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PRÉFACE. 



ÎMus de quarante années ont passé sur le décret du 24 mes* 
sidor an xu, et malgré les réclamations dont il a été l'objet 
de la part des fonctionnaires et des corps qui se sont crus 
lésés par quelques-unes de ses dispositions, il est encore le 
principal document à consulter concernant les préséances et . 
les honneurs. 

Mais de nombreux décrets, ordonnances, règlements, avis 
du conseil d'État et décisions ministérielles sont venus ajouter 
à ses dispositions, les expliquer ou les modifier; l'organisa- 
tion des différents ordres de fonctionnaires a subi des chan- 
gements plus ou moins profonds; l'organisation politique de 
l'État a elle-même éprouvé plusieurs révolutions successives 
qui ont donné lieu à la suppression de charges, dignités ou 
fonctions anciennes, ainsi qu'à la création de fonctions nou- 
velles, et qui ont fait accroître ou diminuer les attributions 
des autorités civiles et militaires. 

Tous ces changements dans les bases fondamentales de 
l'État et dans le personnel de ses agents ont apporté des 
modifications au décret de messidor, et doivent être pris en 
considération , quand il s'agit de l'appliquer. 

Il y avait donc quelque utilité peut-être à réunir en un seul 
volume et dans un ordre méthodique le décret de messidor, 
et les documents officiels qui s'y rattachent, qui le complètent 
ou le modifient ; à rapporter, dans le silence de la législation 
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moderne, les anciens édLts de nos rois et les arrêts des parle- 
ments qui ont réglé la matière ; à établir les principes et à 
poser les règles générales qui doivent être consultés, lorsque 
la' législation ancienne et la législation moderne font défaut.... 
C'est là ce que nous avons essayé de faire. 

L'ouvrage que nous publions se compose de deux grandes 
.divisions principales : dans l'une, il est traité des Préséan- 
ces, et, dans l'autre, des Honneurs. Dans la première sont ex- 
posées les règles relatives aux préséances des personnes et 
celles relatives aux préséances des corps : on y indique les 
lois sur lesquelles elles s'appuient, les droits que confèrent les 
emplois et les dignités ; et de plus on détermine les rangs des 
fonctionnaires du même ordre et de la même classe, Tordre 
hiérarchique et la correspondance des grades et emplois; on 
indique aussi à qui appartient, dans les différents cas, le droit 
au commandement. On expose enfin, parmi les règles à ob- 
server dans les cérémonies publiques, celles qui ont un rap- 
port plus ou moins direct avec les rangs et les préséances , 
comme le droit accordé aux fonctionnaires de prendre rang 
et séance dans ces cérémonies, le mode des invitations, le 
lieu de réunion, l'ordre dans la marche et l'ordre de place- 
ment des autorités, la fixation de la place d'honneur, les pri" 
y iléges qui y sont attachés, et le droit à cette place, etc. 

Pour remplir le but que nous nous sommes proposé, nous 
avons compulsé les lois et ordonnances sur l'organisation des 
diverses administrations et services publics ; les nombreuses 
circulaires et décisions émanées des différents ministères ; les 
procès-verbaux des grandes cérémonies publiques qui ont eu 
lieu depuis la publication du décret de messidor, et un grand 
nombre d'ouvrages de jurisprudence généraux ou particu- 
liers; nous nous sommes enfin livré à toutes les recherches 
qui. pouvaient donner quelque intérêt au travail que nous 
avons entrepris. 

La matière que nous avons essayé de traiter est plus sé- 
rieuse qu'on ne serait porté à le penser au premier abord : car 
l'ordre de la société exige que chaque fonctionnaire ait son rang 
marqué dans la hiérarchie générale des fonctions ; et de ce 



rang dépendent souvent la considération du fonctionnaire et 
l'autorité même dont il jouit. De plus, l'indépendance et la di- 
gnité d'un corps quelconque peuvent recevoir des atteintes de la 
place inférieure qui lui serait attribuée. Il y a donc là, sous une 
apparence futile, quelque chose de grave, et qui mérite l'atten- 
tion des fonctionnaires appelés , soit à prendre rang dans les 
cérémonies publiques, soit à les diriger et à les présider. 

Les mêmes considérations s'appliquent aux honneurs publics, 
dont il est traité dans la deuxième division de l'ouvrage, et 
qui ont aussi leur importance ; car ceux à qui sont confiés les 
pouvoirs publics, empruntent leur force non moins à l'é- 
clat qui les environne qu'à l'autorité qui leur est confiée. C'est 
ce qu'avaient compris les diverses assemblées qui ont gou- 
verné la France; au milieu même des importantes innovations 
qu'elles décrétaient, elles s'occupèrent du cérémonial d'état, 
et déterminèrent les honneurs à rendre aux fonctionnaires 
publics et aux autorités constituées. 

Elles fixèrent surtout les diverses parties du cérémonial mi- 
litaire, et les règlements qu'elles décrétèrent ont servi de base 
aux règlements actuels. Tous ces règlements, nous les avons 
compulsés avec soin, nous avons surtout consulté le Journal mi- 
litaire officiel depuis sa fondation jusqu'à ce jour, ainsi que 
toutes les ordonnances sur le service et sur les manœuvres, 
pour déterminer les honneurs militaires qui se reproduisent 
sous tant déformes et dans un si grand nombre de circonstan- 
ces. ...Enfin nous avons étudié les ordonnances anciennes et 
modernes sur le service de la marine pour tout ce qui a 
rapport au salut sur mer, cérémonial auquel l'indépendance des 
nations fait attacher avec raison la plus haute importance. 

Les honneurs à rendre dans les églises, honneurs qui ont 
donné lieu à tant de procès et produit un si grand nombre 
d'ouvrages, ont aussi été l'objet des recherches les plus éten- 
dues ; et tout en laissant de côté ce qui ne peut plus avoir 
aujourd'hui d'application , nous avons exposé en quelques 
pages les usages conservés et l'état de la législation mo- 
derne... Nous avons suivi la même marche pour la fixation des 
honneurs civils et des honneurs funèbres. 



Dans une troisième division, nous avons donné une de-* 
scf iptïoh abrégée des costumes des fonctionnaires, et des mar- 
quës distinctives et honorifiques ; c'est par la connaissance de 
ces marques extérieures que peuvent être déterminés les 
droits à la préséance et lés honneurs à rendre. 

Tel est l'ensemble de notre travail, tels sont les motifs qui 
nous ont engagé à l'entreprendre , et nous nous féliciterions 
dëT&vèir entrepris, si cet ouvrage pouvait, comme nous en 
avons Fespoir, être de quelque utilité aux administrateurs, aux 
fonctionnaires dé tous les ordres, et aux militaires de tous les 
grades. 
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LIVRE PREMIER. 

DES RANGS ET DES PRÉSÉANCES. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



M*réliÊ*Unairè8. 

NÉCESSITÉ DE FIXER LES RANGS ET LES PRÉSÉANCES* 

« Il est de Tordre public de la société, dit Domat, Droit 
« public, liv. I, tit. ix, sect. 3, que rien n'y soit en désordre, 
« et c'en serait un qui serait suivi de plusieurs inconvénients, 
« si les membres qui le composent n'avaient pas leurs places 
« réglées, et qu'en chaque occasion du concours de plusieurs 
« personnes, soit pour des séances, soit pour des marches ou 
« autrement, il fallût confondre les rangs, ou faire perdre le 
« temps de ceux qui devraient ranger les personnes, à régler 
« ce qui serait dans l'incextitude. » 

Prévenir ce désordre et cette confusion, empêcher que les 
cérémonies ne donnent naissance à des discussions aussi nui- 

1 



2 P*S PiÉ*ÉANC*&. 

sibles pour le principe d'autorité que pour la morale, faire 
taire des prétentions rivales et ambitieuses, éviter le froisse- 
ttlent de* amoUffe-propres, tel est le but que s'est proposé la 
législation réglementaire en assignant d'avance le» places que 
doivent occuper les divers corps et les divers fonctionnaires 
réunis dans des cérémonies publiques ou dans d'autres cir- 
constances. 

On pourrait juger frivoles et puériles les questions de pré- 
séance, si elles n'étaient basées que sur des prétentions indi- 
viduelles, sur des distinctions honorifiques, sur l'état social des 
familles; mais elles ne sont pas toujours des questions person- 
nelles: elles touchent quelquefois à la dignité et à l'indépen- 
dance des corps, àl'ordre et à l'ensemble dans l'administration. 
La loi ne pouvait sans imprudence laisser l'intérêt personnel 
arbitre des prétentions basées sur l'importance des fonctions. 



CHAPITRE PREMIER. 

RÈGLES ET PRINCIPES. 



§ 1. — Règles anciennes. 

On distinguait autrefois deux espèces de préséance, la pré- 
séance de droit, pour laquelle on avait action en justice, et la 
préséance de fait, qui appartenait à l'âge et à la qualité, et qui 
se réglait par les seules bienséances et par l'usage. — Malgré 
le grand nombre de règlements et de décisions dont elles 
avaient été l'objet, il s'élevait sans cesse de nouvelles contes- 
tations amenées par la confusion des titres et l'empiétement 

. dans les attributions; les fonctions étaient sousTancienuc mo- 
narchie extrêmement variées et leurs attributions souvent 

- mal définies; chaque règne voyait surgir de nouveaux offices.; 
de là de nouvelles prétentions, de là l'intervention fréquente 

• du gouvernement, et les procès à l'occasion de la priorité des 
*&ng* 4ont fourmillent les annales judiciaires. 



CHAF. I er .— ftÈGLVS IT PRINCIPE*. 9 

Cependant les règles générales étaient reconnues et bien 
déterminées. Les personnes se divisaient en ecclésiastique*, 
nobles, gens du tiers-itat et serfs. Les personnes composant les 
trois premières divisions formaient les trois ordres de l'état; 
le clergé était reconnu comme le premier ordre et précédait 
les deux autres ; après lui venait l'ordre de la noblesse, qui 
avait la préséance sur le tiers-état ; mais ce droit de préséance 
avait ses restrictions : les officiers de justice précédaient dans 
leur ressort les simples gentilshommes de race, parce qu'ils 
étaient dépositaires d'une partie de l'autorité royale et exer- 
çaient une fonction que n'avaient pas les simples gentils- 
hommes. (Pothier, Traité des Personnes.) 

Outre cette classification générale, Domat, dans son Traité 
du Droit public, en faisait une autre. Après avoir dit que le 
premier de tous les ordres en honneur, en dignité et en néces- 
sité est l'ordre des ecclésiastiques, il divise les laïques en huit 
ordres de la manière suivante : 1° les militaires; 2° les minis- 
tres et ceux que le prince honore d'une place dans son conseil ; 
3° les magistrats et les officiers qui font partie de l'adminis- 
tration de la justice ; 4° les officiers de finance ; 5° les per- 
sonnes qui professent les sciences et les arts libéraux ; 6° les 
commerçants; 7° les ouvriers et artisans; enfin 8* les culti- 
vateurs, les bergers et les pâtres, « qui, dit l'auteur cité, par 
« l'importance et la nécessité de leurs travaux, si précieux il 
« la société, devraient être les premiers, si leur ignorance 
<c et leur grossièreté ne les mettaient au-dessous des autres 
« hommes, » 

Ces distinctions et classifications ne peuvent plus être con* 
sidérées que sous le point de vue historique $ elles ne sauraient 
avoir aujourd'hui aucune application. Tous les offices, em- 
plois, fonctions, corporations et privilèges de l'ancien régime 
ont été supprimés pour faire place à un ordre nouveau, assis 
sur des bases toutes différentes et exigeant aussi des règles 
différentes quant aux rangs et aux préséances. — Les droits 
actuels sont établis par des règlements d'administration pu- 
blique qui ne donnent aucune action en justice. 



1. 



4 bis pbéséàmxs. 

§ 2. — Législation réglementaire actuelle. 

Le décret du 24 messidor an xn (13 juillet 1804 ) est le 
principal document à consulter sur la matière; les articles de 
ce règlement qui concernent Tordre des rangs seront rappor- 
tés au paragraphe suivant. 

Les autres actes et règlements secondaires à consulter 
sont : 

1° Le décret du 6 frimaire an xiii (27 novembre 1804), 
sur les honneurs et préséances dans les ports et arsenaux de la 
marine. Ce décret, dans son article dernier, rend applicables 
au service de la marine et des colonies, les dispositions du 
décret de messidor qui sont compatibles avec ce service ; 

2° Les procès-verbaux du couronnement de Napoléon et du 
sacre de Charles X ; 

3° Les décrets, arrêtés et ordonnances qui organisent le» 
différents ordres de fonctionnaires et les services publics; 

4° Un grand nombre de décisions émanées des ministres, 
qui servent de commentaire au décret de messidor ; elles se- 
ront rapportées aux différents chapitres qu'elles concernent. 

On peut encore, par analogie, consulter pour servir de base 
k certaines préséances : 

1° L'article 23 de la Charte de 1830 qui contient les caté- 
gories des fonctionnaires et des notables parmi lesquels le Roi 
peut choisir les pairs à nommer ; 

2° L'ordonnance du 1 er novembre 1820, sur les entrées dans 
le palais du Roi ; 

3° L'ordonnance du 26 août 1824 sur l'organisation du 
conseil d'état; 

4° L'ordonnance du 23 décembre 1842 sur la création des 
ministres d'état. 

§ 3. — Extrait du décret de messidor. 

DES RANGS ET SÉANCES DES DIVERSES AUTORITÉS 

dans les cérémonies publiques. 

Art. 1 er . «Ceux qui, d'après les ordres de l'Empereur, de- 



CUAP. I er .— RÈGLES ET PRINCIPES. 5, 

vront assister aux cérémonies publiques, y prendront rang et 
séance dans l'ordre suivant: 

Les princes français; 

Les grands dignitaires (1) j 

Les cardinaux; 

Les ministres; 

Les grands officiers de l'empire (2); 

Les sénateurs dans leur sénatorerie (3); 

Les conseillers d'état en mission (4); 

Les grands officiers de la Légion d'honneur, lorsqu'ils n'au- 
ront point de fonctions publiques qui leur assignent un rang 
supérieur. 



(1) Ils étaient au nombre de six : le grand électeur, l'archi-chan- 
celier de l'empire, Parchi-chancelier d'état, Parchi-trésorier, le con- 
nétable et le grand amiral. — L'époque de leur réception déterminait 
le rang qu'ils occupaient respectivement. — Ces dignités, qui avaient 
été créées par l'empire, disparurent avec lui ; elles donnaient, à ceux 
qui en étaient revêtus, le droit aux mêmes honneurs que les princes 
français, et rang immédiatement après eux. (Sén. cons.28flor.au xn.) 

(2) Abolies avec l'ancienne monarchie, les charges des grands 
officiers furent rétablies sous l'empire avec quelques dénominations 
nouvelles ; elles étaient divisées en charges militaires qui compre- 
naient les maréchaux d'empire, les colonels et inspecteurs généraux 
de l'artillerie, du génie, des troupes à cheval et de la marine, et en 
charges civiles dont les titulaires étaient au nombre de six, le grand 
aumônier, le grand chambellan, le grand maréchal du palais, le grand 
écujer, le grand veneur et le grand maître des cérémonies. — Sous 
là restauration , il y eut un grand aumônier , un grand maître , un 
grand chambellan et un grand écujer , grands officiers de la cou- 
ronne ; un grand veneur et un grand maître des cérémonies, grands 
officiers de la maison du Roi. Les colonels généraux cédèrent leurs 
titres aux princes de la famille royale et du sang; les inspecteurs 
généraux lurent mis sous leurs ordres, mais ils conservèrent les hon- 
neurs et prérogatives dont ils jouissaient sous le gouvernement pré- 
cédent. Aujourd'hui il ne reste des grands officiers militaires que les 
maréchaux de France et les amiraux ; il n'y a plus de grands offi- 
ciers civils. 

(3) Ce droit de préséance n'a plus aujourd'hui d'application. La 
préséance des pairs de France est déterminée par des ordonnances 
particulières. Voy. chap. III, § 4. 

(4) Voy. chap. IV, § % 2°. 



• DBS PRÉSÉANCES. 

Les généraux de division commandant une division terri* 
. tonale, dans l'arrondissement de leur commandement (5) ; 

Les premiers présidents des cours d'appel (6); 

Les archevêques ; 

Le président du collège électoral du département, pendant 
la tenue de la session et pendant les dix jours qui précèdent 
l'ouverture et qui suivent la clôture (7) j 

Les préfets (8); 

Les présidents des ctfurs de justice criminelle (9); 

Les généraux de brigade commandant un dépàrtement(lO); 

Les évéques $ 

Les commissaires généraux de police (11); 

Le président du collège électoral d'arrondissement pendant 
la tenue de la session et pendant les dix jours qui précèdent 
Vouverture et qui suivent la clôture (12) ) 

Les sous-préfets ) 

Les présidents des tribunaux de première instance j 

Le président du tribunal de commerce ; 

Les maires; 

Les commandants d'armes; 



(5) « Les généraux de brigade prendront la dénomination de ma* 
réchaux de cainp ; les généraux de division prendront celle de lieu- 
tenants généraux. » (Ord. 16 mai 1814.) 

(6) Ce fonctionnaire a aujourd'hui le titre de premier président 
de cour royale. » 

(7) Il n'y a plus de collèges électoraux de départements. Les pré- 
sidents des collèges électoraux d'arrondissement ne peuvent jouir 
aujourd'hui de ce droit de préséance ; nommés le jour de l'ouverture 
de la session, ils n'ont de pouvoir que jusqu'à sa clôture, et seule- 
ment dans l'intérieur de la salle où a lieu l'assemblée. 

(8) Voy. chap. XII, séot. 2, § 1, la préséance des préfets mari- 
times. 

(9) Les présidents des cours d'assises ont remplacé les présidents 
des cours de justice criminelle. 

(10) Voy. la note 5. 

(11) On ne nomme plus aujourd'hui de commissaires généraux de 
police. 

(12) Voy. là note 7, 
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Les présidents des consistoires. 

Les préfets conseillers d'état prendront leur rang de con- 
seillers d'état (13). 

Lorsqu'on temps de guerre ou pour toute autre raison, Sa 
Majesté jugera à propos de nommer des gouverneurs de places 
fortes, le rang qu'ils doivent occuper sera réglé. » 

Art. 2. « Le sénat, le conseil d'état, le * corps législatif, le 
tribunat, la cour de cassation n'auront rang et séance que dan$ 
les cérémonies publiques auxquelles ils auront été invités par 
lettres closes de Sa Majesté. — Il en sera de même des corps 
administratifs et judiciaires dans les villes où l'Empereur sera 
présent. — Dans les autres villes, les corps prendront les 
rangs réglés ci-après. » 

Art. 3. « Dans aucun cas, les rangs et honneurs accordés a 
un corps n'appartiendront individuellement aux membres qtd 
le composent. » 

Art, 8. « Les princes, les grands dignitaires de l'empire et 
les autres personnes désignées en l'article premier, marche- 
ront dans les cérémonies suivant l'ordre des préséance^ indi- 
qué audit article ) de sorte que la personne à qui la pré- 
séance sera due ait toujours à sa droite celle qui doit occuper 
le second rang ; à sa gauche, celle qui doit occuper le troi- 
sième, et ainsi de suite. Ces personnes forment la première 
ligne ; les trois personnes suivantes, la deuxième ligne. 

Les corps marcheront dans Tordre suivant (14) : 

Les membres des cours d'appel ; 

Les officiers de l'élat-major de là division, non compris 
deux aides de camp du général, qui le suivront immédiate- 
ment 'y 

Les membres des cours criminelles 5 
Les conseils de préfecture, non compris le secrétaire gêné* 
rai qui accompagne le préfet 5 



(13) Voy. chap.IV, § % 2°, et chap. VIII, sect. 1, § % 2\ 

(14) Yoy. y dans la deuiiéme partie, différentes dispositions qtii 
placent d'autre* corps dags cette classification* 
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Les membres des tribunaux de première instance ; 

Le corps municipal 5 

Les officiers de l'état-major de la place ; 

Les membres du tribunal de commerce $ 

Les juges de paix; 

Les commissaires de police. » 

§ 4. — Système du décret de messidor; reproches adressés à 

sa classification. 

On peut résumer de la manière suivante le système sur le- 
quel reposent les dispositions qui précèdent : — La classifica- 
tion se compose de deux grandes divisions, celle des rangs 
individuels et celle des rangs des corps; dans la première sont 
placés les hauts fonctionnaires de l'état et à leur suite les chefs 
des corps civils et militaires. Ces corps eux-mêmes ne vien- 
nent qu'après la dernière personne h qui a été accordée par 
l'article premier une préséance personnelle, et forment la 
seconde division. — Le classement des personnes comme des 
corps est fait en général suivant l'étendue du territoire sur le- 
quel s'exerce leur juridiction. 

De nombreuses réclamations se sont élevées contre ces dis- 
positions; on leur reproche d'être peu en rapport avec l'es- 
prit et les formes de nos institutions actuelles et de n'être pas 
parfaitement rationnelles. Dans une critique faite en 1816 
à la tribune de la chambre des députés, un membre remar- 
quait l'isolement qu'établit le décret entre les chefs des 
compagnies et leurs membres et la confusion qui règne entre 
les divers ordres de fonctionnaires ; puis il faisait cette ré- 
flexion : « N'est-ce pas l'un des premiers principes dans 
une monarchie que les corps sont tout, que les individus 
ne sont rien ? Çense-t-on que nos anciens magistrats qui atta- 
chaient tant d'importance aux préséances dans les cérémo- 
nies publiques , fussent conduits par un sentiment puéril de 
vanité personnelle ? Pense-t-on qu'un premier président se 
fût séparé dç sa compagnie, se fût cru à sa place ailleurs qu'à 
la tête de ses magistrats ? (Monit. de 1816, page 769.) 
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Dans un article sur les préséances, inséré dans le Journal 
des Communes, voici l'opinion émise par l'auteur sur la classi- 
fication du décret : « Le motif du législateur est sans doute 
facile à apercevoir ; il a voulu rendre hommage à la dignité , 
au rang, au titre, abstraction faite des fonctions. Mais de là 
résulte une inconvenance véritable, c'est que les fonction- 
naires dont les attributions le cèdent en importance et en 
étendue à celles d'autres fonctionnaires, prennent cependant 
rang avant ces derniers. Ainsi les présidents des tribunaux de 
première instance et de commerce ont le pas sur les mem- 
bres des cours royales qui, régulièrement et d'après l'ordre 
des juridictions, auraient dû les précéder. Cette conséquence 
du système adopté par le décret de messidor, montre qu'il est 
vicieux et nous porte à croire avec M. Favard de Langlade (1) 
qu'il eût mieux valu faire marcher les chefs de corps à la tête 
de ces corps eux-mêmes, à qui l'on eût assigné dans la classi- 
fication générale des places analogues à l'importance de leurs 
attributions. Ainsi les présidents des cours auraient marché en 
avant de leurs compagnies, le maire à la tête du corps muni- 
cipal. Un autre avantage de cet ordre eût été de donner plus 
de dignité et de pompe h des cortèges qui, confondant les fonc- 
tions les plus hétérogènes et les costumes les plus disparates, 
offrent dans le lieu de la cérémonie un coup d'œil plus bi- 
zarre qu'imposant. » 

Malgré les reproches qui sont faits au décret de messidor, il 
est toujours en vigueur et régit par son titre premier toute la 
matière. 

L'objet de ce livre est de chercher à combler les lacunes 
du décret, à expliquer ce qui peut y donner lieu à équivoque, 
et à y faire remarquer les dispositions qui n'ont plus aujour- 
d'hui d'application. 

§ 5. — Principes généraux des rangs et des préséances. 

Gomme on Ta vu dans un des paragraphes précédents, le 

* 

(1) Répertoire de la législation du notariat, v° Préséances, 
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décret de messidor ne comprend dans sa classification qu'un 
petit nombre de corps et de fonctionnaires ; d'autres ont été 
classés par des décrets et ordonnances postérieurs. Mais un 
grand nombre d'autres corps et d'autres fonctionnaires qui 
peuvent aussi être invités à des cérémonies publiques, n'y ont 
pas de place assignée. 

Il y a des principes qui doivent être alors appliqués et dont 
on ne pourrait s'écarter sans violer en même temps les bien- 
séances et les règles de la subordination hiérarchique des 
fonctionnaires ) ces principes sont différents quant aux rangs 
et quant aux préséances, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de la place 
que doivent occuper entre eux les fonctionnaires du même 
ordre et de la même classe , ou lorsqu'il s'agit du droit de se 
précéder entre fonctionnaires de différents ordres ou de dif- 
férentes classes. 

1° Des rangs. 

Il y a dans chaque ordre de fonctions une hiérarchie de 
grades qui partent tous d'un centre commun 5 unis par des 
liens étroits et subordonnés les uns aux autres, tous les mem- 
bres de cette hiérarchie se classent naturellement entre eux 
d'après la place qu'ils y occupent ; celui qui commande mar- 
che avant celui qui reçoit les ordres, le supérieur avant l'in- 
férieur. — D'un autre côté, dans le même ordre de fonctions, 
le traitement est basé sur l'importance de l'emploi et s'accroît 
à mesure que l'emploi est plus élevé, plus difficile, ou exige 
plus de capacité. — Ainsi pour fixer le rang que doit occu- 
per le fonctionnaire dans son ordre , il faut considérer le de- 
gré hiérarchique où il est placé par ses fonctions et comparer 
son traitement avec celui des autres fonctionnaires. — En 
outre il est des emplois qu'il faut avoir exercés pour passer h 
d'autres emploie plus élevés : cette considération peut servir 
de règle accessoire pour la fixation des rangs. 

Entre les fonctionnaires et les employés de la même classe, 
le rang se règle ordinairement par l'ancienneté ; cette an- 
cienneté date, selon les différentes lois qui régissent les 
corps, delà fedmination k l'emploi, de la ^réception dans le 
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corps, de l'inscription sur la liste des membres, ou de la mise 
à Tordre du jour. On considère encore l'ordre dans lequel ont 
eu lieu les nominations, le plus grand nombre de suffrages 
obtenu et enfin l'âge , qui doit toujours l'emporter, quand il y 
a égalité de conditions. 

2° Des préséances. 

Pour déterminer la place que doivent occuper entre eux des 
fonctionnaires de différents ordres, il ne faut pas consulter les 
principes qui déterminent les rangs proprement dits, ni surtout 
la quotité respective des traitements ; il y a en effet des fonc- 
tionnaires et des employés rétribués dans des administrations 
d'une manière plus large que dans d'autres, quoiqu'ils ne rem- 
plissent que des fonctions relativement moins élevées. 

Le principe général est ainsi établi par Henrion de Pansey, 
du Pouvoir municipal : « Lorsque des fonctionnaires de dif- 
férents ordres sont réunis en cette qualité de fonctionnaires 
et qu'il s'agit d'assigner le rang qu'ils doivent tenir, ce n'est 
pas l'homme qu'il faut considérer, mais la nature, l'étendue et 
l'importance de leurs fonctions, et la préséance est due à celui 
qui est investi des plus hautes attributions et qui exerce la plus 
grande influence. » 

Doraat avait déjà posé le même principe dans son Traité du 
Dçoit public, où il dit que pour fixer les préséances, il faut 
considérer dans chaque profession: 1° la considération qu'elle 
donne dans le public à celui qui l'exerce ; 2° la dignité, l'élé- 
vation qui attirent le respect; 3° l'autorité qui donne le droit 
de commander l'obéissance; 4° la nécessité qui fait qu'on ne 
peut se passer de la profession, et 5° l'utilité qu'en retire le 
public. Le même auteur voulait qu'on tint encore compte de 
l'honneur d'avoir rempli d'autres fonctions, de la différence 
des autres conditions et professions, du paiement de plus for- 
tes contributions, des qualités personnelles, et des usages des 
lieux. 

Il faut remarquer en outre que les rangs des fonctionnaires 
ne peuvent se régler par les rangs des corps dont ces fonction- 
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naires font partie; un fonctionnaire peut être en effet compris 
dans un corps qui a la préséance sur un autre corps dans le- 
quel se trouve un autre fonctionnaire ayant droit cependant 
h un rang personnel plus élevé que le premier. Ce n'est qu'en 
comparant, d'après les principes généraux posés ci-dessus, les 
personnes des diverses classes et des divers ordres, qu'on peut 
déterminer leur préséance individuelle. 

Mais les principes généraux ne doivent être consultés que 
dans le silence de la législation; comme il est du devoir du 
prince de pourvoir à l'organisation de l'état et de déterminer 
tout ce qui a rapport à l'ordre public, c'est à lui aussi de donner 
aux différentes fonctions le rang proportionné h la considération 
qu'il veut leur faire obtenir, ou à l'utilité qu'en retire l'état; 
ses règlements, et ceux des fonctionnaires qu'il amis à la tête 
de l'administration, doivent prévaloir. 

Enfin une question générale de préséance peut trouver ici 
sa place. On s'est demandé si une personne exerçant plusieurs 
fonctions qui donnent chacune un rang dans les cérémonies 
publiques, a droit de choisir entre elles pour prendre son rang. 
L'affirmative ne sera pas douteuse, si l'on considère que cette 
personne, ayant à remplir toutes les obligations que lui impose 
chacune des fonctions qu'elle exerce, a droit par suite aux 
prérogatives que confère chacune de ces fonctions; entre autres 
au droit de prendre un rang déterminé; qu'une option étant 
à faire entre plusieurs rangs, le droit de la faire appartient 
à la personne qu'elle concerne directement plutôt qu'à toute 
autre. 



CHAPITRE II. 

DES CÉRÉMONIES DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES RANGS 

ET LES PRÉSÉANCES. 



§ 1. — Du droit d'assister aux cérémonies publiques» 
Le droit d'assister aux cérémonies publiques appartient 
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aux fonctionnaires et aux corps désignés dans les articles 1 er 
et 8 du décret de messidor (voy. pag. 4); ce droit d'assister 
est pour ces fonctionnaires et ces corps un droit perma- 
nent, tandis que la chambre des pairs , celle des députés, le 
conseil d'état et la cour de cassation ne jouissent du droit 
d'assister que lorsqu'ils ont été invités par lettres closes du 
Roi. — Quoique le droit d'assistance n'appartienne qu'aux 
corps et aux fonctionnaires compris dans le décret de messidor 
et dans les décrets et ordonnances postérieurs, il est reconnu 
cependant que l'on peut inviter d'autres corps et fonction- 
naires que ceux qui sont nominativement désignés dans ces 
documents, et il existe un grand nombre de décisions minis- 
térielles qui ont constaté cette faculté. 

§ 2. — - Mode des invitations, et de quelle autorité elles doivent 

émaner. 

Les articles Set 6 du décret de messidor portent: 

5. «Les ordres de l'Empereur pour la célébration des Céré- 
monies publiques sont adressés aux archevêques et évéques 
pour les cérémonies religieuses, et aux préfets pour les céré- 
monies civiles. » 

6. « Lorsqu'il y aura dans le lieu de la résidence du fonc- 
tionnaire auquel les ordres de l'Empereur seront adressés, une 
ou plusieurs personnes désignées avant lui dans l'article pre- 
mier (voy. page 4), celui qui aura reçu lesdits ordres se 
rendra chez le fonctionnaire auquel la préséance est due, 
pour convenir du jour et de l'heure de la cérémonie. — Dans 
le cas contraire, ce fonctionnaire convoquera chez lui, par 
écrit, ceux des fonctionnaires placés après lui dans l'ordre des 
préséances, dont le concours sera nécessaire pour l'exécution 
des ordres de l'Empereur. » 

Les corps sont invités en la personne de leur chef. — Pour 
les cours et tribunaux, la lettre d'invitation doit être adressée 
au président, et en son absence au plus ancien président de 
chambre ou au vice-président. Le président convoque les autres 
membres de la cour ou du tribunal, de même que le chef du 
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parquet, qui à son tour convoque ses substituts. (Ordonn. des 
15 janvier 1826 et 18 avril 1841.) 

1° Des cérémonies religieuses. 

C'était, avant le décret de messidor, l'édit du mois d'avril 
1693 qui réglait la matière ; son article 46 porte: « Lorsque 
:nous aurons ordonné de rendre grâces à Dieu ou de faire des 
prières pour quelque occasion, sans en marquer le jour ni 
l'heure, les archevêques et évêques le donneront. Si ce n'est 
que nos lieutenants généraux et gouverneurs pour nous dans 
nos provinces, ou nos lieutenants en leur absence, se trouvant 
dans la ville où la cérémonie devra se faire, ou qu'il y ait au- 
cune de nos cours de parlement, chambres de nos comptes ou 
cours des aides qui y soient établies; auquel cas ils en convien- 
dront ensemble, s'accommodant réciproquement à la com- 
modité des uns et des autres, et particulièrement à ce que 
lesdits prélats estimeront de plus convenable pour le service 
du Roi.» 

Il avait toujours été d'usage que, lorsque les évêques avaient 
reçu les ordres du Roi, ils envoyaient le maître des cérémo- 
nies de l'église cathédrale au commandant de la province et 
au premier président de la cour, pour leur proposer un jour 
et leur demander si ce jour leur convenait; mais à l'égard de 
l'intendant de la province et du lieutenant de Roi de la ville, 
ils les faisaient inviter par le maître des cérémonies à assister 
au jour fixé aux prières ordonnées. (Merlin, Répertoire, v° 
Clergé.) 

D'après les dispositions du décret de messidor, l'évêque 
doit se rendre chez le préfet, le premier président de la cour 
royale et le lieutenant général commandant la division; l'ar- 
chevêque ne doit se rendre que chez les deux derniers. — 
L'autorité ecclésiastique a en outre l'obligation spéciale de 
faire les invitations, et elle ne peut s'en dispenser. (Déci. min. 
17 sept. 1830.) 

Les évêques, après s'être concertés avec l'autorité adminis- 
trative^ l'autorité militaire, demeurent toujours les vrais 
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arbitres de ce qui est convenable (Portalis, Rapport r $wr le$ 
article* organiques) ) ils règlent tout ce qui est relatif à la cé- 
rémonie, tout ce qui la constitue, le jour, l'heure et le mode 
d'exécution. Ils adressent ensuite leur mandement aux curés, 
qui en donnent communication aux autorités locales et s'en- 
tendent avec elles pour les dispositions à prendre relative- 
ment à l'assistance à la cérémonie des fonctionnaires et des 
corps, les uns et les autres se conformant d'ailleurs aux in- 
structions de leurs supérieurs respectifs. — Le curé agit dans 
sa paroisse, pour les invitations aux prières publiques, à l'é- 
gard des autorités qui y résident, comme l'évêque dans le 
chef-lieu de son diocèse. 

2° Des cérémonies civiles. 

Plusieurs fonctionnaires qui devaient occuper le premier 
rang dans des cérémonies se sont fondés sur leur droit de pré- 
séance pour prétendre au droit de convocation. Le conseil 
d'état, sur le renvoi qui lui a été fait de cette question, a émis 
l'avis suivant: « Considérant que l'exécution des ordres du 
gouvernement ne peut être confiée qu'aux agents qui les 
reçoivent) que le droit de préséance n'emporte pas le droit de 
convocation j que l'usage généralement suivi confirme cette 
doctrine - y est d'avis : que la convocation pour les cérémonies 
doit être faite dans les départements par les préfets ou sous- 
préfets, ou les maires, quand les ordres sont adressés à l'auto- 
rité civile, en remplissant les formes prescrites par l'art. 6 
du décret du 24 messidor an xn et en se concertant avec le 
fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans la 
cérémonie ordonnée. » (23 janv. 1814.) 

Ainsi c'est aux préfets, sous-préfets et maires ou à leurs 
remplaçants qu'il appartient de faire les convocations rela- 
tives aux fêtes civiles. Si le chef-lieu du département est en 
même temps le chef-lieu d'une division militaire , le siège 
d'une cour royale ou d'un archevêché, le préfet devra s'en- 
tendre pour la célébration avec le lieutenant général com- 
mandant la division, avec le premier président de la cour 
royale et avec l'archevêque \ quant aux autres personnes d£~ 
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signées après lui dans Tordre des préséances , il les invitera 
par écrit en leur désignant le jour et l'heure qu'il aura fixés. 
— Les sous-préfets et les maires doivent suivre les mêmes 
règles dans leurs localités. 

3° Des cérémonies militaires. 

Nulle règle n'est tracée pour les invitations aux cérémonies 
qui concernent spécialement l'armée de terre 5 mais on peut 
s'en référer aux règles des invitations pour les autres cérémo- 
nies publiques, et surtout à l'article 70 du décret du 6 frimaire 
an xni qui porte que, pour les cérémonies qui ont lieu dans les 
ports et arsenaux de la marine, les invitations sont faites par 
la personne à qui les ordres du chef de l'état sont adressés. 

4° Des cérémonies non publiques. 

Si la fête n'est point publique, c'est-à-dire non ordonnée 
par le gouvernement, mais seulement civile et communale, 
comme le couronnement d'une rosière, une distribution de 
prix dans un collège communal, une inauguration de statue 
ou de buste, la pose d'une première pierre, etc.; si elle re- 
garde spécialement la ville et se fait à ses frais, le maire en 
est de droit l'ordonnateur; c'est lui qui y préside, c'est à lui à 
faire les invitations; mais l'approbation du préfet ou du sous- 
préfet est toujours nécessaire. 

Quoique les prescriptions du décret de messidor ne con- 
cernent pas les cérémonies non publiques, le maire cepen- 
dant se concertera avec les personnes qui doivent y occu- 
per le premier rang, pour observer les égards qui leur sont 
dus. — Dans ces cérémonies l'ordre légal des préséances n'est 
point obligatoire, mais de convenance ; les fonctionnaires in- 
vités peuvent se dispenser d'y assister, et , s'ils y assistent, 
d'y paraître en costume. 

Les mêmes règles peuvent s'appliquer aux cérémonies re- 
ligieuses non ordonnées par le gouvernement; le curé y pré- 
side, fait les invitations, et place les autorités qui ont été 
priées d'y assister, comme elles peuvent l'être pour les céré- 
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monies religieuses les plus solennelles (Déci. min., 5prair. 
an xiii.) 

§ 3* — Du lieu de réunion* 

« Les autorités appelées aux cérémonies publiques se réu- 
niront chez la personne qui doit y occuper le premier rang. » 
(D. mes., art. 7.) — S'appuyant sur cette disposition, des 
fonctionnaires ont exigé que toutes les autorités nommées 
après eux dans Tordre des préséances, et les corps se rendis- 
sent chez eux. Un grand nombre de réclamations eurent lieu 
à cet égard. 

Les corps judiciaires prétendirent que cette disposition était 
inconciliable avec leur indépendance consacrée parla Charte. 
— Il est intervenu le 23 août 1816 une décision rendue par le 
ministre de la justice après s'être concerté avec celui de l'in- 
térieur, qui dispense les corps judiciaires de se rendre chez 
l'autorité qui doit avoir le premier rang, et qui les autorise h 
se rendre directement et de la manière qui leur paraîtra la 
plus convenable au lieu de la cérémonie, pour y occuper la 
place qui leur est assignée par le règlement de messidor. 

Cette décision a été appliquée aux autres fonctionnai- 
res. Les membres des différents corps se rendent séparé- 
ment au lieu ordinaire de leurs réunions, pour de là marcher 
à la suite de leur chef au lieu indiqué pour la cérémonie. — 
Cependant la décision ministérielle mentionnée ci-dessus ne 
change rien aux autres dispositions relatives aux préséances. 
L'article 7 du décret de messidor reprendrait d'ailleurs toute 
sa force, si le Roi ordonnait qu'il y eût cortège. 

Depuis que cette décision a été rendue, des fonctionnaires 
qui avaient la préséance et qui devaient, d'après les termes 
de l'article 6 du décret, convoquer les autres fonctionnaires 
et les corps, se sont crus dispensés de le faire. Ils donnaient 
pour raison que cet article portant que le fonctionnaire qui a 
la préséance convoquera chez lui les autorités, on ne peut, en 
consultant les convenances, inviter que chez soi $ qu'ainsi, si 
le premier fonctionnaire convoque, c'est pour qu'on vienne 
chez lui,, et que, si l'on ne tient pas à s'y rendre, il n'est pas 

2 
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tenu de convoquer. (Massabiau, Manuel du procureur du Roi.} 
— L'autorité supérieure a approuvé ces raisons. Mais si le 
fonctionnaire qui a la préséance ne peut plus être tenu de 
convoquer, du moins doit-il inviter à assister à la cérémonie 
ou, si Ton veut, avertir les autorités du jour, de l'heure et du 
lieu où elle doit se faire. Elles ne pourraient s'y rendre 
sans un avertissement qui leur indiquât les ordres du gou- 
vernement. — Ces difficultés ne peuvent pas se présenter 
pour les cérémonies religieuses, les autorités pouvant y être 
valablement invitées par le clergé. (Lettre du procureur géné- 
ral de Rennes, 31 juill. 183b.) 

§ 4. — De l'ordre suivant lequel se placent les autorités. 

C'est le décret de messidor qui régit toute la matière par 
ses art. 4, 9, 10 et 11 du tit. 1 er . 

Art. 4 : — « Lorsqu'un corps ou un des fonctionnaires dé- 
nommés dans l'article premier invitera dans le local destiné à 
l'exercice de ses fonctions, d'autres corps ou fonctionnaires 
publics pour y assister h une cérémonie, le corps ou le fonc- 
tionnaire qui aura fait l'invitation, y conservera sa place or- 
dinaire; et les fonctioimaires invités garderont entre eux les 
rangs assignés par les règlements. » 

Art- ft- — « H y aura, au centre du local destiné aux céré- 
monies civiles et religieuses, un nombre de fauteuils égal à 
celui des princes, dignitaires ou membres des autorités natio- 
nales présents qui auront droit d'y assister. Aux cérémonies 
religieuses, lorsqu'il y aura un prince ou un grand dignitaire, 
on placera devant lui un prie-Dieu, avec un tapis et un car- 
reau. En l'absence de tout prince, dignitaire ou membre des 
autorités nationales, le centre sera réservé et personne ne. 
pourra s'y placer. 

« Les généraux de division commandant les divisions terri- 
toriales, les premiers présidents des cours d'appel et les ar- 
chevêques seront placés à droite j les préfets, les présidents des 
Cours criminelles , les généraux de brigade commandant les 
départements et les évêques seront placés à gauche.— Le reste 
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49 Wtéi? e sera, placé en arrière. Ces fonctionnaires garderont 
e^fre eqx tes rangs qui leur sont respectivement attribués. * 

Aftt 1Q. — « Lorsque dans les cérémonies religieuses il y 
avm invppssibilité absolue de placer dans le chœur de l'église 
la totalité des corps invités , lesdits membres seront placés 
dans la nef et dans un ordre semblable à celui des chefs. » 

Art. 11. — «Néanmoins, il sera réservé, de concert avec 
les évêquesou les curés et les autorités civiles et militaires, le 
P^çlp stalles qu'Usera possible; elles seront destinées de pré- 
téf^nce $qx présidents et procureurs impériaux des cours et 
tribunaux, ai^x principaux officiers de l'état-major de la di- 
vision, e{ de la pla,çe, à l'officier supérieur de gendarmerie et 
$if& $oyens et membres des conseils depréfecturer » 

§ 5. — De la place d'honneur. 

L'usage général est de regarder comme la place d'honneur 
ceÛoqui est à main droite. Ce principe posé, nous allons en, 
tout les applications et les exceptions dans la séance, dans la 
marche et dans les écrits. 

1° Dans la séance. 

Sj jç \iç\t de Vassemblée est une église, quoique V autel aoU 
rçgardç comme le centre, ce n'est pas à sa droite qu'est la 
pjaçe ^'honneur, c'est à droite en entrant au chœur par la 
porte 4$ \a nçf; dp là on di,t*. A V église main gauche prévaut, 
en, tyui*n.ant le à,o$ à l'autel, bien entendu. — Dans la salle du 
trône^ et partout où\ se trouve le souverain, c'est le trône ou 
la place occupée par le souverain qui forme le centre; les 
pîacçç les plus rapprochées appartiennent aux princes de sa 
f^njiïle e\ aux hauts fonctionnaires de l'état. — A table, Iojts- 
qu'jjl n'y a, qu'une place d'honneur, cette place est ordinaire- 
ment choisie au centre vis-à-vis de l'entrée de l'appartement; 
de ce point, en partant alternativement de la, droite et de 1$ 
gauche, se régjle l'ordre des cojmvçs, et les dernières placer 
sont opjpçs^es à la première. Ou bien la place vis-à-vis dftlft 
première fome un second centre; à droite et à gauche de o% 

2. 
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èentre se prolonge une seconde catégorie jusqu'aux deux ex- 
trémités. — Dans les entrevues, visites, conférences ou assem- 
blées, celui qui est le plus distingué, s'assied, iharche ou reste 
debout à la droite de celui qui Test le moins; c'est ce qui s'ap- 
pelle avoir la main ou la main d'honneur. 

2° Dans la marche. 

D. y a l'ordre linéal, dans lequel on marche les uns à la suite 
des autres ; la personne la plus distinguée peut être la première' 
ou la dernière de rang, d'après la nature delà cérémonie ou 
les circonstances ; la personne qui la suit dans le premier cas, 
celle qui la précède dans le second, a la seconde place. — L'ordre 
des places se règle encore de la manière suivante, d'après le 
nombre des personnes qui vont à la file : s'il y a deux per- 
sonnes, la place de devant est la première ; s'il y en a trois, la 
place de devant est la deuxième 5 celle du milieu, la pre- 
mière ) celle de derrière, la troisième ; s'il y en a quatre, la 
quatrième se place devant la deuxième 5 et la troisième se 
placerait après la troisième, si les personnes étaient au nom- 
bre de cinq. 

Il y a encore pour la marche Tordre latéral, dans lequel 
les personnes sont placées et marchent sur la même ligne ; 
comme pour l'ordre linéal, l'une des deux extrémités peut 
être la première place; celle qui suit immédiatement est alors 
la seconde, et ainsi de suite. — Dans le cas le plus ordinaire, 
Tordre suivant est adopté : s'il y a deux personnes, la plus dis- 
tinguée se place à droite; s'il y en a trois, elle se place au 
centre ; h sa droite est la seconde place ; à sa gauche, la troi- 
sième (voy. page 7); s'il y a quatre personnes, la quatrième 
place est à l'extrémité de gauche à côté de la troisième; s'il 
y en a cinq, la quatrième est h l'extrémité de droite, la cin- 
quième à Textrémité de gauche. On peut ainsi en alternant 
placer six personnes et davantage. — La personne qui en pré- 
cède une autre dans la marche par droit de préséance, soit en 
montant un escalier, soit en entrant dans un appartement, 
soit dans une cérémonie, a ce qu'on appelle le pas. 
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Dans les processions le centre est occupé par le prêtre qui 
tient le saint sacrement; dans les entrées d'honneur, par la 
personne qui fait son entrée; dans les cortèges, par la per- 
sonne qui tient le premier rang, ou qui fait l'objet du cortège; 
dans les convois funèbres, par le cercueil. En avant et en ar- 
rière se rangent les personnages principaux ; la marche est 
ouverte par les personnes d'un rang inférieur et fermée par 
les invités et les assistants. En règle générale l'ordre des rangs 
commence au centre, et les personnes du rang le moins élevé 
sont aux extrémités. 

3° Dans les écrits. 

Celui qui est nommé le premier dans le préambule ou dans 
le corps de l'écrit, a la première place ; celui qui est nommé 
immédiatement après, a la seconde, et ainsi de suite.— L'ordre 
des rangs dans les signatures diffère suivant qu'elles sont ran- 
gées dans une ou deux colonnes: dans le premier cas, la per- 
sonne qui aie premier rang signe à la place supérieure, etc; 
dans le second cas, la place supérieure de la colonne do 
droite (à gauche du lecteur) est la première de rang; la même 
place de la colonne de gauche, à la même hauteur que celle 
de droite, est la seconde; celle qui suit dans la colonne de 
droite, est la troisième; cellej de la gauche, la quatrième, et 
ainsi alternent les signatures. 

§ 6. — Des droits attachés à la préséance. 

Outre la place d'honneur qui appartient naturellement à la 
personne qui a la préséance, le règlement de messidor lui ac- 
corde encore les prérogatives suivantes, par son art. 12 : 

1° La cérémonie ne commence que lorsque l'autorité qui 
floit occuper la première place, a pris séance; 

2° Cette autorité se retire la première. 

Elle avait encore la prérogative de convoquer chez elle les 
autres fonctionnaires et les corps; mais l'exercice de cette 
prérogative a été suspendu parla décision du 23 août 1816, 
comme on l'a vu plus haut, page 17. 
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§ 7. — - Du maintien de F ordre et des rangs dans Us cérémonie* 

publiques. 

Si c'est une cérémonie religieuse, c'est h l'autorité éoclé* 
siastique, c'est au curé qui a la police de l'église, à intervenir; 
le curé a même le droit de rappeler à Tordre et de faire ex* 
puiser ceux qui s'en écarteraient (Dec. min., 14 déC; 1824)* 
Mais ce droit ne s'étend pas jusqu'à régler le rang des auto- 
rités : la fabrique fournit les fauteuils et les autres objets 
nécessaires pour la cérémonie (Dec. min., 26 janv. 1806) ; le 
curé désigne aux autorités l'espace destiné à les recevoir ; 
mais la fabrique et le curé ne vont pas au delà, ils ne sont 
pâÈ responsables des rangs entre les membres 4tii composent; 
ces autorités. Le curé ne ddit s'iflteïpôser qu'autant (jù'ïl 
s'élèverait des discussions qui troubleraient Fordrë. — fie leur 
côté, les autorités civiles et militaires ne peuvent intervenir' 
dans là disposition de la cérémonie religieuse; elles ild peu- 
vent ni introduire des troupes dans l'église, ni y faire battre 
le tambour, ni rien changer à l'ordre prescrit, sànë Y&uïttiî- 
fration du curé ; elles n'ont que le droit dé réclàntèr là, plaide 
cjtii leur est assignée par le décret de messidor; niais si, TorAré 
public étant compromis, le curé demandait leur coticourfc, 
lés lois leur font un devoir d'intervenir. 

Dans une cérémonie non religieuse, te ftiahitîefl AèVcttêtê 
est un objet de police municipale (L. 16 août 1790); réta- 
blissement, le maintien des rangs appartient à là personne 
chargée de diriger la cérémonie ; c'est à elle à prévenir toutes 
les contestations qui pourraient naître de prétentions ambi- 
tieuses, en employant tous les moyens que lui suggère la pru- 
dence pour ménager les amours-propres, et en consultant les 
règlements et les usages depuis longtemps reçus pour éviter 
des innovations qui pourraient être fâcheuses. — L'autorité 
administrative veille à ce que ces règlements et usages soient 
respectés; s'il était possible qu'il s'élevât quelque contestation, 
à ce sujet, ce serait évidemment le gouvernement qui en dér* 
cidtrait (Carré, Gouvernement des paroisses), et n^n Jç* k\<* 
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bunaux, qui ne peuvent plus connaître des droits de pré- 
séance. 

Deux décisions du ministre de la justice renferment des 
règles de conduite que l'on peut consulter dans les cas où il 
y aurait contestation sur les rangs ouïes places dans les céré- 
monies : « Si des corps et fonctionnaires ne tiennent pas h 
l'église une conduite convenable, ce n'est pas au procureur du 
Roi a les reprendre; s'ils occupent des places qu'ils ne doivent 
pas avoir, ce magistrat doit se borner à en dresser procès- 
verbal, sans faire aucun éclat, et à le transmettre au chef du 
parquet du ressort. » (14 déc. 1824.) — «Lorsque des magis- 
trats n'obtiennent pas dans une cérémonie publique le rang 
que leur assignent les règlements, le plus convenable pour 
eux est de se retirer sur-le-champ, après avoir adressé leurs 
réclamations au fonctionnaire chargé de diriger la cérémonie, 
et, s'il n'y a pas fait droit, d'en référer à l'autorité compé- 
tente. » (14 août 1828.) 



SECONDE PARTIE. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 



DBS PERSONNES QUI ONT DROIT A UN RANG OU A UNE PRÉSÉANCE. 



CHAPITRE PREMIER. 

FAMILLE ROYALE. 



§ 1. — Le Roi. 

Comme chef de l'état, comme source d'où dérivent tous 
les honneurs, toutes les dignités, tous les offices, le Roi occupe 
le premier rang dans toutes les cérémonies publiques aux- 
quelles il assiste ; c'est lui qui est le centre autour duquel se 
rangent tous les fonctionnaires, tous les corps de l'état; c'est 
de lui qu'ils se rapprochent plus ou moins, d'après la place 
qu'ils occupent dans la longue série des fonctions publiques. 

§ 2. — La Reine. 

Sous notre régime constitutionnel, la Reine ne paraît pas 
dans les cortèges et ne prend pas rang dans les cérémonies 
publiques; elle y assiste avec les princesses dans des tribunes 
d'honneur, à la droite du trône. Ce n'est que dans les cérémo- 
nies qui concernent des membres de la famille royale ou dans 
l'intérieur du palais, que l'on voit la Reine partager avec le 
Roi son époux la prééminence du rang et s'asseoir sur le trône 
à ses côtés. 

A la mort du Roi, la Reine douairière partage les honneurs 
avec la Reine épousa du Roi régnant; mais elle conserve la 
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préséance, si du moins Ton s'en rapporte à plusieurs décisions 
rendues en faveur des Reines-mères et citées par Merlin dans 
son Répertoire, v° Princes. Louis XIII décida la question en 
faveur de Marie de Médicis, sa mère, qui signa avant la Reine 
régnante le contrat de mariage de Monsieur, frère du Roi, et 
prit place à la droite de son fils à un Te Deum chanté à Notre- 
Dame de Paris. La Reine Anne d'Autriche a toujours eu la 
préséance sur la Reine épouse de Louis XIV. 

§ 3. — Les Princes de ia famille royale. 

et Les rangs entre les princes, dit un ancien auteur, sont réglés 
par la proximité du lignage, c'est-à-dire que celui qui est le 
plus proche de la couronne a la préséance sur ceux qui en sont 
plus éloignés. » Il en est encore de même aujourd'hui : les 
princes se placent dans l'ordre qu'établit la Charte pour la 
succession au trône. 

Des raisons de haute convenance placent nécessairement a 
côté du Roi les membres de sa famille. Cependant ce rang que 
possèdent aujourd'hui les princes du sang royal, n'a pas tou- 
jours été obtenu par eux sans contestation; ils eurent de la 
peine à faire reconnaître leur droit de préséance sur les pairs, 
soit dans les cérémonies publiques, soit dans les assemblées 
des états et dans celles du parlement. — C'est dans le quin- 
zième siècle, sous les règnes de Charles VII et de Louis XI, 
qu'on s'est occupé sérieusement des honneurs, du rang et des 
prérogatives qui étaient dus à la famille royale ; c'est à cette 
époque qu'on voit les parents de nos rois prendre le titre de 
princes du sang et que leur prééminence à la cour sur les pairs 
et sur tous les ordres de l'état paraît assez généralement re- 
connue par le fait, quoiqu'elle ne fût établie par aucune loi. 
Il y avait des distinctions qui n'étaient que pour eux. 

Henri III fixa leur rang par l'ordonnance de décembre 
1576 } cependant cette ordonnance était encore incomplète, 
car elle ne donnait la préséance qu'aux princes-pairs et ne 
déterminait pas le rang des princes qui n'étaient pas pairs. 
Louis XIV a décidé cette question par ledit du mois de mai 
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1711 qui porte « que les princes du satig seront honorés et 
distingués en tous lieux, suivant la dignité de leur rang et 
l'élévation de leur naissance, et représenteront les anciens 
|>airs de France aux sacres des rois. » Us ont donc par cet 
èdit une prééminence bien établie sur tous les pairs et sur 
tous les grands du royaume en tous lieux, dàris toutes les cé- 
rémonies et dans toutes les assemblées (voy. Merlin, Réper- 
toire, v° Princes) . 

De grands changements furent apportés h ces dispositions 
par la constitution du 3 septembre 1791 et par d'autres lois 
de l'assemblée constituante. Le prince héritier présomptif de 
la couronne devait seul accompagner le Roi à Fassèiùblée 1 lé- 
gislative et recevoir les honneurs militaires; il n'était féit 
aucune mention des autres membres de la famille royale. Cèà 
lois furent bientôt abrogées elles-mêmes, et il n'y eut plus de 
prince en France. Le sénatus-consulte dû 28 floréal an xn 
rétablit le titre de prince, et le décret du 24 messidor de ïâ 
même année accorda aux princes français la première place 
dâïis l'ordre des préséances. Les règlements sur l'étiquette àSt 
palais impérial et sur l'intérieur de la cour, lès programmés 
des cérémonies publiques leur accordèrent de même les pre- 
mières entrées, les premiers rangs, les honneurs les plus ctfë- 
tingués. 

Le décret du 22 juin 1811, qui concerne les princes français 
appelés à une couronne étrangère, trouve ici sa place ; tl est 
ainsi coùçu : 

« Les princes de notre famille qui ont été ou qui seraient 
appelés à une couronne étrangère, seront traités dans reten- 
due de notre empire comme princes français. — Ils porteront, 
lorsqu'ils seront dans notre empire, la cocarde française et le 
costume de prince français, sans pouvoir porter aucun cos- 
tume étranger. — Ils auront les honneurs civils et militaires, 
tels qu'ils sont déterminés par notre décret du 2i messidor 
am xn et par tous autres règlements qui pourraient intervenir 
sur le fait des rangs et prérogatives. — L'étiquette intérieure 
et extérieure de notre palais sera réglée conformément à ce 
<jt& est déterminé au précédent arftclé. » 
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En iÔ14, les princes du sang royal rentrèrent dans leurs 
anciennes prérogatives et héritèrent en même temps des droits 
de préséance accordés sous l'empire aux princes français; ils 
reçurent en outre de là Charte le privilège de siéger dans la 
chambre dès pairs après le président. La Charte est eri quel- 
que sotte le seul monument législatif qui se soit occupé du 
rang des princes depuis la restauration ; il n'existe qu'un 
autre document qui ait rapport à ce sujet, mais d'une manière 
indirecte; c'est l'ordonnance du 16 mars 1838, qui accorde la 
faculté de donner aux princes de la famille royale le grade 
de colonel à l'âge de 18 ans révolus, les soumet pour l'avan- 
cement aux conditions d'ancienneté énoncées dans là loi du 4 
ii avril 1832, mais permet leur promotion à un grade supé- 
rieur atprèS une campagne de guerre. 

§ 4. — Les Princesses de la famille roydie. 

La prééminence du rang s'applique également aux prin- 
cesses du sang royal. Sous l'ancienne monarchie elles per- 
daient leurs prérogatives en épousant des personnes d'un 
rang inférieur au leur; ce n'était qu'en vertu de brevets spé- 
ciaux que ces prérogatives leur étaient conservées ou rendues. 
— La descendance du sang royal par les femmes ne donne ni 
la qualité de prince du sang ni même le rang de pair ; elle ne 
peut faire prétendre qu'aux tanneurs accordés aux princes 
étrangers. * 

Quant au rang, les princesses de la famille royale ne le 
prennent qu'après les princes; les princesses épouses des prin- 
ces français prennent le même rang que leurs époux. 

§ 5. — Le Régent. 

Merlin, dans son Répcrt., v<> Prince, rapporte au sujet de 
la préséance du régent quelques détails assez curieux qu'il a 
puisés dians le registre des procès- verbaux du parlement et 
qui sont relatifs au duc d'Orléans, régent de France sous 
Louis XV. Ce prince devant se rendre au parlement le lfen- 
ctofcMÙn de fei mort de Louis XIV pour assister à l'ouverture 
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du testament du Roi défunt, le parlement se trouva embar- 
rassé sur la manière de le recevoir, attendu qu'on n'avait ja- 
mais envoyé de députation qu'au-devant des fils de France, 
A la fin il fut convenu qu'à cause de la naissance et du rang 
du duc, deux présidents et deux conseillers l'introduiraient 
en la cour. — Quelque temps après, voulant assister à la pro- 
cession de la Fête-Dieu, le duc envoya demander au parle- 
ment quel rang il tiendrait dans la cérémonie, et comme, il 
lui fut répondu qu'il marcherait entre deux présidents comme 
membre du parlement, il éluda la difficulté, en faisant man- 
der par le Roi au parlement et au chapitre de Notre-Dame 
que S. M. avait prié M. le duc d'assister à sa place à la pror- 
cession et que l'on reçût le prince comme elle-même. En 
conséquence le régent marcha seul avant le cardinal-arche- 
vêque et le premier président du parlement. 

De pareilles difficultés n'auraient plus lieu aujourd'hui : le 
régent est chef temporaire de l'état, la loi du 30 août 1842 lui 
accorde le plein et entier exercice de l'autorité royale; quand 
même il ne serait pas le premier prince du sang royal, il doit 
occuper le premier rang après le Roi mineur et laReine-mère. 



CHAPITRE II. 
f 

SOUVERAINS, PRINCES ÉTRANGERS, 



1° Règles et bases de la préséanqe. 

Les puissances européennes se sont longtemps disputé le 
rang qu'elles occuperaient entre elles dans les solennités où 
elles se trouveraient réunies, soit dans la personne des sou- 
verains, soit dans celle des ambassadeurs qui les représentent. 
Un grand nombre de publicistes ont agité cette question, et 
elle a souvent troublé l'intérieur des cours. Elle ne pouvait 
avoir aucune solution rationnelle; il n'y a en effet aucun 
principe dont on puisse conclure un rang déterminé pour 
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'chaque souverain; il n'y a entre eux ni rang inférieur ou 
supérieur, ni place distinguée ou place d'honneur; l'idée de 
souveraineté ne peut admettre ces distinctions ; tous les sou- 
verains ont les mêmes droits au même titre. — Ce n'est donc 
que par des conventions expresses ou tacites que la diffé- 
rence des rangs peut être établie. 

Cependant, comme dans les relations de souverain à sou- 
verain, soit en personne, soit par écrit ou par représentants, 
tous ne pouvaient occuper la première place, il fallait bien 
prendre quelque base pour déterminer la préférence. Pour ap- 
puyer leurs prétentions à la prééminence , les différents états 
se prévalaient d'un grand nombre d'arguments : ils faisaient 
valoir, les uns, l'ancienneté de leur indépendance, celle de 
la famille régnante ou de la royauté , ou l'ancienneté de la 
conversion de la nation h la foi chrétienne ; d'autres, leur 
puissance ou leur prépondérance, le nombre et l'étendue de 
leurs provinces, la force de leur population ; d'autres, la 
forme de leur gouvernement, l'éminence du titre de leur sou- 
verain ; d'autres enfin, une culture intellectuelle et morale 
plus avancée ou un droit de protectorat sur d'autres états. 

2° De la prééminence du titre et de la jouissance des honneurs 
royaux relativement à la préséance. 

Aucun de ces arguments n'a réuni l'assentiment unanime 
des états; on s'accorde cependant assez généralement aujour- 
d'hui siïr la préséance que donnent la prééminence du titre 
et la jouissance des honneurs royaux. 

Il y a des titres plus ou moins distingués ; on regardait ce- 
lui d'Empereur comme le plus élevé, mais il n'est plus au- 
jourd'hui une raison suffisante pour faire obtenir le premier 
rang; le titre de Roi est mis sur la même ligne. Les souverains 
qui possèdent l'un 014 l'autre de ces titres reçoivent de plus 
celui de Majesté. — Le titre d'Altesse impériale ou royale est 
considéré comme tenant le second rang; il appartient aux 
grands-ducs, à l'électeur de Hesse, et aux descendants des 
empereurs et des rois. 
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Le titre d'altesse impériale ou royale, comme celui de ma- 
jesté, fait jouir ceux des souverains qui le possèdent des hon- 
neurs royaux, honneurs qui donnent rang au-dessus des autres 
souverains. Us donnent encore d'autres prérogatives, telles 
que le droit de porter la couronne royale, la dénomination de 
frère de la part des souverains du même rang, le droit d'en- 
voyer des ambassadeurs ou ministres de première classe. — 
Il y a des républiques, telles que la Suisse, qui jouissent des 
honneurs royaux, mais les cantons n'y participent- pas sépa- 
rément. 

3° Conventions et usages anciens. 

H y a eu de temps à autre des conventions entre les souye- 
rçins relativement au rang; il y a eu même des déclarations 
de papes à ce sujet, on cite entre autres celle de Jules JI. — 
Les souverains catholiques ont toujours accordé la préséance 
au souverain pontife, comme vicaire de Jésus-Christ et chef 
de l'église catholique romaine. — On était d'accord ensuite 
sur le premier rang entre les autres souverains; il était occu- 
pé par l'Empereur d'Allemagne, comme chef du Saint-Eni- 
pire, seul souverain qui eût le titre d'Empereur avant les 
temps modernes. Le second rang était reyendiqué par le $oi 
de France, mais il lui était contesté par l'Angleterre et l'Es- 
pagne. Un ambassadeur de cette dernière puissance insulta 
gravement en 1661 le maréchal d'Estrades, ambassadeur de 
France en Angleterre et s'arrogea la préséance sur lui. Mais 
Lquis XIV obtint une réparation éclatante : l'ambassadeur 
d'Espagne à la cour de France promit en présence de tout le 
corps diplomatique que dorénavant les envoyés du Roi, son 
maître , céderaient le pas à ceux du Roi de France. — §i 
l'Espagne cédait à la France le second rang, elle ne voulait^ 
pas céder le troisième * cette prétention ne serait plus admise 
aujourd'hui ; les seules grandes puissances de l'Europe sont. 
l'Autriche, la France, l'Angleterre, la Prusse et la Russiç. 
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Quoique la plupart des têtes couronnées émettent aujour- 
d'hui en principe l'égalité de rang, les empereurs et les rois 
ont la préséance sur les autres souverains qui n'ont pas les 
mêmes titres $ ceux qui jouissent des honneurs royaux ont le 
pas sur ceux qui n'en jouissent pas, et les états mi-souverain^ 
ou dépendants ne viennent qu'après les états souverains. Les 
républiques cèdent ordinairement la préséance aux, souve- 
rains qui portent le titre d'empereur ou de roi) mais quant 
aux autres, aucun rang n'est déterminé. Les princes de la 
confédération germanique n'ont de rang entre eux que pour 
l'ordre dans lequel ils doivent voter j hors de la diète aucune 
place n'est déterminée. 

5° Contestations sur le rang. — Expédients. 

C'est surtout entre les états que doivent s'élever des con- 
testation? sur le rang, puisqu'il n'y a pas pour le fixer de 
principe certain, ni de règle unanimement approuvée, ni de 
pouvoir supérieur ou juge commun qui puisse statuer. Lors- 
qu'il s'en élève, on les juge et on les termine comme toute 
^utre contestation entre états, par la voie diplomatique. — 
Pourles éviter, on a recours à ce qu'on appelle des expédients 
qu}Jaissent en suspens les droits et les prétentions émises 
respectivement Voici quelques-uns de ceux qui ont été em- 
ployés: on convient d'une suspension du cérémonial ; on 
d^çfôre que chaque place doit être considérée comme la pre- 
mière, ou que la présidence accordée momentanément ne 
donnera pas titre pour l'avenir et ne portera aucun préjudice 
aux droits des autres ; on cède aux prétentions de la par- 
tie qui conteste, mais on se fait donner des lettres réservâtes; 
on garde l'incognito et on prend un titre inférieur, on convient 
que les places seront réglées d'après l'âge des souverains, ou 
la durée de leur règne, ou l'ancienneté de leur famille, ou que 
l'on alternera pour la présidence, ou que le sort décidera de 
l'ordre dans leguel on l'obtiendra. — Dans les traités publics 
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l'alternat est d'usage; chaque puissance occupe dans l'exem- 
plaire qui lui est destiné la première place au préambule 
comme aux signatures. 

6° Rang des princes étrangers en France. 

Il est d'usage entre les souverains que dans les visites qu'ils 
se font, l'hôte cède le pas à l'étranger, s'ils sont du même 
rang. Il en a toujours été ainsi en France, à moins que le 
prince étranger ne parût avec le Roi dans une cérémonie 
publique ; dans ce cas le Roi marchait au milieu et le prince 
à sa droite. C'est ainsi que de nos jours on a vu l'empereur 
Don Pedro marcher à la droite du Roi lors de la cérémonie, 
qui eut lieu en 1831 pour la pose de la première pierre de la 
colonne de Juillet. C'est ainsi qu'on a vu, sous l'ancienne mo- 
narchie, des rois de Bohême, de Sicile et d'Ecosse, précéder le 
dauphin dans les lits de justice et dans les assemblées du par- 
lement. Mais le dauphin ne cédait sa place qu'aux souverains 
étrangers qui avaient un titre supérieur au sien et qui jouis- 
saient des honneurs royaux ; il avait le pas sur tous les autres 
princes. 

Les autres princes du sang jouissaient des mêmes préroga- 
tives que le dauphin. François I er ayant admis le 30 juin 
1523, dans un lit de justice, le prince d'Albanie, frère du roi 
d'Ecosse, ne le fit placer qu'après eux et seulement entre 
deux pairs. Encore déclara-t-il « qu'il n'entendait nullement 
préjudicier par là aux droits mêmes des pairs, et qu'à l'avenir 
ils seraient sans difficulté les premiers et les plus prochains 
du Roi. » 
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CHAPITRE III. 

CHAMBRES LÉGISLATIVES. 

1° Lear place dans les cérémonies publiques. 

Le règlement du 13 août 1814 porte que les chambres lé* 
gislativesnese montrent jamais en corps hors du lieu de leurs* 
séances; déjà la constitution du 5 fructidor an ni portait que 
le corps législatif n'assistait à aucune cérémonie publique et 
n'y envoyait aucune députation. Cependant les chambres sont 
invitées par le gouvernement aux cérémonies politiques et 
aux cérémonies religieuses qui concernent le Roi et les mem- 
bres de sa famille ; elles y assistent en corps, mais elles ne s'y 
rendent pas en corps; chaque membre y arrive séparément, et 
c'est dans le lieu de la cérémonie que la réunion des membres 
de la chambre des pairs et celle des membres de la chambra 
des députés forment les deux corps qui sont l'objet de distinc- 
tions et occupent des places honorifiques comme deux des 
grands pouvoirs de l'état. 

Le décret de messidor qui n'accorde rang et séance au 
corps législatif que dans les cérémonies publiques auxquelles 
il aura été invité par Sa Majesté ne contient pas de disposition 
précise sur la place qu'il doit y occuper. Cependant, ensuivant 
l'ordre hiérarchique établi par la Charte constitutionnelle, 
après le Roi et la famille royale vient immédiatement la 
chambre des pairs, et, après la chambre des pairs, celle des 
députés des départements. . 

Ce haut rang leur a toujours été conservé dans toutes les 
occasions solennelles où elles ont paru en corps. Quand elles 
se présentent au palais du Roi, elles sont reçues avant tous 
les autres corps de l'état ; quand elles assistent à une céré- 
monie religieuse, elles sont placées, la chambre des pairs à 
droite, la chambre des députés à gauche, dans le chœur ou 
dans la nef, ou à droite et à gauche du trône. 

3 
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2° Préséance du chancelier de France , président de ta chambre 

des pairs. 

A la tête de la chambre des pairs marche le chancelier de 
France, qui en est le président. 

Le chancelier était autrefois le premier organe du plus 
haut attribut de l'autorité royale, de l'administration de la 
justice ; chef de tous les conseils du Roi, président-né des 
cours et des parlements, il siégeait en cette qualité à la cour 
4e? pairs, pprtait la parole au nom du Roi dans les assemblée* 
nationales et exprimait ces volontés dans les circonstances 
solennelles. Depuis la suppression de la charge de connétable, 
il était deyenu le premier officier de la couronne. 

Lorsque le Roi venait tenir son lft de justice au parlement;, 
le chancelier prenait séance au-dessous de lui dans une chaise 
à bras, couverte de l'extrémité du tapis semé de fleurs de lis 
qui était aux pieds du Roi. — Quand il devait paraître en 
public, revêtu d'une épitoge de velours rouge doublée de 
satin, rebrassée et fourrée d'hermine, et couvert 4'un iftor*- 
tier comblé d'or et brodé de perles, il marchai précédé de 
quatre huissiers de la chancellerie, portant leurs masses, et 
des huissiers du conseil, appelés huissiers de la chaîne, $nJYi 
d'un lieutenant de )a prévôté de l'hôtel et de deux gardes* 

La loi du 1 er décembre 1790 supprima l'office (Je chancelier 
et en conféra les attributions an ministre de la justice. Le ti- 
tre en reparut sous l'empire; il y eut un arcbichancelier 
d'empire et un arcbichancelier d'état, mais ces deux grands 
dignitaires n'avaient en quelque sorte que des attributions 
honorifiques; le chef réel de l'administration de la justice était 
le ministre grand-juge. A la première restauration les fonc- 
tions de ministre de la justice furent remplies par un chan- 
celier; après la seconde le chancelier devint président de la 
chambre des pairs/ 

Cette dignité qui n'existait plus depuis 1830 fut rétablie en 

1837 en faveur de M. Pasquier, président de la chambre des 

pairs, qui remplit en même temps les fonctions d'officier de 

. l'état civil pour les membres de la famille royale. Ces der- 
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nièrjep attributifs #e doutent au chancelier auo#D rang 
p^rmi les haute fonctionnaires de l'état; mais comme pré- 
sident de la chambre d,es pairs, il exerce une des fonctions le§ 
gb# éminôntesdu royaume, il a sa place marquée à 1$ drQit# 
du Ç#k fprès les princes ; dans les séances de la chamhrg, le» 

3° Rang des pairs de France. 

Après le président de la chambre des pairs, viennent les 
vice-présidents et les secrétaires ; les premiers prennent rang 
d'après leur ancienneté comme vice-présidents et les seconds 
d'après le nombre de voix obtenu par chacun d'eux. Le grand 
référendaire de la chambre a droit aussi à un rang distingué. 

Par le règlement du 2 juillet J8H, chaque pair prenait 
dans les séances solennelles son rang d'ancienneté dans Tor- 
dre des nominations ; mais l'ordonnance du 25 août 1817 
établit des bancs séparés pour chaque ordre de titres, les 
pairs également titrés devaient se placer sur le même banc, 
selon l'ordre de leur promotion ou de l'ancienneté de leur 
tjtfç. L<e premier des bancs était réservé aux princes du 
s$og; tes pairs ecclésiastiques devaient occuper les première^ 
places des bancs oU ils étalent appelés en vertu du titre qui 
te#r éteM; conféré pas les lettres-patentes d'institution. 

JLa loi du 29 décembre 1831, qui forme l'article 2§ de la 
Écarte <ie 183Q, porte que les pairs prennent rang entre eux. 
jfêtr ordre de nomination^ ainsi il n'y a plus dans la pairie de 
jbdérarcbie nobiliaire, les titres sont sans influence sur les 
jBBgs et tous les pairs sont législateurs au même titre; il n'y a 
d'exception que pour les princes t du sang. 

4° Préséance des pairs de France. 

l»a dignité de pair de France était sous l'ancienne monar- 

ohie la première de l'état. Les pairs avaient séance avec voie 

jdéljfcérfttive au parlement avant les autres conseillers, mais 

Afp$0 le président; ils assistaient le roi lorsqu'il recevait ria- 

yeÉtityre de son royaume et lui présentaient lep or/nemenfe 

3. 
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royaux lorsde la cérémonie du sacre. Ces prérogatives, qui leur 
donnaient la prééminence sur tous les grands du royaume et 
même sur les princes étrangers, leur ont fait disputer plusieurs 
fois la préséance aux princes du sang; ils l'avaient obtenue, 
lorsque les ducs et comtes avaient usurpé la souveraineté; 
ainsi, au festin du sacre de Charles VI, le duc de Bourgogne 
s'assit comme pair de France au-dessus du duc d'Anjou, son 
frère aîné, qui n'était point pair. Mais ce différend était 
terminé depuis longtemps en faveur des princes du sang, lors- 
que la révolution de 1789 est venue enlever aux pairs leurs 
titres avec leurs prérogatives. 

Bonaparte consul, en instituant le sénat, espèce de trans- 
formation de la pairie ancienne, lui donna le premier rang 
parmi les corps politiques; devenu empereur, il accorda au 
sénat en corps et à chacun de ses membres dans leur sénato- 
rerie un des premiers rangs dans les cérémonies publiques 
(voy. page 5) et tous les honneurs civils et militaires qui 
convenaient aux éminentes fonctions dont ils étaient revêtus 
par la constitution. 

La restauration essaya de renouveler cette antique pairie 
qui avait jeté tant d'éclat sur la couronne de France. En- 
tre autres prérogatives, l'ordonnance du 25 août 1817 accorda 
à tout pair de France, qui aurait été invité à une cérémonie 
publique en sa qualité de pair et qui serait revêtu de son cos- 
tume, de prendre toujours et sur toute personne la droite de 
l'autorité, quelle qu'elle fût, qui aurait la préséance. — Mais 
un avis du conseil d'état du 24 août 1822 a décidé que cette 
ordonnance ne pouvait s'appliquer à un pair qui. fait partie 
d'un corps quelconque ou qui exerce des fonctions; dans ce 
cas le rang est déterminé par les fonctions. 

5° Préséance du président de la chambre des députés. 

Le président de la chambre des députés prend rang après 
celui de la chambre des pairs; il ne peut y avoir de rang inter- 
médiaire ; si le président de la chambre des pairs marche ou 
siège à droite Je président de la chambre dès députés marche 
ou siège à gauche. Ils sont tous deux appelés aux grandes 
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solennités qui concernent l'état ou les membres de la famille 
royale : si les chambres n'y assistent pas en corps, les prési- 
dents les représentent avec les vice-présidents ou une dépu- 
tation. — Ils ont tous deux les grandes entrées dans le palais 
du Roi ; ils sont inscrits les premiers après les ministres dans 
l'ordonnance portant création de ministres d'état et dans la- 
quelle sont désignées les personnes parmi lesquelles le Roi peut 
choisir ces hauts fonctionnaires; dans l'enceinte du palais de 
leur chambre respective, ils ne cèdent le pas qu'au Roi. Hors 
de cette enceinte, ils sont précédés par les princes et par les 
ministres dans les cérémonies où ils entourent le trône. — 
Aux funérailles de Louis XVIII ils tenaient les deux premiers 
cordons du poêle j à celles du duc d'Orléans ils étaient précé- 
dés par le maréchal duc de Dalmatie, comme président du 
conseil et doyen des maréchaux de France. 

6° Rang des députés. 

Les vice-présidents et les secrétaires prennent entre eux 
le rang que leur assigne le nombre de suffrages qu'ils ont ob- 
tenu. Les questeurs de la chambre viennent après eux. —Les 
autres membres n'ont aucun rang déterminé j étant tous dé- 
putés au même titre, ils ne pourraient pour se ranger dans les 
cérémonies publiques soit pour la marche, soit pour la séance, 
que consulter les principes généraux qui accordent le pas à 
l'âge, à l'ancienneté des fonctions, etc. 

7° Préséance des députés. 

Si la chambre n'est pas invitée en corps et par ordre du 
Roi à des cérémonies publiques, ses membres ne peuvent pré- 
tendre à aucun droit de préséance individuelle. Ce ne serait 
que par déférence pour la haute mission dont ils sont chargés, 
qu'il leur serait accordé une place distinguée. 

Quant à la place qu'ils doivent occuper parmi les notabili- 
tés, on peut consulter l'ordonnance du 26 août 1824 sur l'or- 
ganisation du conseil d'état, la loi du 29 décembre 1831 sur 
la pairie et le règlement du 1 er novembre 1820 sur les entrées 
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ses hommages au Roi, soit pour des visites de corps, les 
membres du conseil se rangent dans Tordre suivant : 1° le 
vice-président du conseil d'état et les vice-présidents des co- 
mités; 2° les conseillers d'état; 3° les maîtres des requêtes; 
4° les auditeurs. — Dans les séances contentieuses, les vice- 
présidents des comités prennent rang à droite et à gauche du 
président par ordre d'ancienneté; ensuite les conseillers d'état 
dans le même ordre; les maîtres des requêtes et auditeurs- 
rapporteurs prennent place au-dessous des conseillers d'état. 
— Dans les séances générales administratives, le président se 
place au pied du trône, en face de l'assemblée du conseil; le 
vice-président du conseil siège à la droite du garde des 
sceaux et des autres ministres présents ; les vice-présidents 
des comités siègent les premiers selon leur rang d'ancienneté; 
les conseillers d'état remplissant les fonctions de sous-secré- 
taire d'état siègent à la suite des vice-présidents des comités; 
les autres conseillers d'état sont répartis à droite et à gauche 
des vice-présidents des comités dans l'ordre du tableau, dressé 
d'après Tordre des réceptions attestées par la date de la 
prestation de serment, et sans distinction entre les services. 
Les places des membres absents restent vacantes. Les maîtres 
des requêtes siègent derrière les conseillers d'état et les au- 
diteurs derrière les maîtres des requêtes. Les uns et les autres 
prennent rang, suivant Tordre de leur tableau respectif, 
dressé selon la date des prestations de serment. Les maîtres 
des requêtes en service ordinaire sont placés avant ceux du 
service extraordinaire. (0. 19 juin 1840.) 

2° Préséance. 

Il faut distinguer pour le conseil d'état deux sortes de pré- 
séances, celle à laquelle il a droit comme corps et celle qui 
est accordée à ses membres. 

1° Le conseil d'état, comme les deux grands corps politi- 
ques et la cour de cassation, n'a rang et séance que dans les 
cérémonies auxquelles il est invité par lettres closes du Roi. 
Pour connaître son rang et le déterminer, il ne faudrait pas 
considérer celui qu'il occupait sous l'empire; il était alors 
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le second des grands corps politiques (1) ; il n'est plus aujour- 
d'hui qu'un tribunal administratif, un conseil consultatif des 
ministres. Dans les cérémonies auxquelles il a assisté depuis 
la révolution de juillet, on le voit prendre séance après les 
deux chambres, le corps diplomatique et les maréchaux de 
France. — Les conseillers d'état et maîtres des requêtes dé- 
signés pour assister aux séances d'ouverture des chambres, 
sont assis sur des gradins au-dessous du trône. 

2° D'après le décret de messidor, les conseillers d'état, pré- 
fets ou en mission dans les départements, prenaient rang im- 
médiatement après les sénateurs, mais depuis l'ordonnance 
du 5 novembre 1828, les conseillers d'état en service extraor- 
dinaire qui exercent des fonctions publiques dans les dépar- 
tements, prennent le rang que leur assignent les fonctions 
dont ils sont revêtus, et les dispositions du décret de messidor 
ne peuvent s'appliquer qu'à ceux qui sont investis parle Roi 
d'une mission spéciale et temporaire. 

Quant à la préséance individuelle des conseillers d'état, le 
règlement du 1°' nov. 1820 sur les entrées dans le palais du Roi, 
leur accorde l'entrée de la salle qui précède celle du trône 
avec les lieutenants généraux, les évoques , les préfets , les 
conseillers à la cour de cassation, etc., et la loi du 19 dé- 
cembre 1831 les range dans les notabilités parmi lesquelles le 
Roi peut choisir les membres de la chambre des pairs. 



(1) En effet, d'après le sénat us- consulte du 28 floréal an xn, le 
conseil d'état venait immédiatement après le sénat et précédait le 
corps législatif ; à cette époque, il est vrai, il avait lui-même des 
fonctions législatives. — Une note célèbre de l'empereur, insérée au 
Moniteur à la fin de 1808, accorde formellement ce rang au conseil 
d'état. « Le premier représentant de la nation, disait l'Empereur 
dans cette note, c'est l'Empereur; car tout pouvoir vient de Dieu et 
de la nation. Dans l'ordre de nos constitutions, après l'empereur est 
le sénat; après le sënat est le conseil d'état; après le conseil d'état 
est le corps législatif... ». Voy., à cet égard, la note qui accom- 
pagne, dans les Lois annotées de M. Garette, le sénatus-consulte 
du 19 avril 1807. 
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CHAPITRE V 

tiÈk&t. 

SECTION X".— Règle» générales. 

1° Hiérarchie. 

Les membres dit clergé sotit classés: 1* selon la dignité de 
leurs fonctions de cardinaux, patriarches, primats, arche- 
vêques et évêqiies; 2° Selon leurs caractères et leurs ordres 
sacrés d'ë vécues, de prêtréS, de diacres, de sous-diacres, et 
après ces derniers, les ordres mineurs; 8° selon leur minis- 
tère de pasteurs, archidiacres, doyens ruraux, curés et dès- 
servants; oti 4<> Selon les trois degrés de la hiérarchie pour le 
gouvernement ecclésiastique, gouvernement des métropoles, 
gouvernement des diocèses, gouvernerhent des paroisses. En 
général chaque membre a son rang d'après sa dignité, Scta. 
ministère et son ordre. La simple tonsure n'est qu'une pré- 
paration aux ordres; il n'y a point de forictidn ecclésiastique 
qui y soit essentiellement attachée. — En France la loi re- 
connaît les cardihaux, archevêques, étéquès, vicâires-gêné- 
raux, chanoines, curés de première et de Seconde classe, 
desservants, aumôniers et vicaires. 

2° Préséance du clergé en général. 

Le clergé, considéré comme ordre, avait, par une posses- 
sion immémoriale remontant aux premiers temps de la 
moriarchie, là préséance sur les deux autres ordres, même 
dans les assemblées politiques, dans les états généraux et 
particuliers. Cette prérogative lui donnait le droit de prendre 
séance après le Roi et les princes du sang, dé tenir lé premier 
rang dans les députations que les états-gériêraui envoyaient 
au Roi et de porter la parole en leur nom. — Le rang que le 
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clergé tenait de la faveur de nos rois et de l'émmence de ses 
fonctions, et qu'il a conservé jusqu'à l'abolition des ordres en 
1789, avait été formellement reconnu par plusieurs édits et 
déclarations, et confirmé par l'édit de Louis XlV du mois 
a avril 1695, dont l'article premier porte: « Les ordonnances, 
déclarations et édits faits par nous et nos prédécesseurs, eh 
iâvètir des ecclésiastiques de notre royaume, concernant leurs 
aroits, rangs et honneurs, continueront à être exécutés. » 

Dans les corps où les membres du clergé se trouvaient avec 
les laïques pour y exercer les mêmes fonctions, les ecclésiasti- 
ques tenaient un rang d'honneur ; les prélats qui avaient des 
pairies attachées h leur titre, prenaient séance avant les pairs 
laïques, mais après les princes du sang; les conseillers-clercs 
donnaient ïeurs voix les premiers dans les parlements. — 
H n'y avait d'exception que pour le conseil d'état, où les 
conseillers d'église, d'épée et de robe prenaient rang entre eux 
du jour qu'ils avaient prêté serment, quelles que fussent d'ail- 
leurs leurs dignités ; cependant les grands officiers de la cou- 
ronne qui étaient conseillers d'état, précédaient les autres 
conseillers. 

Aujourd'hui que le clergé n'est plus un ordre et ne se trouve 
plus que rarement en présence de laïques, il n'y a pas tant 
d'importance k déterminer sa place parmi les corps. Si Ton 
avait besoin de la fixer, il faudrait considérer le ministère 
qu'il exerce, « qui , dit Domat , Droit public, étant au-dessus 
de tous les autres qui ne regardent que le temporel, lui donne 
la prééminence au-dessus de ioutes les dignités des corps les 
plus élevés. » « Cependant, ajoute cet auteur, les ecclésiasti- 
ques considérés séparément, ont leur rang selon leurs qualités 
et celles des laïques avec qui ils se rencontrent ; comme il ne 
s'agit point ici de la dignité des fonctions spirituelles, et qu'en 
toutes occasions la dignité qui donne le rang doit se régler 
sur les qualités à qui il est de l'ordre public qu'on rende un 
plus grand respect, plusieurs qualités de laïques demandent 
wn bien plus grand respect que celui qu'on doit à plusieurs 
ecclésiastiques hors de leur ministère, et dans ce cas la pré- 
séance est due aux premiers. » 
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3° Préséance du clergé dans l'exercice de ses fonctions. 

Il a toujours été d'usage et il est encore prescrit aujourd'hui 
que le corps qui reçoit d'autres corps ou fonctionnaires dans 
le local destiné à l'exercice de ses fonctions, conserve sa place 
ordinaire. Cette règle doit s'appliquer au clergé ; l'église est 
le lieu où il exerce son ministère, où il remplit ses fonctions 
spirituelles, et il est bien juste que dans des cérémonies uni- 
quement consacrées au culte de la Divinité et non à flatter la 
vanité, ceux qui sont employés à ce culte aient le pas sur 
tous les laïques. 

La jurisprudence constante des arrêts et les édits de nos 
rois avaient établi depuis longtemps ce droit du clergé. I/édit 
du mois d'avril 1695 porte, article 47 : «Défendons à toutes 
personnes, de quelque qualité et condition qu'elles puissent 
être, d'occuper pendant le service divin les places destinées 
aux ecclésiastiques ; voulons que, lorsque des officiers de nos 
cours, allant en corps dans les églises cathédrales et autres, 
se placeront dans les chaires destinées pour les dignitaires et 
chanoines, ils en laissent un certain nombre de vides de cha- 
que côté pour les dignitaires et chanoines qui ont accoutu- 
mé de les remplir. » — Le même édit ordonnait en outre que 
les laïques revêtus de surplis ou aidants au service divin, et 
étant alors considérés comme faisant partie du clergé, précé- 
dassent aux processions, offrandes, adoration de la croix, 
aspersion d'eau bénite, distribution du pain bénit et autres 
cérémonies de l'église, tous les autres laïques de quelque 
condition qu'ils fussent, gentilshommes, seigneurs ou patrons. 
— Deux arrêts du parlement des 15 mars 1698 et 5 février 
1699 sont venus confirmer les droits du clergé établis par 
l'édit; ils enjoignaient à tous gentilshommes, même aux sei- 
gneurs des paroisses, décaisser la préséance au clergé, « quant 
à la perception des honneurs d'église. » — Cet édit et ces 
arrêts ont mis fin aux fréquents débats qui s'étaient élevés 
sur le droit de préséance entre le clergé et les autres corps de 
l'état. 
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Cependant on voyait des officiers laïques et d'autres per- 
sonnes, comme les patrons et les fondateurs, occuper certaines 
places entre les chanoines et autres ecclésiastiques; « mais, 
dit Domat, Droit public, ces places ne leur sont accordées 
que par grâce et pour des considérations que l'ordre public et 
l'intérêt de l'église rendent favorables, sans que pour cela ils 
aient aucun rang dans l'ordre spirituel, et sans que ce privi- 
lège apporte quelque changement à la dignité du clergé. » 

SECTION XX. —Règles particulières. 

§ \ . — Les cardinaux. 
1° Rang. 

La dignité de cardinal est la plus élevée dans la hiérarchie 
de l'église après la papauté. — Les cardinaux forment le 
conseil spécial du pape; ils concourent à l'élection du chef de 
l'église et sont seuls éligibles au souverain pontificat. Les 
cardinaux prennent rang entre eux d'après leur titre d'évê- 
que, de prêtre et de diacre ; la plénitude du cardinalat leur 
est acquise par la barrette, c'est du jour où ils en sont mis en 
possession que date leur rang dans chaque classe. — Ils ont 
la préséance sur tous lesévêques, primats et patriarches, lors 
même qu'ils ne seraient que tonsurés. 

2° Préséance. 

% Comme membres du sacré collège, les cardinaux sont atta- 
chés à l'église de Rome ; à ce titre ils ne devraient occuper 
de rang dans un autre gouvernement et ne recevoir d'hon- 
neurs que dans le cas où ils seraient envoyés comme légats ou 
nonces apostoliques, ambassadeurs du saint-siége. — Cepen- 
dant plusieurs d'entre eux sont évêques dans d'autres états et 
font ainsi partie du clergé de ces états, ils y jouissent alors 
non-seulement des honneurs attachés à leur titre d'évêque, 
mais encore d'honneurs plus élevés accordés à leur dignité 
de cardinal, qui les rend princes de l'église. 

Les cardinaux ont souvent prétendu avoir le pas sur les 
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grands de l'état et même sur les princes du sang. Un règle- 
ment de Loujs XIII a mis un à ces débats ; il porte que « les 
cardinaux ne précéderont les princes du sang que dans les 
églises et les cérémonies religieuses, que partout ailleurs les 
princes du sang auront le pas sur eux, et que dans les vipitef 
réciproques ^qu'ils se feront, ils se rendront les mêmes hon- 
neurs et se cpnformeront aux mêmes étiquettes. » — Le dé- 
cret de messidor a de nouveau fixé leur rang après les princes 
français et avant les ministres. Ils avaient sous l'empire et 
sous la restauration les grandes entrées à ce même rang avec 
les grands officiers de la couronne. Ceux d'entre eux qui étaient 
pairs de France prenaient, d'après l'ordonnance du 8 janvier 
1823, place au rang des ducs, avec jouissance des droits, 
honneurs et prérogatives attachés à ce titre. 

Depuis la révolution de juillet, les cardinaux n'ont paru 
qu'une fois à une cérémonie publique ; ce fut au baptême du 
comte de Paris. Ils y assistaient près de l'autel, du côté de 
l'évangile, mais leurs noms ne figurent point dans l'acte de 
baptême du prince, parce que, dit-on, il s'éleva une question 
de préséance entre eux et les vice-présidents des chambres et 
qu'ils refusèrent de signer après ces derniers. 

§2. — Les archevêques et évêques. 
1° Rang. 

Les archevêques et évêques sont à un des premiers degrés de 
la hiérarchie ecclésiastique; c'est le premier anneau de cette 
chaîne mystique qui embrasse l'église militante. — Tous cens: 
à qui le caractère épiscopal a été imprimé sont égaux entre 
euxj s'Use trouve quelque différence entre les primats, les 
métropolitains et les évêques , elle ne prend pas son origine 
dans le caractère épiscopal qui est le même pour tous. Mais 
seulement dans les institutions positives de l'église qui a éta- 
bli différents degrés de juridiction pour l' économie et la po- 
lice de son gouvernement. (Merlin, Répert., y Evêques.) 

Quand les degrés de juridiction sont égaux, il est d'usage 
que les rangs dans chaque degré se règlent par l'ordre de 
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l'institution canonique; quelquefois ils se règlent d'après l'an- 
cienneté de la fondation du siège épiscopal; cette dernière 
règle s'appliquait autrefois aux rangs des évéques-pairs. Au 
sacre de Philippe le Long, l'évéque de Langres prétendit que, 
comme duc, il devait marcher devant l'évéque de Beauv^is 
qui n'était que comte; mais l'évéque de Beauvais ayant prou- 
vé que son évéché était de plus ancienne érection que celui 
de Langres, la préséance lui fut adjugée. 

2° Préséance. 

1. Dans l'exercice de leurs fonctions. 

D'après le décret de messidor, les archevêques doivent, 
dans les cérémonies civiles et religieuses, être placés à droite 
après les premiers présidents des cours royales, et les évoques 
à gauche après les maréchaux de camp. L'usage et les droits 
des évêques ont réformé cette disposition : l'évéque qui est 
dans sa cathédrale ou dans une église de son diocèse occupe 
9a place ordinaire qui est la première dans le chœur. 

Les évêques hors de leurs diocèses doivent aussi avoir dans 
les cérémonies religieuses des places distinguées, c'est-à-dire 
les premières après celle de l'évéque du diocèse sur lequel ils 
se trouvent. (Afîre, Gouvernement des paroisses.) 

2. Hors de l'exercice de leurs fonctions. 

Voici le résumé des documents qui depuis le rétablissement 
du culte en France se rapportent à la préséance des prélats 
hors de l'exercice de leurs fonctions : — Le sénaius-consulte 
du 28 floréal an xu, désignant les corps et les fonctionnaires 
qui devaient être présents à la prestation de serment du chef 
de l'étjat, nomine les archevêques et évêques après les corps 
politiques et la cour de cassation, et avant les grands officiers 
de la Légion d'honneur, la comptabilité nationale (aujour- 
d'hui cour des comptes) et les premiers présidents des cours 
d'appel. — Ce rang ne leur a pas été conservé par le décret 
de messidor, qui ne nomme plus dans l'ordre des préséances 
les archcvêques_qu'après les premiers présidents des cours 
d'appel, et les évêques qu'après les généraux commandantes 
départements. — Des plaintes nombreuses se sont élevées de 
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la part du corps épiscopal contre ce classement; la restaura- 
tion, sans y faire de changement formel, y a dérogé cepen- 
dant dans la plupart des cérémonies publiques qui ont eu lieu 
sous son gouvernement et dans d'autres circonstances. Le 
règlement du 17 février 1815 nomme lesévêques avant les 
préfets pour avoir séance dans les conseils académiques; le 
règlement sur les entrées dans le palais du Roi nomme les 
archevêques avec les pairs de France, les ministres d'état, 
les gouverneurs des divisions militaires, comme ayant droit 
d'entrée dans la salle du trône, et les évêques avec les lieute- 
nants généraux etles vice-amiraux et avant les préfets, pour 
l'entrée dans le salon qui précède la salle du trône } l'ordon- 
nance du 8 janvier 1823 donne place au banc des comtes aux 
archevêques et évêques pairs de France. 

Depuis 1830 il existe peu d'occasions où les évêques se 
trouvent en présence des laïques dans des réunions ou céré- 
monies publiques non religieuses ; ils sortent quelquefois de 
la sphère de leurs fonctions sacerdotales pour assister h des 
solennités littéraires ou universitaires; ils y obtiennent le 
rang convenable à leur dignité ou la présidence d'honneur. 

§ 3. — Les membres des chapitres. 
1° Rang. 

Entre les ecclésiastiques qui composent un même corps ou 
qui exercent les mêmes fonctions, comme dans un chapitre, 
ceux qui remplissent les premières places qu'on appelle di- 
gnités, ont le premier rang, etles autres, comme les chanoines, 
prennent rang du jour où ils ont été mis en possession ; mais 
les dignitaires, comme les simples chanoines, sont toujours 
précédés par les vicaires généraux, qui sont pour ainsi dire 
les ministres de lévêque, dont le chapitre est le conseil. Les 
chanoines honoraires, assistant à Toffice canonial, y prennent 
rang suivant la date de leur nomination, mais toujours après 
les titulaires. 

Le chapitre royal de Saint-Denis a toujours eu la préséance 
sur tous les autres chapitres. 
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2° Préséance. 

Il n'existe aucun document nouveau qui fixe la place que 
doivent occuper les membres des chapitres assistant avec des 
laïques à une cérémonie publique. D'après les anciens règle- 
ments, les corps des chapitres des églises cathédrales précé- 
daient en tous lieux ceux des baillages, sénéchaussées et 
sièges présidiaux; les dignitaires des chapitres précédaient 
les présidents des tribunaux, les lieutenants généraux, cri- 
minels et particuliers de ces sièges, et les chanoines mar- 
chaient avant les conseillers et tous les autres officiers de ces 
mêmes sièges. — Ces dispositions ne peuvent servir ici que 
comme renseignement 5 s'il fallait aujourd'hui, d'après l'es- 
prit du décret de messidor, classer les chapitres parmi les 
corps, leur place serait après le conseil de préfecture et 
même après l'état-major du département, puisque ce décret 
place l'évéque après le maréchal de camp. 

§ 4. — Les curés. 

1° Rang. 

Lorsqu'il y a parité de fonctions et de titre, c'est l'âge et 
l'ancienneté dans les fonctions qui déterminent le rang. 

2° Préséance. 

1. Dans l'église. 

Le curé a la première place dans son église; il ne la cède, 
après l'évéque, qu'aux vicaires généraux/ archiprétres ou 
archidiacres qui ont la juridiction, et, à titre d'honneur, à 
d'autres prêtres ses invités. — Le curé ou desservant a, par 
suite, la première place dans le banc de l'œuvre, toutes les 
fois qu'il s'y trouve pendant la prédication. (D. 30 déc. 1809.) 

2. Hors de l'église. 

Dans le conseil de fabrique et le bureau des marguilliers, 
le curé ou desservant se place à la droite et le maire à la 
gauche du président. (D. 30 déc. 1809.) — Dans la compo- 
sition du comité local d'instruction primaire, le curé est 

4 
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nommé après le maire, et, dans celle du comité d'arrondis- 
sement, après le maire et le juge de paix et avant les mi- 
nistres des autres cultes. (L. 28 juin et 0* 8 nov. 1833.) — 
Quant à sa place dans les assemblées de charité et les bu- 
reaux dé bienfaisance dont il est membre, elle n'a point été 
déterminée. Les règlements anciens donnaient la préséance 
au cdré dans toutes les assemblées de charité de sa paroisse > 
et dé nombreux arrêts ont soutenu les droits du curé contre 
les prétentions des patrons et des seigneurs des paraisse». «*•• 
Pour compléter autant que possible ce qu'il y avait h dire sur 
la préséance des curés, il n'est peut-être pas inutile de rejp- 
peler ici que les curés de Paris jouissaient, par le règlement 
du 1 er nov. 1820, des entrées de la cour au même rang que 
lès maires et adjoints des bonnes villes, les colonel* et capi- 
taines de vaisseau. 

SECTION TROrtîÈMlG.-lLè» tttftt*» M* *Mfe*lfc|*é». 

§1.—* Les ministres des cultes chrétiens non catholiques. 

1° Hiérarchie et rang. 

Les ministres de ces cultes sont distingués entre eux par 
les titres de vicaires, pasteurs-adjoints, pasteurs et pasteurs- 
présidents, et en outre, dans le culte de la confession d'Àugs— 
bourg, par le titre d'inspecteurs. — Pour le gouvernement 
ecclésiastique, l'ordre hiérarchique se compose, dans le culte 
réformé, de pasteurs, de consistoires locaux et de synodes, et 
dans celui de la confession d'Augsbourg, de pasteurs, de con- 
sistoires locaux et d'un consistoire général que remplace un 
directoire dans l'intervalle dune assemblée à uneautre. (L. 18 
germin. an x.) ( 

2° Préséance. 

, Dans le règlement de messidor, les présidents des consi- 
stoires prennent rang après les maires; c'était aussi ce rang 
qu'Us occupaient au couronnement de l'Empereur. Le prési- 
dent du consistoire général avajj, comme le» évéques et Iç* 
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préfets, sous la restauration, l'entrée du salon qui précède la 
salle du trône. — Le consistoire comme corps n'est pas nom- 
mé dans l'ordre des préséances du décret de messidor, mais 
aux grandes solennités de la cour, il est appelé à présenter 
ses hommages au Roi, après le collège royal de France, et 
avant la chambre des notaires et celles des autres professions 
syndiquées. ' . v 

Dans la composition des comités d'instruction et des autres 
commissions dont ils font partie, les ministres des cultes non 
catholiques sont toujours nommés après les curés catho- 
liques. 

S 8* tt Le* ministres du culte israélite. 

Pour l'administration du culte israélite, il y a un consi- 
stoire central, des consistoires départementaux, et un com- 
missaire ou une commission administrative auprès de chaque 
temple. Les ministres de ce culte sont le grand rabbin du con- 
sistoire central, les grands rabbins des consistoires départe- 
mentaux, les rabbins communaux et les ministres officiants j * 
il y a en outre des officiers subalternes pour le service du 
culte. (0. 25 mai 1844.) 

Les membres du consistoire israélite suivent immédiate- 
ment les consistoires des deux cultes chrétiens non catholi- 
ques pour les entrées dans le palai$ du yàrï aux grandes ré- 
ceptions. 
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CHAPITRE VI. 

ORDRE JUDICIAIRE. 

SECTION PREMIÈRE - Let court et tribunaux. 

BÈGUES GÉNÉRALES. 

1. Ordre des juridictions. 

Au-dessus de tous les corps judiciaires est placée la cour de 
cassation, pouvoir régulateur de la jurisprudence du royau- 
me. Viennent ensuite les cours royales , indépendantes de la 
cour de cassation, dans la sphère de leurs pouvoirs légaux', 
mais soumises à son contrôle quant à la discipline de leurs 
membres et à l'application des lois. Ces cours sont elles-mê- 
mes chacune un centre où viennent se porter les appels des 
tribunaux de première instance et de commerce de leur res- 
sort ) ceux-ci réforment à leur tour les sentences des tribu- 
naux inférieurs, les justices de paix et les conseils des pru- 
d'hommes. Ce dernier corps ne fait pas partie des corps judi- 
ciaires proprement dits. 

2° Rang en général. 

Avant 1789, c'était Tordre de réception qui déterminait 
dans chaque corps judiciaire le rang des juges de la même 
classe, en sorte que le magistrat reçu et installé le premier 
avait le premier rang. — Cette règle a été changée par les 
décrets des 30 mars 1808, 6 juillet et 18 août 1810 et par 
l'ordonnance du 11 octobre 1820. Dans chaque cour et dans 
chaque tribunal, il est formé deux listes, l'une de rang, l'autre 
de service j chaque juge lors de sa nomination remplace sur 
la liste de service le juge dont la démission ou le décès a 
donné lieu à sa nomination. Il est placé le dernier sur la liste 
de rang; si plusieurs magistrats sont nommés par la même 
ordonnance, le magistrat nommé le premier est inscrit avant 
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celui qui n'est nommé qu'après lui. (Dec. min. 17 février 
1818.) ^ 

C'est d'après cette liste de rang que les magistrats qui rem- 
plissent les mêmes fonctions sont placés à l'audience, dans 
les assemblées générales et dans les cérémonies publiques. 
« La préséance du rang, dit Carré, Lois de V organisation ju- 
diciaire, n'ajoute rien au mérite de celui qui la possède, mais 
il n'en est pas moins vrai de dire qu'il était nécessaire de distri- 
buer les rangs, afin d'établir l'ordre dans les réunions. Le res- 
pect dû aux magistrats en général se porte particulièrement 
sur Ceux qui, par une plus longue pratique des vertus et des de- 
voirs de leur état, ont acquis plus d'expérience; il était donc 
naturel d'assigner successivement les premiers rangs aux plus 
anciens. » 

3° Préséance des corps judiciaires. 

Les corps judiciaires ont eu jusqu'à la révolution de 1789 
sur les autres fonctionnaires et officiers civils et militaires, un 
droit de préséance dans les cérémonies (1). L'assemblée con- 



(1) La préséance des grands corps judiciaires de Paris sur les 
officiers civils avait été établie par l'édit suivant, dont le préambule 
rappelle les contestations qui eurent lieu à ce sujet. 

Edit du roi Henri II, pour le rang des cours souveraines et autres 
compagnies ex assemblées et cérémonies publiques. 

« Henry, par la grâce de Dieu, roj de France, à tous présens et 
advenir, salut : 

« Ayans ci-devant entendu et depuis à diverses fois veu à l'œuîl 
plusieurs questions, débats et différents entre nos Cour de parle- 
ment, Cour des aydes, prevost de Paris, officiers du Chastelet et 
prevost des marchands et esphevins de nostre ville de Paris, pour rai- 
son du rang que nosdictes cours et officiers prétendent respectivement 
tenir ez actes et assemblées publiques faictes en notredicte ville de 
Paris,au grand mépris de la justice et ministres d'icelles et en dérision 
des nationsétrangeres et diminution de l'authofité de nosdicts officiers, 
nous a semblé estre très-nécessaire pourveoir et donner certain rè- 
glement à l'ordre que doivent tenir nosdicts officiers. — Scavoir fesons 
que nous ayant eu sur ce Padvis de plusieurs princes de nostre sang 
et autres grands et notables personnages de nostre conseil, estans les 
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sti tuante, après avoir aboli les grandes corporations de la ma* 
gistrature, ôta tout droit à la préséance aux tribunaux qu'elle 
institua, en la donnant aux corps administratifs ; le décret 
de messidor n'a pas rendu aux nouveaux corps judiciaires 1* 
rang qu'avaient eu les anciennes compagnies de judtc&turé, 
Garré, Lois de l'organisation judiciaire, s'élève contre la place 
assignée aux magistrats par ce décret, et Henrion de Panseyi 
du Pouvoir municipal, après avoir mis en parallèle Hiidépen** 
dance des magistrats, l'étendue et l'importance de leurs fonc- 
tions, avec la dépendance «des agents administratifs et l'ac- 
tion bornée de leurs pouvoirs, rappelle l'opinion de la plupart 
des publicistes qui regardent l'autorité judiciaire coïnrotf 
l'un des grande pouvoirs de l'état» et la placent à côté de là 
puissance législative et du pouvoir exécutif j puis il dît qttê 
c'est une inconséquence des plus choquantes de voir des hom- 
mes revêtus de ce grand caractère précédés, dans les cérémo- 
nies publiques, par des administrateurs du second* du troi- 
sième et même du quatrième ordre. *j- Les magistrats sont *êè 
même précédés, soit en corps, soit individuellement) daM 
presque tous les degrés, par les officiers de l'armée qui n'ont 
pas une juridiction plus étendue que la leur. Mais la maxime : 
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nous, avons dit, statué et ordonné, et par édit perpétuel et 
irrévocable de nostrê certaine science, pleine puissance et àutt&* 
rite royal disons, statuons et ordonnons qne en tous actes et assem- 
blées publiques, qui seront cy-apréa faictes en nostredicte ville de 
Paris, et hors d'icelle où les assemblées se feront par nostrc ordon- 
nance et commandement, nostredicte Cour de parlement ira et mar- 
chera la première, et après elle immédiatement ira et marchera neu- 
tre Ghambre des comptes, et après ladicte chambre ira et marchera 
notre Cour desaydes, et après k Chambre des monnoîes, et après le 
prevost de Paris et officiers du Ghastelet, et après eux le prevost des 
marchands, eschevins et officiers de nostredicte ville de Paris, cha- 
eune à part et séparément, sans que Tune costoye ou paisse ewh 
toyer l'autre, ne se aaîtfttement mesler. En mandant à nos âmes et 
féaux les gens de nestre Gour départageât faire lire et enregistrer 
oette présenté ordonnance» «te» » 

« Donné à Villers-CoUeret» au mois d'avril l'an de grâce 1SS7 et 



fejnot&re règne le XI 



• 



Signé Henry. 
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Cédant arma toga? n'était pas en harmonie g^vec les institu- 
tions de l'empire. 

De nombreuses réclamations s'élevèrent sous la restaura- 
tion pour faire obtenir aux magistrats une place plus digne 
de leurs hautes fonctions. Dès 1816, le obaneelier de France, 
ministre de la justice, promit d'apporter des modifications au 
.décret de messidor et de le mettre en harmonie avec les 
institutions nouvelles et l'indépendance des juges que la 
Charte a consacrées. 

4° Dispositions relatives aux magistrats honoraires et aux magis- 
trats exerçant par intérim un emploi au-dessus de leur titre. 

~ Les magistrats honoraires conservent leiir titre, leur rang 
et leurs prérogatives honorifiques; ils assistent aux cérémo- 
nies publiques et il leur est rendu tous les honneurs auxquels 
eut droit les titulaires en activité de leur grade. (D., 2oct 1807 
et 6 juil 1810; déc. min., 30 oct. 1819 et 1 er avril 1820.) 

Les magistrats qui remplacent momentanément pour le 
eetvice des magistrats absents ou empêchés, n'ont droit 
qu'aux honneurs et aux préséances de leur grade. (Massa- 
biau, Manuel du procureur du Roi.) 

RÈGLES PARTICULIÈRES. 

§ 1. — La cour de cassation. 
I e Rang. 

(«es magistrats de la cour de cassation prennent rang dans 
l'ordre suivant * le premier président ; les. autres présidents 
dans l'ordre de leur ancienneté comme présidents; lçs con- 
feilters, dans l'ordre de leur ancienneté comme conseillers. 

Membre*, du parquet: le procureur général \ les avocats 
féftér&ux? par ordre d'ancienneté de nomination. 

Greffe ; le greffier en chef j les çpnynisi-greffiers. 
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2* Préséance du premier président. 

Le décret de messidor n'a point donné de préséance per- 
sonnelle au premier président de la cour de cassation, comme 
il en a donné aux autres présidents des cours et tribunaux. 
Mais à défaut de disposition précise, comme le premier pré- 
sident de la cour de cassation doit, lors de son installation, 
visiter tous les fonctionnaires nommés avant le préfet con- 
seiller d'état dans Tordre des préséances, et recevoir la visite 
de ce préfet (D. de mess., tit.20, art. 9.), on peut en con- 
clure qu'il doit être placé immédiatement au-dessus de lui. 
Deux documents pourraient au besoin aider à fixer la place 
de ce magistrat^ l'ordonnance du 14 décembre 1820 le nom- 
me, comme ayant le droit d'entrer dans la salle du trône, 
avec les ministres d'état, les ambassadeurs, les sous-secrétaires 
d'état, les archevêques et les grand'croix de la Légion 
d'honneur^ l'ordonnance du 23 déc. 1842 le nomme après 
les maréchaux de France, les amiraux, les ambassadeurs et 
le grand chancelier de la Légion d'honneur comme pouvant 
être nommé ministre d'état. 

3° Préséance de la cour. 

D'après le décret de messidor, la cour de cassation n'a 
rang et séance que dans les cérémonies auxquelles elle aura 
été invitée par lettres closes du Roi j les lettres closes ne sont 
plus en usage ; c'est le ministre de la justice qui fait l'invita- 
tion au nom du Roi. Cette invitation est de rigueur et la cour 
s'est abstenue de paraître en corps aux cérémonies aux- 
quelles elle n'avait pas été formellement invitée. (Voy. Tarbé, 
Lois et règlements à l'usage de la cour de cassation.) 

Le décret de messidor n'assigne aucun rang h la cour dé 
cassation, mais le sénatus-consulte du 28 floréal an xn la 
nomme après le corps législatif pour assister à la prestation 
de serment du chef de l'état; c'est la place qu'elle a toujours 
occupée dans les solennités auxquelles elle a assisté ; elle se 
présente au palais du Roi immédiatement après la chambre 
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des députés. Elle ne prend séance qu'après les maréchaux de 
France, les amiraux et le conseil d'état. 

Quant à la préséance individuelle des membres de la cour, 
elle peut être fixée par le règlement sur les entrées dans le 
palais du Roi, qui accorde à ses membres les mômes entrées 
qu'aux évéques, préfets et maréchaux de camp. 

§ 2. — Les cours royales. 
1° Rang. 

Les magistrats des cours royales prennent rang dans l'ordre 
suivant : le premier président; les autres présidents, dans 
l'ordre de leur ancienneté comme présidents ; les conseillers, 
dans l'ordre de leur ancienneté comme conseillers; les con- 
seillers-auditeurs, dans l'ordre de leur réception (1). 

Membres du parquet : le procureur général ; les avocats 
généraux, par ordre d'ancienneté dénomination; les substi- 
tuts de service au parquet, dans le même ordre. 

Greffe: le greffier en chef; les commis-greffiers. (D. 30 
mars 1808, 6 juill. et 18 août 1810; Ord. 15 janv. 1826.) 

2° Préséance des premiers présidents* 

Pour les cérémonies publiques, la préséance des premiers 
présidents des cours royales est fixée par le décret de messidor 
après les lieutenants généraux commandant les divisions mi- 
litaires ; dans les autres circonstances, on peut, pour fixer la 
préséance de ces magistrats, consulter le règlement du 1 er no- 
vembre 1820 qui leur accorde les mêmes entrées qu'aux con- 
seillers à la cour de cassation et aux présidents et maîtres 
de la cour des comptes, et la loi du 29 décembre 1831 qui les 
range parmi les notabilités qui peuvent être élevées à la di- 
gnité de pair de France. 



(1) La loi du 10 décembre 1830 a supprimé les conseillers-audi- 
teurs ; il ne reste plus dans les Cours royales cfue ceux nommés 
avant cette époque. 
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Le premier président de la cour royale de Paris est le 
seul, parmi ses collègues, qui puisse être nommé ministre 
d'état; il prendrait nécessairement, comme chef de la plus 
importante cour du royaume, le pas sur tous les autres pre- 
miers présidents qui se trouveraient réunis pour assister à une 
cérémonie, comme ils devaient l'être à la prestation de seiv 
ment du chef de l'état sous l'empire. Ce magistrat ne prend 
pas d'ailleurs son rang individuel dans les cérémonies pu- 
bliques ; à Paris, les chefs de corps restent à la tête de leur 
corps dans la marche comme dans la séance. ' 

3° Préséance des cours royales. 

Dans les provinces, c'est le premier des corps; à Paris la 
cour royale se range après le conseil royal de l'instruction 
publique et avant l'institut. — Les conseillers des cours étalent 
au même rang que les maires des bonnes villes, les colonel* 
et les capitaines de vaisseau, pour les entrées dans le palai» 
du Roi. 

§ 3. — Les cours d'assises. 
1° Rang. 

Les' conseillers de la cour royale, délégués pour assister le 
président, prennent rang entre eux suivant l'ordre de leur 
ancienneté (Cire. min. 21 nov. 1826) ; le même ordre est ob- 
servé dans les cérémonies publiques. — Les présidents et ju- 
ges des tribunaux de première instance, faisant partie des 
cours d'assises, ne prennent rang qu'après les conseillers dé- 
légués. (D. 6 juillet 1810.) 

2° Préséance du président. 

Les coure d'assises, n'ayant que des fonctions temporaires, 
ne doivent pas avoir de rang assigné d'une manière perma-' 
nente et en corps. Les membres des cours royales qui prési- 
dent les assises doivent prendre rang, dans les cérémonies 
publiques, immédiatement après le préfet, comme le faisaient 
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les présidents des cours de justice criminelle. (Av. cons. d'ét. 
1 er juin 1811.) Maïs ce rang n'est accordé aux présidents des 
assises que dans la ville où elles se tiennent et non dans le 
chef-lieu des cours royales. (Av. cons. d'ét. 13 oct. 1812.) 

3° Préséance des cours d'assises. 

S'il y a d'autres membres de la cour royale délégués 
pour la tenue des assises, ils marchent à la suite du pré- 
sident de la coyr d'assises, sans que le rang assigné par le 
décret de messidor aux maréchaux de camp commandant les 
départements, soit changé. (Av. cons. d'ét. l ir juin. 1811). 
Mais dans la ville où siège la cour royale, les conseillers dé- 
légués n'ont d'autre rang, de même que le président, que celui 
Îtf ils occupent dans la cour royale même. (Av. coné. d'ét. 
3 ofet. 1812.) — Le président et les juges des tribunaux de 
première instance, assistant le président des assises, ne doi- 
vent de tnéme avoir dans les cérémonies publiques que le 
tëxig qui a été assigné aux présidents et aux jugés de ces tri* 
îunfctix. (Av. cons. d'ét. 1 er juin 18H .) 

§ 4. — Les tribunaux de première instante* 

1° Rang. 

Dans les tribunaux de première instance, les magistrats 
prennent rang dans Tordre suivant: le président du tribunal; 
tes vice-présidents, dans Tordre de leur ancienneté comme 
Yice<-prèsidénts; le* juges dans Tordre des réceptions; les ju- 
ges-«uppléants, dans le même ordre. 

Membres du parquet ; le procureur du Roi; les substituts, 
dans Totdre des réceptions. 

Greffé: le greffier; ses commis assermentés. (D. 18 août 

iSio.) 

2° Préséance des présidents. 

Ces magistrats ont leur place assignée dans Tordre des pré- 
séances après les sous-prèfets; ils jouissaient dès mêmes en- 
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tréesdans le palais du Roi que les conseillers des cours royales 
et immédiatement après eux. 

3° Préséance des tribunaux de première instance. 

D'après le décret de messidor, le tribunal de première in- 
stance a sa place entre le conseil de préfecture et le conseil 
municipal, mais cette prescription du décret n'est observée 
ni à Paris, ni dans les villes oii il y a un état-major de sub- 
division ou de département. — À Paris les corps municipaux 
de la ville et de la banlieue sont reçus par le Roi avant le 
tribunal et l'académie royale de médecine; l'institut, les 
corps savants le précèdent ou prennent séance avant lui. 

Pour les villes où il y a un état-major de subdivision, voici 
ce qu'a décidé le ministre de la justice, par sa circulaire du 
16 octobre 1841 : « Le décret de messidor ne parle pas, il est 
vrai, des officiers d'état-major de département ou de subdi- 
vision, mais comme il assigne un rang au général comman- 
dant le département et que ce rang précède de beaucoup celui 
qu'occupe le président du tribunal de première instance, il 
faut en conclure que l'état-major dont ce général est le chef 
doit également précéder le tribunal de première instance. 
L'avis du conseil d'état du 5 brumaire an xin reconnaît d'ail- 
leurs trois classes d'état-major, l'état-major de division, l'é- 
tat-major de subdivision ou de département, et l'état-major 
de place. Les officiers de toutes armes se classent selon leurs 
grades dans chacun de ces états-majors. Us ne prennent pas 
indistinctement la préséance sur telle ou telle autorité, mais 
ils tiennent seulement la préséance du corps dont ils font 
partie. » 

Il a été décidé par le ministre de la justice que, dans les 
cérémonies publiques, le bâtonnier de l'ordre des avocats ne 
peut avoir la préséance sur les membres du tribunal de pre- 
mière instance (22 oct. 1814), et que dans une ville ouverte 
un commandant de place n'a point le pas sur le tribunal (14 
août 1828). 

Quant à la préséance du tribunal sur le corps municipal, 
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le ministre a décidé le 14 décembre 1824, que la préséance 
étant accordée par le décret de messidor au président du tri- 
bunal sur le maire, et au tribunal sur le corps municipal, il 
s'ensuit que le maire et le corps municipal ne doivent avoir 
de place dans l'église qu'après les magistrats du tribunal. « Il 
devrait peut-être s'ensuivre encore, ajoute le ministre, que 
ee serait aux magistrats à précéder à l'offrande le maire et 
les officiers municipaux; mais cet objet n'étant pas prévu* par 
le règlement, il doit être réglé à l'amiable entre le curé et les 
autorités du lieu. » 

§ 5.— Les tribunaux de commerce. 

1° Bang. 

Les membres des tribunaux de commerce prennent rang 
entre eux après le président d'après l'ordre de leur élection et 
le nombre de suffrages obtenu. 

2° Préséance des présidents* 

Ces magistrats jouissent des mêmes droits honorifiques que 
les présidents des tribunaux de première instance et après 
eux. Ceux d'entre eux qui président les tribunaux des villes 
dont la population est de trente mille âmes et au-dessus sont 
rangés, après quatre nominations à ces fonctions, dans les 
notabilités parmi lesquelles le Roi peut choisir les pairs de 
France. 

3° Préséance des tribunaux de commerce. 

Quoique le chef du tribunal de commerce soit nommé dans 
Tordre des préséances immédiatement après le chef du tribu- 
nal de première instance, les membres du premier de ces tribu- 
naux ne suivent pas immédiatement les juges de première in- 
stance dans le classement des corps; ils sont précédés par le 
corps municipal et les officiers de l'état-major de la place, que 
précèdent les membres du tribunal de première instance. — Du 
reste le tribunal de commerce assiste à toutes les cérémonies 
publiques auxquelles assiste Je tribunal de première instance. 
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§ 6. — Les juge* de paix. 
1° Rang. 

À Paris et dans les autres villes où il y a plusieurs juges de 
paix, ils prennent rang entre eux par ordre d'ancienneté dam 
leurs fonctions, le doyen marchant le premier et portant la 
parole dans les audiences. 

â» Préséance. 

Ce n'est pas comme honneur accordé aux titulaires, mais 
comme honneur attaché aux fonctions, qu'une place est assi- 
gnée aux juges de paix dans les cérémonies publiques ; le dé- 
cret de messidor les place dans la série des corps. — Ils prennent 
rang après le tribunal de commerce j à défaut de tribunal de 
commerce et d'état-major déplace, ils suivent immédiatement 
le corps municipal et précèdent les commissaires de poiice.^ 
Lorsqu'il n'y a qu'un juge de paix, le commissaire de police 
marche à sa droite, et le greffier de la justice de paix à sa 
gauche. 

En cas d'empêchement du juge de paix, ce magistrat peufc» 
il être remplacé par son suppléant? L'auteur d'un article in- 
séré dans le Journal des Communes se prononce pour l'affiiv 
mative par les considérations suivantes : « La place assigna? 
aux juges de paix étant accordée aux fonctions plutôt qu'à lu 
personne, rien ne doit s'opposer à ce que le suppléant de cç 
magistrat puisse revendiquer le bénéfice d'une substitution 
pleine et entière dans toutes ses prérogatives. C'est précisé- 
ment parce que les fonctions du juge de paix n'ont qu'un 
seul titulaire qu'il faut qu'elles soient toujours représentées 
dans la cérémonie, soit par ce titulaire, soit par celui qui 1$ 
remplace en cas d'absence ou d'empêchement. Cela est d'au- 
tant plus convenable que, dans beaucoup de localités, la seule 
autorité judiciaire est le juge de paix. Enfin, c'est en appe- 
lant aux fêtes publiques le plus grand nombre de fonction- 
naires investis d'attributions différentes qu'on leur donnera 
lapompe et l'éclat qu'ellesréclament. Ce qui nous détermine £ 
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cet avis, c'est que si l'on ne donne pas au suppléant du juge de 
paix le droit de prendre le rang attribué à ce magistrat, les 
fonctions de juge de paix, si nobles, si importantes, n'auront 
pas 4e représentants. » 

Il s'est encore élevé deux autres questions , mais per- 
sonnelles au juge de paix. La première est celle de savoir 
si ce magistrat a la préséance sur les officiers municipaux. 
Ceux qui soutiennent les droits du juge de paix se fondent 
sur l'autorité de Henrion de Panse y, qui accuse la législation 
actuelle d'avoir méconnu la dignité des fonctions judiciaires 
et l'influence qu'elles exercent sur le corps social tout entier 5 
ils se fondent en outre sur l'esprit du décret de messidor, qui 
donne généralement la préséance au fonctionnaire qui a 
«déplu* grande étendue de territoire sous sa juridiction; 
te jnge de paix exerce sa juridiction sur un canton, tandis 
que le pouvoir du maire ne se fait sentir que dans les limites 
d'une commune. — Mais le texte du décret de messidor ne 
permet pas de se ranger à cette opinion ; en effet les juges de 
fiai*, sont placés par ce décret après le corps municipal et, 
par conséquent, après les adjoints qui en sent membres et 
aptes le maire qui en est le chef et qui a une préséance petw 
«èlMteUe» préséance dont ne jouit pas le juge de paix. 

La seconde question est de savoir si le juge de paix fait 
partie des autorités civiles qui ont' droit dans l'église h des 
places distinguées. Augier, journal le Juge dé paix, prétend 
que ce magistrat est compris au nombre des individus qui 
remplissent l'autorité civile, autorité qui se compose de deux 
grandes divisions > autorité administrative, autorité judi- 
ciaire, et que, les juges de paix appartenant à cette dernière 
catégorie, peuvent invoquer le privilège que la loi de germi- 
nal accorde aux autorités civiles et militaires. Quoi qu'il en 
soit, la question a été résolue contre les juges de paix, mais 
U est d'usage de leur accorder une place dans le banc des au- 
torités. (Voy. 2 e liv., 4 e part., Honneurs dans les églises.) 



*. 
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§ 7. — Les conseils de prud'hommes. 

Composés de marchands-fabricants et de chefs d'atelier, 
contre-maîtres et ouvriers patentés, les conseils de prud'hom- 
mes sont présidés par un de leurs membres ; après le prési- 
dent prennent rang les marchands-fabricants et ensuite les 
autres membres d'après Tordre de leur élection et le nombre 
de suffrages obtenu. 

S'ils étaient appelés aune cérémonie publique, leur place 
serait naturellement après les juges de paix. 

§ 8. — Rang individuel des magistrats. 

Lorsque les cours et tribunaux ne marchent point en corps, 
quel est le rang qui doit être assigné à chaque magis- 
trat pris séparément, abstraction faite de la place où se 
trouve dans la hiérarchie judiciaire le corps auquel il appar- 
tient? Il n'existe dans la législation pour déterminer ce rang 
individuel que des dispositions relatives à l'ordre judiciaire 
dans les colonies. En prenant pour base les ordonnances des 
,22 décemb. 1828 et 7 févr, 1842 qui organisent l'ordre judi- 
ciaire, on pourrait ranger les magistrats des différents sièges 
de la métropole dans l'ordre suivant : le premier président, 
les présidents, et les conseillers de la cour de cassation ; les pre- 
miers présidents, les présidents et les conseillers des cours 
royales; les présidents , les vice-présidents, les juges, et les 
juges-suppléants des tribunaux de première instance; les 
juges de paix, les suppléants des juges de paix. Mais ce clas- 
sement n'a rien de certain ; et, soit h, cause de la différence 
des traitements, soit à cause de la division des cours et tribu- 
naux en plusieurs classes, d'après leur importance, il est des 
magistrats des tribunaux de première instance de la première 
classe qui pourraient prétendre à la préséance sur des magis- 
trats de cours royales de troisième classe. 
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SECTION IX.— La cour de» comptée. 

1° Rang. 

Lorsque les membres de cette cour marchent en corps, les 
rangs sont tenus ainsi qu'il suit : le premier président; les 
présidents, par ordre d'ancienneté comme présidents; les 
maîtres des comptes, par ordre d'ancienneté comme maîtres; 
les référendaires de première et de seconde classe, par ordre 
de nomination dans chaque classe ; 

Le procureur général ; 

Le greffier en chef; les commis-greffiers. (D. 18 sept. 1807.) 

Dans les rangs individuels, le procureur général a sa* place 
après le premier président. 

2° Préséance. 

La cour des comptes prend rang immédiatement après la 
cour de cassation et jouit des mêmes prérogatives. (L. 16 sept. 
1807.) D'après cette disposition, si la cour de cassation prend 
rang dans un cortège, la cour des comptes vient après elle ; si 
la cour de cassation prend séance dans une cérémonie et 
qu'elle soit placée à droite, la cour des comptes est placée à 
gauche, vis-à-vis. C'est ce qui a eu lieu dans toutes les céré- 
monies auxquelles ont assisté les deux cours. — Les réfé- 
rendaires de première classe assistent, et tour de rôle et en 
nombre égal à celui des maîtres des comptes, aux cérémonies 
publiques et auxdéputations. (D. 18 sept. 1807.) 

SECTION m.— I* ministère publie. 

i° Hiérarchie. 

Les officiers du ministère public sont les délégués de la 
puissance executive près les " tribunaux ; ils l'exercent au 
nom du Roi, à qui seul elle appartient, sous l'autorité du 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui occupe le som- 
met de l'échelle hiérarchique de cette classe de fonction- 
naires. — Au second rang est le procureur général près la 

5 



66 DBS PHÉ8ÊANCB8. 



cour de cassation, et après lui les avocats généraux près la 
même cour, prenant rang entre eux suivant leur ancien* 
neté: le plus ancien porte le titre de premier avocat général. 
1»» Près leç cours royales sont des procureurs généraux qui ne 
sont point les substituts du procureur général près la cour d© 
cassation, niais qui lui sont unis par les liens de la hiérarchie, 
puisque ce magistrat est spécialement chargé de leur surveil- 
lance. Pans chaque cour royale est une autre série d'offi- 
ciers du ministère public, qui se compose, après le procureur 
général, des avocats généraux, par ordre d'ancienneté de no- 
mination \ des substituts de service au parquet dans le même 
ordre ; et, près chaque tribunal de première instance, du 
procureur du Roi, et des substituts du procureur du Roi, dans 
Tordre des réceptions. — Quant aux maires, adjoints, con- 
seillers municipaux et commissaires de police, qui exercent 
les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple 
police, ils ne sont point revêtus personnellement de cette di- 
gnité. (Ortolan, le Ministère publie en France.) 

8* Rang individuel des membres entre eux. 

Lorsque les officiers du ministère publie ne marchent paA 
avec les court et tribunaux, ils doivent être classés entré eux 
dans l'ordre hiérarchique des cours et tribunaux près les- 
quels ils exercent leurs fonctions, k l'exception des substw 
tnts des procureurs généraux, qui, d'après les ordonnance* 
d'organisation de l'ordre judiciaire dans les colonies et la dif- 
férence des traitements et de l'importance des fonctions, ne 
doivent prendre rang qu'après les procureurs du Roi près les 
tribunaux de première instance, — L'avocat général, ou le 
substitut que pourrait désigner le procureur général pour le 
remplacer dans le service des^assises, prend rang pour ce ser- 
vice avant le procureur du Roi près le tribunal de larron* 
dissement où se tiennent les assises. (D. 6 juil. 1810.) 

» 

. 3° lUnji individuel parmi les membres des cours et tribunaux. ' 
Les ineibbres dû parquet marchent toujours après les juge* 
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(D. 18' août 1810, art. 28), de sorte que quand les cours et 
tribunaux marchent en corps, les parquets ne viennent dans 
les cours qu'après les conseillers-auditeurs, et dans les tribu- 
naux qu'après les juges suppléants. Mais il arrive que des 
questions de préséance personnelle s'élèvent en ce qui regarde 
les membres du patquet relativement aux autres membres des 
cours et tribunaux. 

Une question de cette nature s'étant élevée entre les pré- 
sidents de chambre d'une cour royale et le procureur géné- 
ral, le ministre de la justice consulté répondit : « La préséance 
appartient sans contredit au procureur général; elle est établie 
par l'article 11, section 4, titre 1 du règlement de messidor, 
et par le règlement du 1 er novembre 1820 sur les entrées dans 
le palais du Roi. A défaut de dispositions expresses dans le 
règlement de messidor, il suffit de réfléchir sur l'importance 
et l'étendue des fonctions de l'un et de l'autre de ces magis- 
trats pour demeurer convaincu que la préséance appartient 
au procureur général, et par le même prinoipe un simple con- 
seiller ne peut la contester h un avocat général. » (Dec. 25 no- 
vembre 1828.) Deux décisions du môme ministre, des 10 août 
1829 et 9 février 1830, ont confirmé la première. 

Quant aux substituts des procureurs généraux, la question 
de leur préséance sur les conseillers-auditeurs n'est pas réso- 
lue d'une manière uniforme par les différentes cours. 

Le rang du procureur du Roi immédiatement après le pré- 
sident du tribunal ne peut faire difficulté ; voici du reste ce 
qu'en dit M. de Molènes, dans son Traité des Fonctions du 
procureur du Roi: «Ce qu'on ne sent pas assez en général, 
c'est qu'il n'existe d'autre différence de rang entre le prési- 
dent et le procureur du Roi que celle qui résulte de ce que 
deux personnes ne peuvent occuper la même place. Le pré- 
sident marche avant le procureur du Roi, mais personne ne 
marche entre eux. Il est impossible, en effet, soit d'après un 
texte quelconque, soit en examinant la nature des fonctions, 
d'assigner à quelque fonctionnaire que ce soit, un rang entre 
le président et le procureur du Roi, » Un substitut du procu* 

reur du Roi ne peut prendre rang qu'après les juges. 

5. 
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D'après les ordonnances d'organisation de Tordre judiciaire 
dans les colonies, le procureur général marche avant le pré- 
sident de la cour qui n'est que président de chambre, le sub- 
stitut du procureur général avant les conseillers-auditeurs, le 
procureur du Roi avant le lieutenant de juge, le substitut du 
procureur du Roi avant les juges-auditeurs. 

4° Préséance dans les cérémonies publiques. 

L'article 11 du décret de messidor veut qu'il soit réservé 
dans les cérémonies religieuses le plus de stalles qu'Usera pos- 
sible j elles seront destinées de préférence aux présidents et 
aux procureurs du Roi des cours et tribunaux, etc. — Cette 
disposition a donné lieu à des difficultés. On a prétendu qu'elle 
donnait un rang personnel aux procureurs généraux et aux 
procureurs du Roi, immédiatement après les premiers prési- 
dents des cours et les présidents des tribunaux. Mais le minis- 
tre consulté répondit, par sa décision du 23 avril 1842, que les 
chefs des parquets, fondés, il est vrai, à réclamer une place 
particulière à l'église, ne peuvent s'autoriser de cette distinc- 
tion pour se placer avant les fonctionnaires dont la préséance 
est nominativement réglée par l'article premier du décret de 
messidor. 

Dans une autre circonstance le ministre avait émis une opi- 
nion favorable aux chefs des parquets : il s'agissait de savoir si 
ces fonctionnaires ont droit à une place distincte et séparée 
dans la nef de l'église où se célèbre la cérémonie, lorsque les 
autorités ne peuvent se placer dans le chœur; voici ce que 
décida le ministre '.«L'article 11 du titre 1 er de lal re partie du 
décret de l'an xn veut qu'il soit réservé le plus de stalles qu'il 
sera possible pour être destinées de préférence aux présidents 
et procureurs du Roi des cours et tribunaux ; ainsi, dans une 
église où il y a assez de stalles pour faire cette réserve, le pro- 
cureur du Roi doit occuper la stalle qui vient immédiatement 
après celle où est placé le président, et il en doit être de 
même lorsqu'il y a des fauteuils à défaut de stalles. — D'après 
l'article 10, lorsque la totalité des membres des corps invités 
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ne peut tenir dans le chœur de l'église, ils doivent être placés 
dans la nef et dans un ordre analogue à celui des chefs. Là 
encore la place du procureur du Roi est à côté du président. 
— Si les corps sont trop nombreux pour qu'on puisse les pla- 
cer tous dans le chœur, chaque corps doit y être, autant que 
possible, représenté par son chef. C'est dans cet esprit qu'est 
conçu l'article 11 du décret. Lors donc qu'un tribunal est re- 
présenté dans le chœur par le président, la place du chef du 
parquet doit être après ce magistrat. » (Dec. 16 oct. 1841.) 

Déjà par une décision du 10 août 1820 le ministre avait dit 
qu'on avait remarqué que, dans toutes les églises des grandes 
villes, il était possible de réserver un certain nombre de stal- 
les; que, les corps étant trop nombreux pour y être placés 
en totalité, on avait voulu que chacun d'eux y fût, autant que 
possible, représenté par son chef, et que c'est à ce titre que le 
procureur général, comme représentant le parquet, doit y 
avoir une place après le premier président qui représente la 
cour. 

SECTION XV.— Avocate, notaires, officier» 

mimistérielf. 

1° Rang. 

Entre personnes exerçant les mêmes fonctions, le rang se 
règle par l'ancienneté. — L'officier le plus ancien de chaque 
ordre ou compagnie reçoit la'qualification de doyen; le doyen 
a toujours joui de prérogatives honorifiques; il assiste aux dé- 
putations, il a une place distinguée dans toutes les réunions, 
il est le président d'honneur de son corps. — Les anciens 
membres nommés membres honoraires conservent leur rang, 
restent inscrits sur le tableau des compagnies, et ont le droit 
d'assister aux assemblées. 

Dans chaque ordre et communauté est un conseil ou chaoty 
bre présidée par un membre élu, bâtonnier, président ou 
président-syndic; ce membre est le chef du corps, marche à 
sa tête, le représente et porte la parole en son nom; après lui 
viennent les autres membres du conseil ou de la chambre, qui 
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prennent entre eux le rang que leur assignent leurs titres de 
syndic, rapporteur, secrétaire et trésorier, et le nombre de 
voix qu'ils ont obtenu. 

Les autres membres prennent leur rang d'ancienneté $ ce 
rang se règle par la date de la prestation de serment ; si plu- 
sieurs prêteùt serment le même jour, c'est Tordre de la pres- 
tation de serment qui donne le rang. 

Outre ces règles générales, il y en a de particulières à. cha- 
que ordre ou compagnie ; en voici l'analyse : 

Pour les avocats des cours royales, c'est la date de l'in- 
scription au tableau qui confère le rang d'ancienneté, et pour 
ceux qui exercent près les tribunaux de première instance, 
le rang se prend du jour de la prestation de serment à la cour 
royale du ressort. — Entre les avocats à la cour de cassation 
et les avocats de cours royales, on observe le rang d'ancien- 
neté de réception au titre d'avocat ; c'était du moins la règle 
ancienne. — Le rang d'ancienneté ne souffre qu'une excep- 
tion consacrée par l'usage : quand des avocats exerçant au 
même siège entrent concurremment et au même instant h 
l'ouverture de l'audience, ils se placent suivant l'ordre de 
leur réception ; mais ceux qui entrent après l'audience ou- 
verte, ne peuvent déplacer les avocats qui auraient pris place, 
quoique plus jeunes en réception. (Arrêt 10 mai 1780.) 

Les notaires sont divisés en trois classes d'après l'étetidue 
de là juridiction dans laquelle ils exercent> mais ils ne for* 
ment qu'une compagnie par arrondissement, sans distinction 
de classe , de même que les hkiirtiers ne foraient qu'une 
communauté par arrondissements II n'y a donc pour les no- 
taires et pour les huissiers qu'une tèule liste de rang par ar- 
rondissement , dressée d'après la règle générale. 

Il n'en est pas ainsi des avoués et des greffiers; les avoués 
exerçant près les cours et ceux qui exercent près les tribu- 
naux, forment des compagnies distinctes, et prennent natu- 
rellement rang d'après le degré de la juridiction à laquelle ils 
sont attachés. Les greffiers se classent aussi d'après la hiérar- 
chie du tribunal où ils tiettnent la plume; les commis-greffiers 
ce rangent par ordre d'tottfenneté d$u|cha«(Ufe greffe, 
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Les agréés, dont le ministère n'est pas réglé par la loi, sui- 
vent entre eux les règles des communautés légales. 

Les commissaires-briseurs et les gardes du commerce ne sont 
point divisés en classes ; ils forment communauté dans chaque 
corps qui se compose des membres exerçant dans la même 
ville. 

3° Préséance. 

Le décret de messidor ne s'est occupé que des hauts fonc- 
tionnaires de l'Etat et des autres officiers publics dont l'auto- 
rité émane directement du pouvoir central pour la protection 
des intérêts généraux. Il ne parle point des autres fonction- 
naires et officiers qui n'ont qu'une juridiction volontaire 
ou qui n'exercent point une autorité proprement dite. — On 
ne peut dans ce cas que se reporter aux règles générales et 
consulter les anciens usages, pour y chercher les rangs qu'oc- 
cupaient dans les cérémonies publiques les diverses corpora- 
tions qui étaient attaéhées aux tribunaux ou placées sous 
leur surveillance. Mais ces usages, comme il a déjà été dit t 
ne peuvenUervir que de renseignemeitfs. 

Les avocats, avant la révolution, avaient un rang déterminé; 
ils accompagnaient le parlement, toutes les fois qu'il sortait 
en corps; ils assistaient aux cérémonies publiques, ay& solen- 
nités religieuses, aux entrées des rois et des reines, après les 
gens du Roi et précédés de deux huissiers, pour montrer 
quïls faisaient un ordre à part, distinct du corps de te cour. 
(Bouclier d'Argis, Histoire des avocats.) Un arçét de 1514 
leur accordait spécialement ce droit. — Ils avaient la pré- 
séance sur les docteurs en droit, les notaires, les procureurs, 
les médecins et les substituts du procureur du Roi. (Sfollotj 
Règles &ur la profession d'avocat.) — Aucune nouvelle dispo- 
sition n'est venue confirmer leurs anciens droits; aussi les 
avocats s'abstiennent-ils en général de se mojatrer en cjorps. 
Lors des funérailles du prince de Croï, cardinal-archevêque 
de Rouen, le barreau de cette ville s'est refusé à y paraître en 
corps» parce que le décret de messidor n'avait pas fixé le rang 
de* avocate daj» le$ cér,éçio#iea psbjigues, •— gj Jjpp ftypçsfr 
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se montrent en corps, si le conseil de discipline de l'ordre pa- 
raît hors de la salle du conseil, ce n'est que pour aller faire 
une visite à un magistrat nouvellement installé ou pour as- 
sister au convoi d'un magistrat ou d'un confrère. # 

Voici, quant à la préséance des notaires y ce que disaient en 
l'an xin les auteurs des Annales du notariat : « Sous l'an- 
cienne législation, les notaires faisaient partie du tribunal ci- 
vil de leur résidence et, en cette qualité, ils étaient rangés 
dans la classe des officiers de ce tribunal. Mais aujourd'hui 
qu'ils forment une corporation h part, ils doivent, dans les cé- 
rémonies publiques, être ce que sont le corps municipal, le tri- 
bunal civil, le tribunal de commerce et les autres corporations 
judiciaires ou administratives de la ville où se fait la céré- 
monie. On observera néanmoins que le notariat n'existe 
comme corporation que par sa chambre de discipline j il n'y 
a donc que cette chambre qui puisse, dans une cérémonie 
publique, représenter le notariat et occuper la place qui lui 
sera assignée. » — « C'est aux notaires, dit M. Locré, Elé m 
ments de la science notariale, à solliciter du gouvernement un 
arrêté qui règle un point qui n'est pas sans intérêt et qui les 
mettra en état de remplir dans les cérémonies publiques la 
place qui est due à l'importance de leurs fonctions. » Rolland 
de Villargues, dans son Répertoire du notariat, dit de même 
qu'il serait convenable que le gouvernement s'expliquât sur 
ce point. 

Les notaires et les procureurs s'étaient autrefois vivement 
disputé la préséance. Les tribunaux étant intervenus dans la 
querelle, 18 arrêts de différents sièges se prononcèrent en fa- 
veur des notaires, tandis que Ton n'en compte que quatre en 
faveur des procureurs j voici un des plus anciens : « Faisant 
droit sur le règlement requis par les demandeurs (les notaires 
duChâtelet de Paris), ordonne qu'en toutes processions, as- 
semblées et autres actes publics, après les avocats du Châtelet 
marcheront les commissaires et les notaires, et après, les pro- 
cureurs. (Arrêt de règlement du 20 février 1592.) — La 
question paraissait définitivement résolue en faveur des no- 
taires, quand, à l'occasion de la prestation du serment pre-> 
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scrit par la loi du 31 août 1830, des compagnies d'avoués 
élevèrent des difficultés relativement à leur admission à la 
prestation de serment avant les notaires. Pour résoudre ces 
nouvelles (Ufficultés, on ne peut qu'opposer les anciens arrêts, 
puisque la législation nouvelle est muelte sur ce point 5 il fau- 
drait avoir recours, si la circonstance se présentait, à l'auto- 
rité du garde des sceaux. 

Mais si les avoués accompagnaient un tribunal à une céré- 
monie publique, comme ils font en quelque sorte partie du 
tribunal près lequel ils occupent, de même que les greffiers 
et les huissiers, ils marcheraient après ies avocats et avant 
les notaires. Les notaires, en raison de leurs fonctions dis- 
tinctes de celles de la magistrature proprement dite, ne pour- 
raient en ce cas prétendre à la préséance. Il en serait autre- 
ment, si les avoués marchaient en corps séparé. 

Les seuls officiers ministériels dont la loi ait fixé les rangs 
dans les cérémonies publiques sont les greffiers et les huissiers; 
les premiers accompagnent toujours le tribunal près lequel 
ils tiennent la plume; ils suivent le parquet et sont suivis eux- 
mêmes de leurs commis-greffiers. Quant aux huissiers ils n'ont 
point un rang proprement dit; ils marchent en avant des 
cours et tribunaux, soit dans les cérémonies, soit lorsqu'ils 
entrent au siège ou en sortent, pour leur faire porter hon- 
neur et respect. 

Plusieurs des chambres de discipline des fonctionnaires et 
des officiers dont il est parlé dans cette section sont admises 
dans l'ordre des préséances à l'audience du Roi dans les so- 
lennités. La chambre des notaires après les consistoires des 
cultes non catholiques ; la chambre des coramissaires-priseurs 
après la chambre syndicale des agents de change et avant 
celle des courtiers de commerce. 
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CHAPITRE VII. 

AOBHTB POLITIQUES. 



§ 1. — Le corps diplomatique. 
1° Rang dés agents diplomatiques dû même état. 

Les agents diplomatiques d'un même état prennent rang 
entre eux d'après la classe h laquelle ils appartiennent; s'ils 
«ont de la même classe, c'est h l'état qui les envoie à déter- 
miner leurs rangs respectifs. — Le corps diplomatique fran- 
çais se compose d'ambassadeurs, de ministres plénipoten- 
tiaires* de ministres résidents et de chargés d'affaires; le 
ministre plénipotentiaire de Berlin prend rang immédiate- 
ment après les ambassadeurs. Ces différents ministres ont 
sous leurs ordres des premiers et des seconds secrétaires et 
des attachés. (0. 16 déc. 1832 et 1 er mars 1833.) 

2° Rang des agents diplomatiques d'états différents. 

llii règlement arrêté au congrès de Vienne dispose qtlè iôs 
agents diplomatiques prendront rang dans chaque classe 
d'après leur ancienneté près de la cour où ils sont accrédités; 
cette ancienneté date de la notification officielle de leur arri- 
vée. D'après ce règlement, les ministres de la première classÇ 
précèdent ceux de la seconde, et ceux-ôi les ministres de là 
troisième, sans avoir égard au rang de leurs souverains. 

L'observation de ces règles n'a pas lieu dans toutes les cours 
et, pour toutes les circonstances ; il y a encore quelques états 
qui, par des traités particuliers ou par une longue possession, 
ont le premier rang dans d'autres cours pour leurs envoyés. 
— Les ambassadeurs de famille, qui avaient autrefois le pas 
sur leurs collègues, jouissent encore de certaines prérogatives 
4*ms les fêtes privées dç 1& famille 4u s^uyer&iu près duquel 
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ils sont accréditée. — Les nouées du pape ont conservé leurs 
anciens droits à la priorité de rang dans les cours catholiques, 
droits qui leur ont été expressément réservés par le congrès 
de Vienne. — Les ministres des puissances médiatrices ont 
dans les congrès de paix le pas sur ceux des puissances belli- 
gérantes. — L'ambassadeur extraordinaire qui se rend à une 
cour pour un traité de mariage ou une mission d'apparat» 
obtient de même la place d'honneur, mais du reste les am- 
bassadeurs extraordinaires et ordinaires sont placés sur la 
même ligne; ils ne diffèrent que par la nature de leur 
mission. — Dans quelques cours on a introduit (Se qu'on ap- 
pelle le pêle-mêle, où tous les rangs sont confondus. 

Quand un ambassadeur reçoit dans son hôtel des visites de 
cérémonie, il accorde le pas aux ministres de la même classe, 
sans avoir égard à ses droits personnels, ni h ceux du souve- 
rain qu'il représente, 

3° Contestations sur le rang; expédients. 

U s'élève entre les divers envoyés diplomatiques, comme 
entre les souverains, des contestations sur le rang; on a re- 
cours alors aux expédients indiqués page 31 et à d'autres, 
tels que lès suivants : ai C'est pour une entrée publique dans 
la même ville, les ambassadeurs la font h la même heure et 
par des portes différentes; si c'est pour la place dans un con- 
grès ou dans toute autre réunion, on négocie par écrit pour 
éviter des entrevues, ou bien Ton règle le rang d'après la date 
de l'arrivée ou d'après toute autre circonstance ; si c'est pour 
Tordre des signatures, on convient de s'en rapporter au sort 
ou à la place, dans l'alphabet, de la première lettre du nom 
du pays que Ton représente. — Dans d'autres circonstances, 
des souverains ont rappelé leurs ministres et en ont renvoyé 
d'une classe inférieure. 

*• Pr&éanée. 

Les ambassadeurs prétendent se ranger Immédiatement 
après les princes du s$ng impérial pu royaj, et avçwt les c^ 
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dinaux comme tels. On en a même vu disputer la préséance 
aux souverains du second ordre j mais cette prétention a tou- 
jours été combattue. — Il est certain du moins que près de la 
cour où ils sont en fonctions, ils ne doivent céder le pas à au- 
cun fonctionnaire du pays qu'ils représentent, à l'exception 
des princes du sang. — Quant à leurs rapports de rang avec 
les fonctionnaires du pays même où ils sont accrédités, ces 
rapports sont déterminés, ou par des traités publics, ou par 
des règlements du souverain de ce pays. 

5° Places réservées daos les cérémonies publiques. 

Dans les solennités d'état, telles qu'un couronnement, une 
entrée publique, des funérailles, etc., il est toujours réservé 
une place distinguée au corps diplomatique. — Au sacre de 
l'Empereur , il se rassembla chez un de ses membres et se 
rendit à Notre-Dame escorté de cent hommes à cheval ; il y 
prit séance dans une tribune à gauche du trône, la tribune 
impériale étant à droite. Au baptême du comte de Paris, il 
était placé à la droite du Roi, et aux obsèques du duc d'Or- 
léans, à la droite du catafalque, près des ministres.— Il assiste 
aux séances des chambres dans une tribune d'honneur. 

§ 2. — Les agents consulaires. 

Le corps des consuls se compose de consuls généraux, 
de consuls de première et de seconde classe et d'élèves-con- 
suls. Les officiers consulaires sont les chanceliers, les drog- 
mans et les secrétaires-interprètes. (0. 20 août 1833.) — Les 
consuls ont des délégués, mais ils ne font point partie du corps, 
ce sont les vice-consuls et les agents consulaires. 

On assimile ordinairement pour le rang le consul général 
au contre-amiral, le consul de première classe au capitaine 
de vaisseau, et celui de seconde classe au capitaine de cor- 
vette. 

Le rang des consuls entre eux est déterminé par la classe 
à laquelle ils appartiennent ; quant à celui des consuls par 
rapport aux agents consulaires des autres états, il faut 9e 
reporter à ce qui a été dit des agents diplomatiques. 
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CHAPITRE VIII. 



CORPS ET FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS. 



SECTION PREMEÈRE. — Fonctionnaires et conseils de» dé- 
partements! des arrondissements et des communes. 

Aux anciennes administrations départementales et de di- 
strict, auxquelles l'assemblée constituante avait donné la 
préséance sur les officiers et les corps civils et militaires (L. 
27 déc. 1789), ont succédé dans chaque département un préfet, 
un conseil de préfecture et un conseil général , et dans cha- 
que arrondissement un sous-préfet et un conseil. Leurs rangs 
et préséances vont être rapportés dans les paragraphes sui- 
vants, ainsi que ceux des corps municipaux. 

§ 1 . — Les préfets. 

1° Rang. 

Les préfets sont égaux entre eux, et leur autorité est la 
même dans leurs départements respectifs. Mais comme les 
préfectures sont divisées en trois classes, chacun d'eux suit le 
rang que lui donne cette classification. Si les préfectures 
sont sur la même ligne, l'âge et l'ancienneté de fonc- 
tions doivent être pris en considération. On doit aussi avoir 
égard au titre qu'ont quelques préfets, de pair de France, 
de conseiller d'état ou de maître des requêtes. 

D'un autre côté, si l'on considère le préfet d'après la place 
hiérarchique qu'il occupe parmi les agents dépendant du mi- 
nistère de l'intérieur, après le ministre, le sous-secrétaire 
d'état, les directeurs généraux et les directeurs, vient le préfet, 
dont le sous-préfet reçoit immédiatement les ordres. 
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2° Préséance. 

La place du préfet est marquée avant celle des fonctionnai- 
res dont l'autorité s'exerce comme la sienne dans l'étendue 
d'un département j les préfets marchent sur le même rang que 
les présidents des cours d'assises, les maréchaux de camp, les 
évêques, et à leur droite ; ils prennent séance dans les céré- 
monies publiques à gauche, en face du général commandant la 
division. Si, dans le chef-lieu de département, il n'y a point 
de division militaire, de cour royale ou de siège métropolitain» 
c'est le préfet qui marche et prend séance le premier.— Sous 
l'empire les préfets conseillers d'état prenaient le rang de 
conseiller d'état) mais depuis l'ordonnance du 5 novembre 
1828, ils restent à leur rang de préfet. Il en serait autrement 
d'un conseiller d'état chargé d'administrer temporairement 
une préfecture en qualité de commissaire extraordinaire; ce 
conseiller d'état se rangerait à la place réservée aux fonc- 
tionnaires de son ordre. 

Considéré comme membre des différents comités ou con- 
seils qui siègent dans le département, le préfet a de même un 
rang distingué ; il a la présidence réelle ou la présidence 
d'honneur, ou bien il siège h côté du président d'après son droit 
de préséance. 

§ %—Les sous-préfets. 

Le sous-préfet occupe dans son arrondissement le même 
rang que le préfet dans le département ; il marche le premier 
de tous les fonctionnaires du chef-lieu de cet arrondissement, 
à moins qu'il ne soit le siège d'un évêché, d'une préfecture 
maritime ou d'une cour royale. 

S 3. — les secrétaires généraux. 

Le secrétaire général accompagne le préfet j en son absence 
il marche à la tête du conseil de préfecture ) mais dans les 
préfectures où un conseiller remplit les fonctions de secré- 
taire général, ce conseiller ne prend que son rang d'anciep- 
neté parmi ses collègues.— L'auditeur en mission prend rang 
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Immédiatement après le secrétaire général. (D. 1 er juin 
1811.) 

S &•-— Zi« conseil* de préfecture. 

Ils ont leur place marquée avant les membres des tribunaux 
de première instance et les états-majors des départements ; 
les doyens marchent en tête. — Dans les cérémonies religieu- 
ses, ils ont droit à des places dans les stalles, s'il est possible 
d'en réserver, après que les fonctionnaires qui ont une pré-* 
séance personnelle y ont été placés. 

£ S. ml<eê conseils généraux et les conseils darrondiwmmt. 

Le décret de messidor ne comprend pas les conseils de dé- 
partement et d'arrondissement au npmbre des corps dont il 
règle le rang et la préséance. Cependant ces conseils peuvent 
être invités par l'autorité à des cérémonies publiques ou être 
admis & l'aucjience du Roi ou d'au pppce t Pouï * ligner leurs 
r&aga, il fout considérer la place qu'ils occupent dans Vadmi- 
jûifcr^tiop; d'après l'esprit du décret de messidor, ils devraient 
prwdre parmi les corps le rang assigné aux préfets et au* 
çous-préfets parmi les chefs de corps. M. Dumesnil, de l'Or- 
féwwtion des conseils généraux, pense que le coosçil général 
doit prendra rang et péance immédiatement après le préfet, à 
obtb 4g conseil de préfecture, et le conseil d'arrondissement 
immédiatement aprè# le sous-préfet, 

§ 6. *— Les corps municipaux. 

Le Aéeret des 19*30 avril 1790 réglait de la manière sui* 
Vante lé rang des membres des corps municipaux 1 le maire ; 
les officiers municipaux selon l'ordre des tours de scrutin a& 
lb ofct été nommés, et dans le même tour, selon le nombre de 
grtffrages qu'ils ont obtenu; le procureur de la commune et 
fcee substituts ; enfin les greffiers et trésoriers. Cet ordre devait 
Mre observé, même dans les cérémonies religieuses, immé* 
étalement h la suite du clergé ; mais cette préséance ne leur 
4o&rôt aueun d#oit au* konaean d'église. Quant aux no* 
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tables, ils n'avaient de rang que dans les séances du conseil 
général de la commune* ils siégaient à la suite du corps mu* 
nicipal, selon le nombre de suffrages donné h, chacun d'eux, 
et en cas d'égalité de suffrages, le pas appartenait au plus âgé. 
— Aujourd'hui le corps municipal prend rang dans Tordre 
suivant: le maire j les adjoints par ordre de nomination et les 
conseillers municipaux, d'après le nombre de suffrages ob- 
tenu : à égalité de suffrages le plus ancien se place le premier. 
(L. 21 mars 1831 et discussion.) Il est d'usage que le secrétaire 
de la mairie et le receveur municipal suivent le conseil. 

Le conseil municipal suit dans l'ordre des préséances le 
tribunal de première instance. (Voy. Tribunaux de première 
instance, page 59.) 

§ 7. — Les maires. 
1° Rang. 

Les maires peuvent se trouver réunis pour des cérémonies 
publiques ou pour exercer en commun quelque acte d'admi- 
nistration. Pour régler leurs rangs dans ces circonstances, on 
peut faire les distinctions suivantes : s'il y a plusieurs maires 
dans la même ville, comme h Paris, le doyen préside; si, 
comme à Lyon, il y a plusieurs municipalités dont l'une ad- 
ministre la ville proprement dite et les autres des communes 
qui n'en sont en quelque sorte que des faubourgs, le maire de 
la ville a le premier rang; si la réunion comprend tous les 
maires d'un canton, c'est celui du chef-lieu qui préside, 
ainsi que le prescrit la loi du 19 avril 1831 pour la révision 
annuelle des listes électorales. Enfin si plusieurs maires de 
communes ou de cantons différents doivent prendre ensemble 
rang ou séance, les maires des communes d'une faible popu- 
lation doivent céder le pas h ceux des communes d'une po- 
pulation plus forte, les maires nommés par le préfet à ceux 
qui sont nommés par le Roi, et parmi ceux-ci l'article 23 de 
la Charte désigne en quelque sorte pour la place d'honneur 
le maire d'une ville de trente mille âmes et au-dessus, comme 
étant nommé parmi les notabilités que le Roi peut élever à 
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la pairie. Il en était de même des maires des trente-six prin- 
cipales villes sous l'empire et de ceux des bonnes villes sous 
la restauration. — Toutes les conditions ci-dessus étant égales, 
l'ancienneté, l'âge, l'exercice d'autres fonctions doivent être 
consultés. 

2° Préséance. 

Dans l'ordre des préséances, le maire occupe un rang indi- 
viduel, il marche après le président du tribunal de commerce 
et avant le commandant de place. Lorsqu'il remplit les 
fonctions du ministère public, il siège à la droite du juge de 
paix ; dans le conseil de fabrique, il siège à la gauche et le 
curé à la droite du président; dans le bureau d'administration 
d'un collège, il prend place après le sous-préfet ; dans les 
conseils d'administration des hospices, dans les bureaux de 
bienfaisance, dans le comité local d'instruction primaire, il 
préside. — Le maire préside de même toutes les cérémonies 
qui regardent spécialement les communes, toutes les fêtes 
municipales, et comme dans la plupart des communes de 
France, il est la première et même la seule autorité, c'est à 
lui qu'appartient la direction des cérémonies publiques et la 
première place dans les solennités religieuses. — A l'occasion 
des cérémonies religieuses qui ont lieu dans des églises appar- 
tenant à deux ou plusieurs communes, il s'est élevé la ques- 
tion de savoir à quel maire revenait la préséance : la question 
a toujours été résolue en faveur du maire de la commune où 
est située l'église; elle serait résolue de même en faveur du 
conseil municipal de la môme situation. 

§ 8. — Les adjoints au maire. 

Comme on l'a vu dans les deux paragraphes précédents, 
les adjoints marchent à la tête du conseil municipal, et le 
maire a une place distincte parmi les chefs de corps. Si le 
maire est empêché, l'adjoint peut-il prendre sa place? Pour 
l'affirmative on dit que l'adjoint remplace le maire en cas 
d'empêchement et que, succédant à ses obligations, il doit suc- 
céder aussi à ses prérogatives. Mais ce qui ne permet pas de 
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se ranger à cette opinion et de décider comme pour le rem- 
placement du juge de paix par son suppléant, c'est que la pré- 
séance accordée au maire est personnelle, attachée au titre et 
non aux fonctions; cet honneur reste attribué au titulaire 
quoique absent ou empêché. 

Ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux cérémonies 
publiques où les chefs de corps prennent leur rang personnel. 
Dans les cérémonies religieuses ordinaires, l'adjoint a droit 
à la place du maire absent, parce qu'alors il ne s'agit plus 
d'une prérogative attachée au titre, mais d'une prérogative 
concédée , d'après les termes mêmes de la loi du 18 ger- 
minai an x, à l'individu qui remplit une autorité civile; 
l'adjoint qui remplit l'autorité civile, en l'absence du maire, 
a droit h la place qui est la conséquence de l'exercice de cette 
autorité. Il n'en serait pas de même d'un adjoint qui voudrait 
prendre à l'église la place du maire professant un autre culte. 
Le maire, quoique d'un autre culte, restant toujours l'autorité 
qui a droit à la place, le droit est suspendu pendant le temps 
qu'il exercera ses fonctions de maire, et l'adjoint n'y peut 
prétendre; c'est l'opinion professée par le Journal des Com- 
munes. 

§ 9.— - L'Administration départementale et les administrations 

municipales de la Seine. 

Le corps municipal de Paris se compose du préfet de la 
Seine, du préfet de police, des maires et adjoints et du con- 
seil municipal. Ce conseil remplit à la fois les fonctions de 
conseil municipal et, avec l'adjonction de membres nommés 
par les deux arrondissements externes, celles de conseil gé- 
néral. A ce titre, il a droit à un rang plus élevé que celui 
qui est accordé parmi les corps aux autres municipalités, il 
prend séance dans les cérémonies publiques après la cour 
royale et l'institut et avant l'état-major de la garde natio- 
nale. Lorsqu'il se présente aux audiences solennelles du chef 
de l'état, il est précédé des deux préfets, du conseil de pré- 
fecture, et suivi des sous-préfets de Saint-Denis et de Sceaux, 
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et des corps municipaux de la banlieue. — Au baptême du 
comte de Paris, le corps municipal eut une place d'honneur; 
il prit séance dans le chœur après les corps politiques et le 
conseil d'état ; cette distinction lui était due avec raison, 
puisque l'enfant royal prenait le nom, de la cité, et devenait 
en quelque sorte son pupille. 

SECTION H.— 1/adminittratioa do la police. 

Le décret du 25 mars 1811 avait organisé les fonction- 
naires dépendant du ministère de la police, et les avait divi- 
sés en quatre classes : directeurs généraux, commissaires 
généraux, commissaires spéciaux, commissaires particuliers 
des villes. — Aujourd'hui, de tout le personnel de cette hié- 
rarchie, il ne reste plus que le préfet de police de Paris, des 
commissaires principaux et des commissaires de police; Us 
ont sous leurs ordres des officiers de paix et autres agents. 

Le préfet de police marche à la tête du conseil municipal, 
à la gauche du préfet de la Seine; les commissaires de police 
marchent h la suite des juges de paix. 

SECTION III.— Lot «otres corps fonctionnaires et employés 

civils, administratifs et financiers. 

1° Hiérarchie. 

Les fonctionnaires et les conseils nommés dans les sections 
précédentes ne sont pas les seuls qui soient placés dans la hié- 
rarchie administrative. D'autres fonctionnaires, plus nom- 
breux encore, agents auxiliaires des ministres, des préfets et 
des maires, sont placés soit au centre de chaque administra- 
tion, soit au dehors^ ils occupent tous un degré de cette 
longue échelle hiérarchique administrative dont le sommet 
touche au trône et dont les degrés inférieurs sont occupés par 
les derniers agents de la commune. — Ce sont les fonction- 
naires et employés des divers ministères, ceux des grandes 
administrations civiles et financières, et les employés des ad- 
ministrations départementales et communales; on les divise 

6. 
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en fonctionnaires et employés internes pour le service inté- 
rieur des administrations et en fonctionnaires et employés 
externes pour le service hors des bureaux, exerçant leurs 
fonctions dans une. ou plusieurs communes, dans un arron- 
dissement, dans un département ou dans le royaume entier. 
Trop longue et surtout trop compliquée serait la nomen- 
clature de ces divers fonctionnaires et employés; on peut 
consulter les ordonnances d'organisation des ministères, des 
administrations civiles et financières, etc., et surtout l'ou- 
vrage de M. Macarel, intitulé : Cours de droit administratif» 

2° Rang. 

Pour classer entre eux ces fonctionnaires, il faut se re- 
porter aux règles générales des rangs, règles qui ne peuvent 
donner lieu ici à des difficultés. Il est facile en effet de com- 
prendre qu'un receveur général doit précéder un receveur 
particulier, qu'un chef de bureau doit avoir le pas sur un 
simple employé, un ingénieur des ponts et chaussées sur un 
conducteur. 

3° Préséance. 

Les principes généraux des préséances doivent de même 
être consultés, lorsqu'il s'agit de classer des fonctionnaires 
administratifs d'ordres différents. Il faut comparer les rangs 
respectifs qu'occupent, chacun dans son ordre, les agents que 
Ton veut classer, l'importance de leurs emplois , l'étendue du 
territoire sur lequel s'exercent leurs fonctions ; il faut encore 
avoir égard h l'âge , à l'ancienneté dans l'emploi , aux con- 
naissances spéciales exigées pour y parvenir, à la considéra- 
tion qu'il procure dans la société, et aux qualités personnelles. 
D'après ces principes, les employés des administrations qui se 
recrutent à l'école polytechnique ou qui exigent un grade 
universitaire , doivent précéder les employés de classes égales? 
dont on n'exige pas des études préliminaires aussi fortes ; les 
fonctionnaires exerçant dans toute l'étendue d'un départe- 
ment ont le pas sur ceux qui n'exercent que dans un ar- 
rondissement, et ceux-ci sur les agents employés dans les 
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communes. — On pourrait aussi considérer le nombre res- 
pectif d'employés qui sont sous les ordres des fonctiennaires* 
dont on veut déterminer la préséance, la plus ou moins 
grande responsabilité qu'entraînent leurs fonctions , etc. 

4° Droit d'assistance aux cérémonies publiques. 

Aucun des agents auxiliaires dont il est ici question , soit 
des ministères , soit des administrations ou services publics 
des départements et des communes, n'a de place légale 
dans les cérémonies publiques ; il en est de même des corps 
dont ils font partie. Mais comme ils ont le droit d'y être in- 
vités et d'y assister (voy. p. 13 ) , une place doit leur être 
assignée, soit pour la marche , soit pour la séance. — Ils ne 
peuvent intervertir l'ordre légal des préséances , ils doivent 
se placer après les fonctionnaires et les corps rangés dans cet 
ordre par le décret de messidor et les autres règlements. En 
outre, il n'existe entre eux aucune priorité de rang, mais 
les convenances exigent qu'ils soient rangés d'après les règles 
générales des préséances ; c'est à la personne qui dirige la 
cérémonie, de veiller à ce que ces règles soient observées. 

Tout ce qui vient d'être dit peut s'appliquer à tous les au- 
tres corps, fonctionnaires et employés dont les rangs et pré- 
séances ne sont pas légalement déterminés , aux membres des 
chambres de commerce , des sociétés savantes , des commis- 
sions administratives des hospices et prisons , aux maréchaux 
des logis de gendarmerie , etc., etc. 

Quelques exemples suffiront pour aider à classer ces diffé- 
rentes personnes. Les vice-présidents des chambres de com- 
merce prirent séance, au couronnement de Napoléon , après 
les présidents des consitoires , et le président de la société 
d'agriculture après les membres du conseil général de la 
Seine. Les membres de la chambre de commerce furent placés, 
au baptême du comte de Paris , après le tribunal de com- 
merce ; la banque de France occupa la même place aux funé- 
railles du duc d'Orléans. Les membres des corps royaux des 
ponts et chaussées et des mines sont admis à l'audience du 
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Roi après la chambre de commerce, et celle-ci après les juges 
de paix. 

5° Place des agents forestiers aux audiences des tribunaux. 

L'art. 186 de l'ordonnance du 1 er août 1827, porte ce qui 
suit : « Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux 
pour le jugement des délits et contraventions poursuivis à la 
requête de la direction générale des forêts, l'agent chargé de 
la poursuite aura une place particulière h la suite du parquet 
de nos procureurs et de leurs substituts ; il y assistera en 
uniforme, et se tiendra découvert pendant l'audience. » — 
L'agent forestier doit prendre place à la suite du ministère 
public , à la même hauteur et sur la même ligne ; l'usage et 
un sage esprit des convenances ont toujours interprété ainsi 
les termes de l'article précité. 

D n'en a pas été de même quant à l'uniforme; dans un des 
tribunaux du ressort de la cour royale de Riom , on prétendit 
que l'agent forestier ne devait pas se présenter à l'audience 
avec son arme; mais le ministre de la justice consulté ré- 
pondit, par sa lettre du 24 janvier 1833, « que l'agent fo- 
restier qui assiste à l'audience, étant dans l'exercice de ses 
fonctions , ne doit pas être assimilé au militaire qui comparaît 
sans armes comme témoin ) que d'ailleurs Fépée est énuxné- 
rée parmi les objets composant l'uniforme, et que l'agent 
forestier devant assister à l'audience en uniforme , il faut en 
conclure qu'il doit siéger avec son épée , pour se conformer 
aux prescriptions de l'ordonnance. » 
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CHAPITRE IX. 

UNIYEBSITi. 

1° Hiérarchie } composition des corps universitaires ; rang des 

membres dan» ces corps* 

Au chef îieu de l'université , près du ministre grand maître, 
est placé le conseil royal de F instruction publique , composé 
d'un vice-président, d'un chancelier, d'un secrétaire et de 
conseillers titulaires qui prennent rang entre eux dans l'ordre 
des nominations. — À ce conseil se rattachent les inspecteurs 
générauœ des études, prenant rang entre eux de la même 
manière. 

Pour la direction des divers établissements d'instruction, et 
sot» l'autorité du ministre et du conseil royal, sont établies 
les académies, h la tête desquelles sont des recteurs , présidents 
des conseils académiques; les inspecteurs d'académie, membres 
de ces conseils, prennent rang entre „eux par ordre d'ancien- 
neté. 

lues établissements qui se trouvent dans le ressort de cha- 
que académie se divisent suivant les trois degrés d'instruction : 

1° Pour V instruction supérieure sont instituée? }ç$ facul- 
tés , qui sont classées, dans l'ordre suivant : la faculté 4e théo- 
logie, la faculté de droite celle de médecine, celle fies sciences 
et celle des lettres ; les professeurs de chaque faculté se rangent 
par ordre d'ancienneté et sont précédés par le doyen. A l'inr 
struction supérieure se rattachent : V école normale, çlont lep 
maîtres de conférence ont le rang de professeur de premier 
ordre des collèges' royaux j les écoles de pharmacie et les écoles 
secondaires de médecine, qui ont à leur tête des directeurs. 

2° Pour l'instruction secondaire : les collèges royaux , divisé? 
en trois classes , ayant chacun pour chef ua proviseur; aprè§ 
lui viennent le censeur, l'aumônier et l'économe, et les pro-^ 
fesseurs des différentes classes, qui se rangent suivant le niinx^ro 
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de leur classe et les différents ordres établis pour les traite- 
ments, ou par le grade universitaire dont ils sont pourvus . 
ou par leur titre d'officier de l'université , d'officier d'acadé- 
mie, ou de simple membre de l'université , ou encore par 
leur titre de professeur titulaire, d'agrégé ou de professeur 
provisoire chargé de l'enseignement d'une classe. Viennent 
ensuite les maîtres élémentaires , les maîtres de langues vi- 
vantes et les maîtres d'études. — Les collèges communaux 
ayant pour chef un principal et dont l'organisation est presque 
la même que celle des collèges royaux. — Les institutions et 
les pensions , établissements privés ; le classement de leur 
personnel dépend du chef qui les administre. 

3° Pour l'instruction primaire , dont les établissements sont 
sous la surveillance d'inspecteurs et de sous-inspecteurs : — 
Les écoles normales primaires qui comptent dans leur per- 
sonnel des directeurs, des maîtres et des maîtres-adjoints; — 
Les écoles primaires supérieures et les écoles primaires élémen- 
taires dirigées par des instituteurs dont le rang se détermine 
par le degré de leur brevet. 

2° Rang individuel des membres* 

Les fonctionnaires de l'université prennent rang entre eux 
flans l'ordre suivant : 
Le ministre , grand maître j 

Le conseiller , vice-président ) du conseil royal de lin- 
Les conseillers j struction publique; 

Les inspecteurs généraux des études ; 
Les recteurs j deg ^^^ 
Les inspecteurs J 

Les doyens des {acultés . 

• Les professeurs J 

Les proviseurs \ 

Les censeurs [ des collèges royaux ; 

Les professeurs / 
Les principaux de collège ; 
Les agrégés; 
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\ de l'instruction primaire; 



Les inspecteurs 

Les sous-inspecteurs 

Les régents des collèges communaux; 

Les chefs d'institution ; 

Les maîtres de pension ; 

Les maîtres d'études. 

(D. 17 mars 1808, 0. 13 nov. 1837 et 2 fév. 1839) (1). 

3° Préséance. 

Les anciennes universités ont toujours assisté soit en corps, 
soit par députation, aux cérémonies de l'état, aux sacres et aux 
entrées solennelles des rois et des reines , etc. Elles y ont 
occupé un rang distingué, mais non sans contestation; c'est 
ainsi qu'aux funérailles de Charles V, le recteur de l'univer- 
sité de Paris voulut marcher à côté de l'évéque du diocèse 
qui conduisait son clergé ; mais il y eut une grande opposition 
de la part du clergé, et, pour éviter le scandale , il fut con- 
venu que le recteur se tiendrait à gauche du doyen de l'église 
de Paris. C'est à'ce rang que marcha le recteur aux funé- 
railles d'Henri IV, précédé des bedeaux de l'université , et 
suivi des maîtres es arts, bacheliers, licenciés, principaux, 
régents et docteurs de tous les ordres. 

D'après les nouveaux règlements, voici comment sont réglés 
les rangs des corps universitaires : 

1° Le conseil royal de l'instruction publique a le même 
rang que la cour de cassation et la cour des comptes, et il 
est placé dans les cérémonies publiques immédiatement après 
celle-ci. (0. 17 fév. 1815 et 1 er nov. 1820.) 

2° Le corps 4e l'académie, composé du recteur, des inspec- 
teurs et des facultés, prend rang immédiatement après le corps 
municipal. — Lorsqu'une faculté réside dans un chef-lieu de. 



* (1) Les directeurs et professeurs des écoles normales primaires ne 
sont pa* compris dans la nomenclature ci-dessus, sans doute, parce 
que ces écoles sont moins des établissements universitaires que des 
établissements départementaux. 
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département qui n'est pas chef-lieu d'académie, elle prend le 
même rang ; le doyen marche à la tête de la faculté. — Les 
proviseurs des collèges royaux assistent aux cérémonies pu- 
bliques, et marchent avec l'académie ou la faculté au rang 
de leur grade dans l'université. (D. 15 nov. 1811.) 

Dans les dispositions qui précèdent, il n'est point question 
des professeurs et autres fonctionnaires des collèges royaux , 
ni des principaux et des régents des collèges communaux. On 
doit, pour ranger ces fonctionnaires, consulter les règles gé- 
nérales. — Dans les solennités qui ont lieu dans l'intérieur 
des édifices universitaires , comme les distributions de prix , 
les rentrées de classes, les installations de fonctionnaires, les 
membres du corps enseignant conservent leurs places accou- 
tumées ) mais il est accordé des places distinguées ou \§ grér 
sidence d'honneur aux hauts fonctionnaires civils et militaires 
invités. Ont de même droit à des places distinguées les mem- 
bres externes des conseils académiques et des bureaux d'ad- 
ministration des collèges. 

4° Préséance des corps savants. 

c Quand ces corps sont appelés à une cérémonie publique, iftg 
n'ont pas leurs places déterminées par le décret de messidor) 
mais d'autres documents les désignent de la manière suivante : 
U institut, composé de cinq académies, l'académie française, 
l'académie des inscriptions et belles-lettres , l'académie des 
sciences, l'académie des beaux-arts et l'académie des sciences 
morales et politiques, prend séance après le conseil rsyal dt 
l'instruction publique, la cour royale étant à droite. — 
V académie royale de médecine et le ceilége de France viennent 
après l'institut. — Quand ces corps sont présentés au Roi aveé 
les autres corps de l'état, l'institut suit la cour royale; Taca?- 
démie royale de médecine suit le corps municipal, et le col- 
lège de France vient après les fonctionnaires et professeurs . 
de l'école polytechnique. 
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CHAPITRE X. 

LA GARDE NATIONALE. 

1° Rang dans le môme grade qu la même fonotàoa. 

Les grades dans la garde nationale étant les mêmes que 
ceux des troupes de ligne, les règles de la hiérarchie militaire 
sont applicables à la garde nationale pour les rangs de chaque 
grade et pour ceux des fonctions dans le grade. Ainsi , dans 
dès grades différents, le lieutenant a rang avant le sous-lieu- 
tenant, et dans des fonctions différentes, le sergent-major 
ayant le sergent. Mais, le classement ayant été contesté, 
dans le même grade ou dans la même fonction , il est inter- 
venu des décisions ministérielles dont voici l'analyse. 

1. Rang des sous-officiers. 

C'est le nombre de voix qui /dans le même grade ou la 
même fonction , détermine le r^ng ; si des sergents ont re- 
cueilli un même nombre de suffrages , le rang doit être déter- 
miné par l'âge. Une fois les rangs fixés, un rang d'ancienneté 
est établi, et il ne peut être changé par les remplacements. 
L$ sous-officier appelé à remplacer même le plus âgé des 
sergents, ne pourra prendre rang qu'après les autres sergents, 
<m«nd njême il aurait obtenu un plus grand nombre de suf- 
frages que les anciens. (Dec. min. 10 sept. 1831.) — Les 
mêmes règles peuvent être appliquées aux caporaux. 

2. Rang des officiers appartenant au même corps. 

Le rang est déterminé par la supériorité du grade. Ainsi, 
il ne peut y avoir de difficulté pour les deux chefs du même 
bataillon et les deux capitaines de la même compagnie, 
puisque la loi les a divisés en chef de bataillon en pre- 
mier et chef de bataillon en secojid, capitaine en premier 
et capitaine en second. %ûs la loi n'çyaptp^s fajt la jjaême 
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distinction pour les deux lieutenants et les deux sous-lieu- 
tenants dune même compagnie, une instruction ministé- 
rielle , du 9 juillet 1831 , a décidé que , d'après l'esprit de la 
loi et la manière de procéder aux élections , le lieutenant élu 
le premier, le même jour et dans la même séance, est celui 
que sa compagnie a voulu avoir d'abord, et à qui elle a 
donné rang de priorité j à ce titre, il remplace de préférence 
le capitaine absent. Il en est de même du rang de priorité 
du sous-lieutenant élu le premier. — Une autre instruction 
ministérielle , du 10 septembre 1831, a décidé, à l'égard des 
gardes nationaux élus en remplacement de lieutenants ou 
de sous-lieutenants, que c'est le remplaçant, et non l'offi- 
cier du grade immédiatement inférieur , qui succède 
de droit h la prééminence du grade qu'avait son prédé- 
cesseur. 

4. Rang des officiers appartenant h des corps différents. 

Quand il s'agit de régler le rang des officiers appartenant 
h divers corps de la garde nationale avec les mêmes grades, 
le chef de bataillon en premier aura le pas sur le chef de 
bataillon en second , et ainsi de suite dans chaque grade. — 
Mais d'autres questions peuvent se présenter : dans les com- 
munes où il existe plusieurs compagnies, et où l'effectif de 
l'une lui donne deux capitaines, tandis que les autres n'en 
ont qu'un , le commandement de la garde entière appartient 
au capitaine en premier de la plus nombreuse compagnie.— 
De même, s'il existe dans une commune deux bataillons non 
réunis en légion, dont l'un ait deux chefs de bataillon et 
l'autre un seul , le commandement appartiendra au premier 
chef de bataillon de celui qui en aura deux. — Hors ces cas, 
dans les communes ayant plusieurs compagnies d'infanterie 
non réunies en bataillon , plusieurs bataillons non réunis en 
légion, ou plusieurs légions sans commandant supérieur, le 
commandement appartiendra, suivant le cas, au capitaine, 
au chef de bataillon, au chef de légion le plus âgé. — S'il 
arrive que deux capitaines, ou chefs de bataillon, ou 
chefs de légion soient du même âge, le sort décidera au quel 
d'entre eux appartiendra le commandement — Sauf ce qui 
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vient d'être dit, la priorité de rang dans le même grade ap- 
partient au plus ancien. (Dec. min. 25 mai 1831.) 

2° Rang des différents corps. 

D'après la loi du 29 septembre 1791 , on tirait tous les ans 
au sort, dans le chef-lieu de chaque district le rang -des 
légions et des bataillons , dans le chef-lieu de chaque canton 
le rang des compagnies, et h la tête des compagnies le rang 
des pelotons, des sections et des escouades. — C'est aujour- 
d'hui le commandant supérieur qui assigne aux différents 
corps la place qu'ils doivent occuper, quand la garde natio- 
nale est réunie (L. 22 mars 1831, art. 71); c'est donc au 
commandant d'indiquer le rang des subdivisions non réunies 
en compagnies, des diverses compagnies non réunies en ba- 
taillons, des divers bataillons non réunis en légions, et des 
légions entre elles. — Le rang des légions, des bataillons d'une 
même légion, et des compagnies d'un même bataillon, peut 
être fixé par un numéro , lequel est tiré au sort , ce tirage est 
fait devant le maire par les commandants des compagnies et 
des bataillons. (Instr. min. 25 mai 1831.) 

A Paris, il est d'usage que les légions et les bataillons pren- 
nent lé premier rang à tour de rôle , mais il dépend du com- 
mandant d'intervertir cet ordre , et cela a même toujours 
lieu pour, les légions de la banlieue, qui défilent les pre- 
mières, quoiqu'elles aient les derniers numéros. 

3° Rang des différentes armes. 

La loi du 22 mars 1831 porte, art. 70 : «Les diverses armes 
dont se compose la garde nationale sont assimilées pour le 
rang à conserver entre elles aux armes correspondantes des 
forces régulières.» Les sapeurs-pompiers sont assimilés à l'arme 
spéciale du génie, laquelle dans l'armée de ligne est placée à 
la droite et en tête immédiatement après l'artillerie. Ainsi , 
dans les revues, les parades et autres circonstances où les 
différents corps dont se compose la garde nationale sont réunis, 
les canonnière et ensuite les sapeurs-pompiers volontaires doi- 
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vent, d'après le rang des armes, se placer et défiler avant les 
grenadiers et les voltigeurs. — En outre, ils doivent marcher 
après la musique et non la précéder comme les sapeurs porte- 
hache, et ils partagent avec les autres gardes nationaux l'hon- 
neur d'escorter le drapeau. (Instr. min. 10 sept. 1831.) 

Le rang accordé aux sapeurs-pompiers ne concerne que les 
sapeurs-pompiers volontaires, et non ceux qui reçoivent des 
indemnités ) ainsi, le bataillon de sapeurs-pompiers de Paris, 
étant un corps soldé * y prend rang parmi les forces régulières. 
— L'ordre de bataille des compagnies de sapeurs-pompiers de 
la banlieue de Paris a été fixé à la gauche des bataillons de 
la garde nationale dont lesdites compagnies font partie. (0. 
14 fév. 1839.) 

4° Rang de la garde nationale servant avec les corps soldés. 

« Dans tous les cas où les gardes nationales serviront avec 
les corps soldés, elles prendront le rang sur eux.» (L. 22 mars 
1331, art. 72, § 1 .) — Déjà la loi du 8 juillet 1791 contenait 
la même disposition, et ce privilège, ou plutôt ce droit de la 
garde nationale , quoique servant avec la garde impériale ou 
la garde royale , n'a jamais été méconnu ni sous l'empire ni 
sous la restauration. 

5° Droit au commandement. 

Le § 2 de l'art. 72 de la loi du 22 mars 1831 est la consé- 
quence du premier, il porte : « Le commandement dans les 
fêtes ou cérémonies appartiendra à celui des officiers des di- 
vers corps qui aura la supériorité du grade, ou, à grade égal, 
à celui qui sera le plus ancien. » — Dans la loi déjà citée, du 
8 juillet 1791 , l'assemblée constituante n'avait pas restreint 
aux fêtes et aux cérémonies le concours pour le commande- 
ment entre les officiers de la garde nationale et les officiers de 
la ligne j elle l'avait donné dans tous les cas à l'officier le plus 
ancien dans le grade le plus élevé des troupes de ligne. 

Il pourrait arriver que l'officier de la garde nationale et 
l'officier du corps soldé fussent d'une égale ancienneté. E* 
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pareil cas, le commandement serait tiré au sort , s'il ne s'agis- 
sait que d'officiers de la garde nationale. En serait-il ainsi si 
la question s'agitait avec un officier de la ligne ? Le Journal 
dee Communes se prononce pour la négaiiyo , en se fondant 
sur ce que la garde nationale ayant le pas sur les corps soldés, 
il en doit être de même à l'égard d'un officier de la garde 
nationale qui dispute le commandement à un officier de ces 
corps. 

Enfin, à qui appartient le commandement entre deux offi- 
ciers de la garde nationale , l'un officier de compagnie , élu par 
0es pairs, et l'autre officier d' état-major, nommé par le Roi? 
La question vient, tout récemment , d'être agitée devant la 
cour de cassation, et, bien qu'elle n'y ait pas été résolue, 
* elle a été reconnue de la plus haute gravité. Voici dans quelles 
circonstances elle se présentait : 

Un détachement de la garde nationale de Montmartre 
avait été commandé pour rendre les derniers devoirs à un 
ancien officier de l'empire. Ce détachement devait être com- 
mandé par un officier qui ne se rendit point au lieu de ras- 
semblement : il ne s'y trouva que des sous-officiers, dont le 
plus ancien crut avoir le droit de prendre le commandement 
du détachement. Mais l'état-major de la garde nationale 
avait, suivant un usage constamment pratiqué , envoyé un 
officier d'état-major four accompagner h détachement. En 
l'absence de l'officier, il crut pouvoir prendre le .commande- 
ment du détachement, au préjudice du plus ancien sous-offi- 
cier. Réclamations de la part des gardes nationaux, qui sou- 
tenaient ne devoir être commandés que par des officiers 
nommés par eux. Néanmoins , l'officier d'état-major garda 
le commandement, et rendit plainte contre l'un des gardes 
nationaux opposants, qui fut traduit devant le conseil de 
discipline de son bataillon , et condamné à deux jours de 
prison pour insubordination, 11 se pourvut en cassation, et 
fon avocat, M e Carette, fit valoir, entre autres moyens, un 
défaut de motif tiré de ce que le conseil de discipline n'avait 
pas spécifié les faits constitutifs de l'insubordination, ce qui 
»ettait la cour dans l'impossibilité de vérifier si la peine avait 
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été légalement appliquée, omission d'autant plus grave, 
disait-on, que l'insubordination, dans l'espèce, n'existait pas, 
le garde national ayant eu le droit de refuser d'obéir à un 
officier nommé, qui avait pris le commandement au préjudice 
du sous-officier élu , h qui le commandement appartenait dé 
droit , à défaut d'officier. La cour accueillit le moyen tiré du 
défaut de motif, et par arrêt du 29 novembre 1844, rapporté 
par MM. Devilleneuve et Carette ( S.-Dev. et Car. 1845. 1.) 

elle cassa le jugement qui lui était déféré Mais elle ne 

crut pas devoir s'expliquer sur la question de savoir si Foffi- 
cier d'état-major a droit de prendre le commandement , au 
préjudice des officiers d'un grade inférieur , ou même des 
sous-officiers élus ) question délicate, et qui met en pré- 
sence, d'une part, la prérogative royale à laquelle a été ré- 
servée la nomination des officiers d'état-major , et de l'autre, 
le droit des citoyens faisant partie de la garde nationale aux- 
quels la Charte de 1830 a assuré le privilège d'être comman- 
dés par des officiers de leur choix. 

6° Place du corps d'officiers dans les cérémonies publiques. 

Lorsque les officiers de la garde nationale sont invités à 
une cérémonie publique, non pour prendre les armes et es- 
corter les autorités, mais pour y assister comme corps, quelle 
est la place qu'ils doivent y occuper? Ils ne peuvent pré- 
tendre à une préséance légale, puisque le décret de messidor 
ne les range pas dans les corps qui ont droit à cette pré- 
séance î ce serait intervertir Tordre des rangs et porter at- 
teinte au droit des autres corps que de les placer parmi eux. 
— Mais dans les cérémonies civiles et religieuses qui ne con- 
cernent que la commune, la place du corps d'officiers se 
trouve naturellement après le corps municipal j il est juste 
que les deux corps qui prennent naissance dans le sein même 
de la commune, qui la représentent, paraissent aux premiers 
rangs dans les cérémonies qui se font en son nom et à ses 
frais. 

La garde nationale de Paris a toujours occupé une place 
distinguée dans les cérémonies; elle y est représentée par son 



CHAP. X.— -GARDE NATIONALE. 97 

commandant supérieur, l'état-major, les colonels et une dé- 
putation, qui sont placés après le corps municipal , avant 
l'état-major de l'armée ou à sa droite. Le commandant su- 
périeur est placé parmi les hauts fonctionnaires qui peuvent 
être nommés ministres d'état. 

7° Service de la garde nationale dans les cérémonies. 

La garde nationale peut-elle être astreinte à assister en 
armes aux cérémonies religieuses ? en d'autres termes, le 
refus par un garde national d'escorter la procession du saint 
sacrement, constitue-t-il un refus de service punissable ? Il 
faut distinguer. Lorsque ce service a été commandé pour pro- 
téger le libre exercice du culte, sur la réquisition de l'auto- 
rité municipale, le refus doit être considéré comme un refus 
de service d'ordre et de sûreté, et puni comme tel. C'est ce 
qu'a décidé la cour de cassation par deux arrêts des 4 juin 
1836 et 3 février 1844. Ce dernier arrêt contient les consi- 
dérants suivants : « Attendu que le service, étant considéré 
comme service d'ordre et de sûreté, ne constituait pas un 
service d'honneur réclamé en faveur de l'une des cérémo- 
nies du culte catholique ; que dans les villes où ce culte a 
droit de célébrer ses cérémonies en dehors des églises, il a 
droit par suite à la protection de la garde nationale j qu'en 
effet cette garde est instituée pour défendre la Charte et les 
institutions qu'elle a consacrées, ce qui comprend la liberté 
des cultes } qu'en accomplissant ce devoir quand l'autorité 
municipale, de qui seule elle relève, a jugé cette escorte de 
procession nécessaire, la garde nationale ne remplit qu'un 
service d'ordre et de sûreté, elle n'obéit qu'au commande- 
ment de ses chefs, et ainsi elle ne fait pas un acte qui puisse 
alarmer aucune conscience j d'où il suit que la liberté de 
conscience, garantie, ainsi que la liberté des cultes par la 
Charte, n'en peut souffrir d'atteinte; que les dispositions du 
décret du 24 messidor an xn restent d'ailleurs étrangères au 
service de la garde nationale, exclusivement régie par la 
loi du 22 njyars 1831, en ce qui touche les honneurs à rendre 
au saint sacrement, etc. » — Mai9 quand il est reconnu que 

1 
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le service n'avait été commandé que dans le seul but d'ho- 
norer une cérémonie religieuse, le refus d'obéir n'est point 
punissable. (Cour de cass., 25 mai 18fe0.) 

Quand les chefs des administrations civiles et les employés 
sous leurs ordres sont convoqués en même temps contftte 
gardes nationaux et comme fonctionnaires les jours de solen- 
nités publiques, ils doivent suivre la loi de leur position spé- 
ciale. (Dec. min. 29 avril 1829.)— La cour de cassation a de 
même décidé que l'ordre donné à un fonctionnaire de paraître 
en cette qualité à mie cérémonie publique, est une excuse 
suffisante de son manquement au service de garde natioaal 
qui lui aurait été imposé pour la cérémonie. (5 août 1841») 
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CHAPITRE XI. 

ARMÉE DE TERRE. 

Préliminaires. 

Sous les ordres et au nom du Roi, chef suprême de Tétet, 
le ministre de la guerre dirige l'armée de terre, qui est com- 
posée d'un grand nombre de corps. Tous ces corps ont letfr 
ràûg assigné entre eux, soit pour l'ordre de bataille, soit pour 
l'ordre dans les parades, revues et cérémonies publiques j ils 
se composent eux-mêmes d'une succession de grades et d'em- 
plois, qui forment les divers degrés de la hiérarchie mîHt&fre 
et servent k classer entre eux les membres de l'armée. 

ï)eux sections formeront ce chapitre, la première traitera 
des fangs et la seconde des préséances des corps militaire* et 
des corps chargés des différents services de la guerre. 

SECTION PREMEÈIUS -Dtft rtt*». 

§ 1. — Les corps militaires. 

Il y à des règles qui Rappliquent à tous les corps militaires ; 
d'autres qui sont particulières à quelques-uns. 
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ËÈGLES GÉNÉRALES. 
1° Bapg ijes troupes entre elles dans Tordre de bataille. 

Le rang des différentes armes est réglé ainsi qu'il suit 
L'infanterie légère, l'infanterie de ligne, les hussards, les 
chasseurs, les lanciers, les dragons, l'artillerie h cheval, les 
cuirassiers, les carabiniers; les troupes de l'artillerie et celles 
du génie sont au centre des brigades, divisions ou corps d'ar- 
mée dont elles font partie ; les troupes étrangères prennent la 
gauche des troupes nationales de leur arme. — Cette fixation 
de rang est subordonnée aux changements que peuvent né- 
cessiter les circonstances de guerre. 

Les divisions prennent un numéro d'ordre de bataille, de la 
droite h la gauche de l'armée ; les brigades en prennent un de 
la mêpoe manière dans les divisions. 

Le rang des régiments dans les brigades et des brigades 
dans les divisions n'est pas invariable : les lieutenants géné- 
raux divisionnaires sont autorisés à le changer pour des motifs 
graves, tels, par exemple, que l'affaiblissement d'un corps qui 
aurait combattu malheureusement ou qui aurait, pendant des 
marches longues et rapides, tenu la queue de la colonne ; ils 
rendent compte de ces changements au commandant en chef. 
Ils peuvent encore placer dans les différents postes et faire 
marcher en détachement les régiments et les brigades indis- 
tinctement, toute prétention de supériorité de rang et d'an- 
cienneté devant être subordonnée aux dispositions arrêtées 
par eux. 

Un corps, soit brigade, soit régiment, qui a été détaché de 
la division, reprend son rang au retour, sauf les cas ci-dessus 
prévus. (0. 3 mai 1832,) 

Quelle que soit la place d'une brigade dans l'ordre de ba- 
taille, les régiments dont elle se composera, sont placés de 
la droite à la gauche dans l'ordre de leurs numéros. — Si la 
brigade se compose d'infanterie légère et d'infanterie de li- 
gne, l'infanterie légère prend la droite. — Quelle que soit 
la place d'un régiment dans une brigade, les bataillons qui lp 
composent sont placés de la droite à la gauche, dans l'or- 

7. 



100 DKS PRÉSÉANCES. 

dre de leurs numéros. — Les escadrons se forment de même 
dans l'ordre de leurs numéros en commençant par la droite. 

Dans les bataillons, les compagnies sont placées de la droite 
à la gauche de chaque bataillon ; la compagnie de grena- 
diers ou de carabiniers, la première de chaque bataillon; la. 
compagnie de voltigeurs, la dernière; les compagnies de fusi- 
liers ou de chasseurs entre celle de grenadiers ou de carabiniers 
et celle de voltigeurs, en suivant le rang d'ancienneté de leur 
capitaine pour le droit au commandement des divisions <jui 
se forment de deux compagnies. (0. 6 déc. 1829 et 4 mars 
1831.) 

Le rang des régiments dans les brigades et des brigades dans 
les divisions est conservé dans les détachements. (0. 3 mai 
1832.) 

2° Rang dans les parades , revues et cérémonies publiques. 

Les différentes armes dont se compose Tannée de terre, 
prennent rang entre elles dans Tordre suivant : 

l°La gendarmerie. — Elle prenait rang immédiatement après 
lagarde(0. 29oct.l820)j c'est aujourd'hui le premier corps de 
Tannée. — La garde municipale fait partie intégrante de la 
gendarmerie ; elle a dans l'armée le même rang et prend la 
droite sur la gendarmerie départementale. (0. 21 août 1838.) 
— La gendarmerie ne prend pas son rang dans les cérémo- 
nies publiques; elle est chargée d'y maintenir Tordre, et elle 
marche entre les fonctionnaires publics et les assistants. (Dé- 
cret de messidor et 0. 29 oct. 1820.) — Le bataillon de sa- 
peurs-pompiers de Paris prend rang, dans les réunions de 
troupes, après la gendarmerie ou la garde municipale à pied. 
(0.23 sept. 1841.) 

2° L'artillerie à pied. — La décision du 9 brumaire an vi 
accorde k l'artillerie à pied la droite de l'infanterie, et à Tar- 
tillerie à cheval, la droite de la cavalerie. — Le régiment de 
pontonniers a le dernier numéro des régiments d'artillerie. (O. 
31 déc. 18W.) — Quand l'artillerie marche avec ses pièces, 
elle se place avec l'artillerie h cheval et le train, au centre de 
la ligne, h la gauche de l'infanterie et à la droite de la cava- 



CHAP. XI.— AKMÉB DE TKRRB. 101 

lerie. — Pour former les escortes d'honneur ou pour border 
la haie, les régiments d'artillerie à pied occupent le centre de 
l'infanterie, et ceux d'artillerie à cheval, le centre des trou- 
pes à cheval. (Décret de messidor.) 

3° Les troupes à pied du génie.— (Voy. chap. 10, garde na- 
tionale, 3°.) 

4° Les régiments d'infanterie de ligne ; les régiments d'in- 
fanterie légère. — Lorsqu'il s'agit d'escorter la procession dû 
saint-sacrement ou de border la haie à l'entrée ou h la sortie 
du Roi et des princes, le régiment qui porte le premier nu- 
méro prend la droite, celui qui porte le second, la gauche, et 
les autres régiments se forment alternativement à droite 
et à gauche. Le poste d'honneur, dans le premier cas, est la 
droite de la porte par laquelle doit sortir la procession; dans 
le second, c'est la droite de la porte du logis, ou, si le Roi ou 
les princes ne doivent pas séjourner dans la ville où ils font 
leur entrée, ce sera la droite de la porte par laquelle leur en- 
trée doit avoir lieu. (Décret de messidor.) 

5° Les troupes à cheval viennent après l'infanterie , elles se 
rangent dans l'ordre suivant : l'artillerie à cheval, les cara- 
biniers, cuirassiers, dragons, lanciers, chasseurs et hussards ; 
les trains d'artillerie, du génie et des équipages. ( F. déc. min. 
20 janv. 1815.) 

6° Le bataillon d'ouvriers d'administration passe dans les pa- 
rades après toutes les autres troupes. (Déc. min.10 août 1833,) 

7° Les compagnies de vétérans ont toujours la droite sur 
les autres troupes dans les formations en bataille. (0. 26 juil- 
let 1831.) 

3° Rencontre de deux troupes en marche. 

Quand deux troupes se rencontrent, elles appuient récipro- 
quement à droite ; toutes deux continuent h marcher, si le 
terrain le permet j dans le cas contraire, si l'une d'elles est 
d'infanterie et l'autre de cavalerie, celle-ci s'arrête pour lais- 
ser passer l'infanterie ; si elles sont de même arme, la première 
dans l'ordre de bataille continue sa route. — S'il y a plusieurs 
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divisions, brigades, régiments ou détachements, ils se re- 
mettent en marche successivement et selon leur rang; (O* & 
nov. 1833.) 

Nulle troupe en marche ne doit être coupée par une autre. 
Une troupe qui en rencontre une autre arrêtée, passe» si elle 
a la priorité sur elle; elle passe encore, si l'autre ne veut pas 
user, à l'instant même, de son droit de marcher la première. 
— Lorsque deux troupes se rencontrent h une jonction, de 
route, celle qui arrive la dernière attend, quel que soit son 
rang, si l'autre est en pleine marche. 

Les colonnes qui suspendent leur marche, pour laisser pas- 
ser une autre troupe, la reprennent avant les équipages. — «■ 
Celles qui auraient h croiser des équipages, les font arrêter, «i 
elles ne peuvent autrement continuer leur route. — Quand 
deux colonnes d'équipages se rencontrent, la marche de.cha* 
eune est réglée suivant le rang du corps auquel elle appartient 
et d'une manière analogue à ce qui est prescrit pour les trou* 
pes. (0. 3 mai 1832.) 

4° Hiérarchie militaire. 

La hiérarchie militaire se compose des grades ci-après, 6% 
commençant par le plus élevé : 
Maréchal de France* 

Lieutenant général , } Officiers généraux. 

Maréchal de camp, 
Colonel, 

Lieutenant-colonel, 
Chef de hataillon, chef ( 0fficiers supérieurs. 

d'escadron ou major, 
Capitaine, j 

Lieutenant , ! Officiels. 

Sous-lieutenant, ) 

Sous-officier, 
Caporal ou brigadier. 

Les trois premier gtedes Côîhpbs^nf l'éfc&-ihàjbt g&rèràl 
4&ltawta-- .... 



« 



-.-«•.•^T 



**?£** 



CHÀP. XI.— ABMtM V* WRHE. 103 

dégrade «Je sous~ofîicier comprend , pour l'infanterie, les 
emploi? d'adjudant sous-officier, de sergent-major, do ser- 
gent et de sergent fourrier 5 pour la cavalerie, les emploi» 
d'adjudant sous-officier, de maréchal des logis chef, de m&- 
réohal des logis et de maréchal des logis fourrier. — Le 
grade de caporal comprend les emplois de caporal et de capo- 
ral fourrier, et celui de brigadier comprend les emplois de 
brigadier et de brigadier fourrier. 

Au-dessous de cette hiérarchie de grades et d'emplois sont 
les soldats fantassins et cavaliers, parmi lesquels, dans plur- 
sieurs corpg, il y a des premiers soldats, dénomination qui est 
un çrçde sons emploi, et qvi n'est qu'un titre pour l'avance- 
ment et pour un prêt plus élevé, 

5° Rang dans les différents grades et emplois. 

i* Grade de caporal ou de brigadier. «r-Le rang des caporaux 
et des brigadiers entre eux se détermine par l'ancienneté de 
grade ; cette ancienneté est comptée du jour où la nomination 
a été mise à l'ordre du régiment; à égalité d'ancienneté 
d& grade, le rang des caporaux ou brigadiers est déter- 
miné par te date de l'arrivée sous les drapeaux, ensuite par 
l'âge et enfin par le sort. 

Les cjapçr^ux fourriers et brigadiers foun>ieis commandent 
à tous les caporaux et brigadiers; ^ égalité d'ancienneté 
d'emploi, ils prennent rang entre eux d'après leur ancienneté 
dans le grade de caporal ou de brigadier. 

2. Grade de sous-officier. — Les sergents fourriers et les ma- 
rpehaux des logis fourriers prennent rang parmi les sergents 
et les maréchaux des logis ; les tambours-majors et les trom- 
pettes-majors prennent rang parmi les sergents-majors et les 
n&axéchaux des logis chefs. 

Le rang des sous-officiers exerçant le même emploi ou 
classés ensemble est déterminé entre eux par l'ancienneté 
dans remploi; cette ancienneté est comptée du jour où la 
nomination a été mise à l'ordre du régiment ; à égalité d'an- 
oîeuBsté d'emploi, les sergentsrmajors ou maréchaux de» 
legbflfaefa* râei qae les adjudants, prcpMnt tm§ dan» leurs 
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emplois respectifs suivant la date de leur nomination h, l'em- 
ploi de sergent ou de maréchal des logis; à égalité d'ancien- 
neté dans cet emploi, leur rang se règle comme pour les ca- 
poraux et les brigadiers. 

Dans le grade de sous-officier, le sergent-major ou le maré- 
chal des logis chef, est le supérieur du sergent ou du maré- 
chal des logis; l'adjudant est le supérieur du sergent-major 
ou du maréchal des logis chef. 

3. Grade d'officier. — Le rang des officiers du même grade 
est déterminé par l'ancienneté dans ce grade. Cette ancien- 
neté compte de la date du brevet, déduction faite, s'il y a lieu, 
des interruptions de service ou du temps auquel l'officier re«r 
nonce volontairement en cas de permutation d'emploi. — A 
égalité d'ancienneté de grade, la priorité de rang se déter- 
mine par l'ancienneté dans le grade immédiatement inférieur ; 
à égalité d'ancienneté dans le grade immédiatement inférieur, 
elle se règle sur l'ancienneté dans le grade précédent, et ainsi 
de suite, jusqu'au grade de caporal ou de brigadier. 

La date de la nomination à l'emploi de sergent ou de ma- 
réchal des logis détermine le rang des sous-officiers promus 
le même jour au grade de sous-lieutenant. (0. 16 mars 1838.) 

Le rang est celui de l'emploi; il ne peut en être accordé de 
supérieur ; il ne peut être accordé non plus de grades hono-" 
raires. (L. 16 avril 1832.) 

6° Places des officiers aux inspections et parades. 

A. la parade ou à la garde montante, les officiers se placent 
en avant du peloton des sous-officiers faisant face à la troupe 
et dans l'ordre suivant : — Les officiers de chaque compagnie, 
sur trois rangs et par ordre de compagnie ; — L'adjudant-major 
de chaque bataillon, à la droite du capitaine de grenadiers; 
— Les officiers d'état-major à la droite de ceux du premier 
bataillon et sur le même alignement : au premier rang , le 
trésorier, l'officier d'habillement , le chirurgien-major, le 
premier chirurgien aide-major; au second rang, l'adjoint au 
trésorier, le porte-drapeau, le second et le troisième chinnr- 
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gien aide-major ; dans les bataillons détachés, le chirurgien 
se place derrière l'adjudant-major - 7 — Les chefs de bataillon 
à deux pas en avant des officiers de leur bataillon ; — Le 
major à deux pas en avant des officiers de l'état-majorj — . 
Le colonel au centre , à quatre pas en avant des chefs de ba- 
taillon; — Le lieutenant-colonel à sa hauteur, du côté op- 
posé h celui par lequel arrive la troupe en défilant. — Toutes 
les fois que le corps d'officiers s'assemble , la réunion a lieu 
dans l'ordre ci-dessus. (0. 2 nov. 1833.) 

7° Ordre de placement dans les conseils d'administration. 

Les membres du conseil prennent place à la droite et à la 
gauche du président , suivant l'ordre hiérarchique. Le major 
se, place en face du président, l'officier comptable le plus 
ancien k sa droite , et le moins ancien à sa gauche. — Lors- 
qu'un officier de l'intendance militaire assiste au conseil , le 
major siège à sa droite et l'officier comptable le plus ancien 
à sa gauche; l'autre officier comptable est à la droite du 
major. Si un intendant militaire se trouve au conseil avec 
un sous-intendant militaire, ou un adjoint qui en remplisse 
les fonctions, celui-ci prend place à sa droite et le major à 
sa gauche ; l'officier comptable le plus ancien est près du sous- 
intendant militaire, et le moins ancien près du major. — 
Lorsque l'inspecteur général d'armes réunit le conseil, le 
commandant du corps ou de la portion de corps prend place 
en face de lui ; le maréchal de camp et les officiers de l'inten- 
dance militaire qui accompagnent l'inspecteur général, ainsi 
que le major et les officiers comptables, se placent £ sa droite 
et à sa gauche, dans l'ordre des préséances et de la hiérar- 
chie. (0. 10 mai 1844.) 

8° Droit au commandement et remplacement. 

En cas de mort, de rappel , de démission ou d'absence tem- 
poraire, tout titulaire d'un commandement est provisoirement 
remplacé par l'officier le plus ancien dans le phis élevé des 
grades que comprend le commandement. 
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Les officiers étrangers ne peuvent exercer ni titulairement 
ni provisoirement le commandement en chef d'une armée ni 
d'un corps d'armée. — Ils ne peuvent exercer le commande- 
ment d'une place forte ou d'un poste de guerre , qu'à défaut 
d'officier français ; si donc il s'en trouve dans la place ou le 
poste , le plus ancien dans le grade le plus élevé parmi eux , 
quel que soit ce grade, remplit les fonctions de commandant 
de place. 

Lorsqu'en conséquence de l'organisation de l'armée ou de 
dispositions éventuelles, soit du commandant en chef, soit 
d'un commandant d'armée , d'aile ou de division , des troupes 
de cavalerie sont attachées à un corps ou détachement d'in- 
fanterie , le commandant de cavalerie est, même à grade 
égal, et quelle que soit son ancienneté , sous les ordres du 
commandant de l'infanterie ; il ne prend le commandement 
qu'autant qu'il est supérieur en grade. — Le commandant 
d'une troupe d'infanterie attachée à un corps ou détachement 
de cavalerie est soumis, sauf la même exception , aux ordres 
du commandant de la cavalerie. (0. 18 fév. 1844.) 

Tout détachement dont le chef n'a pas été désigné, est 
commandé par l'officier le plus élevé en grade} h grade égal, 
par le plus ancien dans le grade actuel $ à parité d'ancienneté, 
par le plus ancien dans le grade précédent. Cette règle est 
applicable aux détachements et aux cantonnements composés 
d'infanterie et de cavalerie, en plaine et dans les lieux fermés 5 
la supériorité ou l'ancienneté de grade détermine seule les 
droits au commandement. — Cependant un officier d'état- 
major, faisant partie d'un détachement, en a le commande- 
ment, s'il Ae s'y trouve pas d'officier d'un grade supérieur au 
sien. — Si plusieurs détachements se rencontrent dans un 
lieu où il n'y a pas d'autres troupes établies, le commande- 
ment est réglé entre eux pour le temps qu'ils sont réunis, 
comme s'ils ne formaient qu'un seul et même détachement. 
(0. 3 mai 1832.) 

La remplacement des officiers et des sous-officiers, lors- 
qu'il sera nécessaire pour manœuvrer, se fera de grade ça 
grade dans chaque yomf gg w i mmm l'atmwtowpîr 
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tatfncr et du lieutenant d'une compagnie, le commandant du 
fégiment enverra pour la commander, s'il le juge eonve^- 
nafele, un lieutenant d'une autre compagnie^ (O. 4 mm 
1831.) 

J*GZJ£S PARTICULIÈRES A DIFFÉRENTS CORPS. 
1* Éiat*majdr géfiéM, 

Il se compose des trois grades de maréchal dé France, de 
lieutenant général et de maréchal de camp y le rang se prend 
dans chaque gtfade (faprès les règles générales. 

tes droits, titres et honneurs attachés aux Commissions 
temporaires de commandant en chef et de commandant de 
corps d'armée, d'aile, de centre ou de réserve d'une armée, 
cessent avec les fonctions qui y ont donfté lieu, — Tout lieu- 
tenant général commandant des divisions réunies pour faire 
thl siège a ïe rang et les pouvoirs d'un commandant de corps 
ffarniée agssant isolément. (G. 3 mai 1832.) 

2» Corpë royal é^tftt-major. 

Les officiers du corps royal d'état-major prennent le rang 
que leur assignent leur grade et leurs fonctions dans les états- 
majors des armées , des corps d'armée et des divisions. — 
.tçs officiers de ce corps, employés dans les postes et détache- 
ment*, en ont ïe commandement à égalité de grade avec les 
officiers qui s'y trouvent. (0. 3 mai 1832.) 

Détac^s dans les corps de troupe, ils sont classés pour le 
service danl s * es compagnies ou escadrons, ainsi que pour 
leur droit au Cv omman< *ement, avec * es officiers de leur grade 
et suivant leur aJ lc ^ e ° ne '* - """ ^ es lieutenants d'ètat-major, 
investis des fonction*^ d'adjudant-major, ont dans ces fonc- 
tions, quelle que soit Uy* «"«enaetè de grade, le comman- 
dement sur tous les Ueuteu. >autà du dor P 8 - ( Dèc - "^ 5 'f* * 1 
lèii.) 
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place, du grade de colonel, lieutenant-colonel, chef de 6a- 
taillon, chef d'escadron, major ou capitaine; d'un major de 
place, du grade de chef de bataillon, chef d'escadron ou ma- 
jor 5 d'adjudants de place, du grade de capitaine ou de lieute- 
nants } d'un secrétaire archiviste ; de portiers-consignes, 
choisis parmi les sous-officiers, et de bateliers aides-portiers 
choisis parmi les caporaux, brigadiers ou maîtres bateliers- 
pontonniers. (0. 31 mai 1829 et 16 mars 1838.) 

En cas de siège ou de circonstances extraordinaires, le 
commandement en chef des places de guerre peut être con- 
féré à des gouverneurs ou à des commandants supérieurs; 
ils prennent le rang déterminé par leurs lettres de service* 
(D. 24 déc. 1811 et 0. 31 mai 1829.) 

4° Gendarmerie et garde municipale. 

Les officiers, sous-officiers et gendarmes ont le rang du 
grade immédiatement supérieur ; mais ils n'en jouissent, 
pour le commandement, qu'après les titulaires de ce même 
grade dans l'armée. (0. 19 oct. 1820.) Ces dispositions sont 
applicables à la garde municipale. (0. 16 août 1830 et 1Ç 
mars 1838.) 

En cas de réunion de plusieurs détachements de gendar- 
merie et de garde municipale, le commandement appartient 
au chef le plus élevé en grade, ou au plus ancien à grade égal 
(0. 24 août 1838.) 

Les colonels chefs de légion et les officiers généraux em- 
ployés conjme inspecteurs généraux de gendarmerie. f pren- 
nent rang selon leurs grades et l'ancienneté de ce*v mrkdes 

Les officiers depuis et y compris le grade f* ae lieutenant 
jusques et y compris celui de chef d'escadror â prennen t ran g 
dans leurs grades respectifs, d'après les ^ 8 de leur nomi- 
nation dans l'arme, sans qu'ils puisser; c se préva i oir de leur 
ancienneté de grade dans la li^ ni même des ^^ 

supérieurs dent ils auraient été précé demment pourvus dans 
un autre corps. - Les mar^ chaux des logis et brigadierg 
prennent rang entre eux en raison de r anc ienneté de leur 
nomination à ces gn«fc; 8 dans fc gendarmerie.- Les geniar- 
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mes prennent rang entre eux d'après Tordre de leur nomina- 
tion à ces emplois, et, à égalité de date, d'après l'ancienneté 
de leurs services. (0. 29 oct. 1820 et 16 mars 1838.) 

5° Corps de l'artillerie, du génie et des équipages militaires. 

Outre les officiers de tous grades qui composent ces corps, 
des employés de divers titres font partie de leurs états-majors 
ou de l'effectif des régiments et des escadrons, soit dans les 
places, soit dans les manufactures, fonderies et parcs : dans 
l'artillerie, des contrôleurs d'armes, des agents principaux 
comptables, des gardes de première et de seconde classe, des 
maîtres et chefs-artificiers et autres maîtres; dans le génie, 
des gardes principaux et des gardes de première et de se- 
conde classe; dans le corp^ des équipages militaires, des 
gardes de quatre classes, et dans les trois corps, des chefs, 
sous-chefs et ouvriers d'état. 

Les agents principaux comptables et les gardes de toutes 
classes prennent rang immédiatement après les sous-lieute- 
nants de toutes armes. Les maîtres artificiers dans les écoles 
et dans les directions ont rang de garde de première classe; 
les chefs-artificiers des directions ont celui de garde de se- 
conde classe; ceux des régiments prennent rang parmi les 
maréchaux des logis chefs. Les maîtres charpentiers, forge- 
rons et cordiers dans le régiment de pontonniers ont de 
même rang parmi les sergents-majors. (0. 16 mars 1838.) 

Les gardes et autres employés militaires de l'artillerie, dtt 
génie et des équipages militaires, jusqu'au grade de sous-chef 
ouvrier d'état inclusivement, doivent primer tous les sous- 
officiers, y compris les adjudants, et par conséquent être sa- 
lués par eux ; les ouvriers d'état doivent être assimilés aux 
sergents et maréchaux des logis, et dès lors saluer les adju- 
dants, sergents-majors et. maréchaux des logis chefs, et être 
salués par les caporaux, brigadiers et soldats. (Dec. min. 27 
sept. 1843.) 
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6° Officiers à la suite. 

Les officiers à la suite, quelle que soit leur ancienneté, 
prennent rang après les titulaires de leur grade ; ceux-ci les 
commandent à grade égal dans le service intérieur, et dans 
les services qui se font par fractions constitutives du régi- 
ment. {©. 2 nov. 1833.) 

7° Élèves des écoles militaires. 

JUp élèves de l'école d'application d'état^-major, provenant 
d'un «orpg, £t <qui, pendant leur séjour à l'école, sont prorow 
dam ce coqtt à un emploi de lieutenant, ne prennent rang 
dans le corps royal d'état-major que d'après Tordre détenue 
par le numéro de mérite de leug examen de sortie. 

Les élèwes 4e l'école royale polytechnique ou de Téoole spé^ 
ciale militaire qui sont promus au grade de sous-lieutenant le 
marne jour, prennent rang entre eux dans les armes oàt ils 
sont placés d'après le numéro de mérite qu'ils ont obtenu aui 
examens de sortie de ces écoles. 

Ils coinptent comme service de sous-officier le tempe d* 
leur séjour &. l'école ; ceux d'entre eux qui étaient sous-ofii* 
ciers avant Jour entrée à l'école, ajoutent à leur ancienneté 
dans ce grade le temps qu'ils y ont passé. — Les élèves de 
l'école polytechnique, placés le même jour comme soos- 
lieuten$fite dans l'infanterie ou la cavalerie, ont toujours 
fe priorifë *ur les élèves fc l'école mttttaùre. (0. 1$ mars 

§ 2. — Les corps non militaires. 

Ses fonctionnaires et employés formant des corps et ayant* 
une hiérarchie dont les grades correspondent à ceux de l'ar- 
mée sont chargés de l'administration et des services militaires. 
A la tête de ces corps est celui de l'intendance militaire; vien- 
nent ensuite les corps des officiers de santé militaires, cehrf 
des officiers d'administration, celui des vétérinaires mili- 
taires. 
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1° Ctorps de l'intendance militaire. 

1. Hiérarchie. 

La hiérarchie comprend les grades d'intendant, de sous- 
intendant de première et de seconde classe, et d'adjoints à 
l'intendance de première et de seconde classe. Pour le service 
des bureaux les officiers de l'intendance militaire ont 6ous 
leurs ordres des commis entretenus de trois classée, 4âï<és des 
sous-officiers de l'armée, et des commis auxiliaires, tirés des 
caporaux, brigadiers et soldats. (0. 15 juin 1835 ot -fl8 tfév. 
1838.) 

2. Correspondance des grades. 

Les grades correspondent h ceux delaluéraréhie militaire, 
savoir: intendant, à celui de maréchal de cainp; sous-iriten- 
dant de première classe, à celui de colonel j sous-intendant <je 
seconde classe, à celui de lieutenant-colonel; adjoint de pre- 
mière classe, à celui de chef de bataillon; adjoint de seconde 
classe, à celui de capitaine. 

Le titre d'intendant en chef et celui d'intendant général, 
attribués à l'intendant militaire chargé de l'administration 
d'une ou de plusieurs armées, sont temporaires. (O. 10 juin 
1833.) — S'il était nommé des intendants avec l'un ou l'autre 
de ces titres, la correspondance de leurs gracies serait déter- 
minée ; ces hauts fonctionnaires marcheraient sur la même 
ligne que les lieutenants généraux. 

'3. 1*ang. 

'Les fonctionnaires de Tintendanee 1bnt partie de Têtet* 
major général de l'armée. Us prennent rang dans leur corps 
ïtu jour de ' leur admission. — Dans les divisions territoriales, 
l'intendant militaire prend rang dans Tétat-major de division 
'immédiatement après les maréchaux de camp. Les sous-in- 
'tendants et adjoints prennent rang dans l'état-major de ditî- 
sion ou de subdivision après les colonels. (0. 18 sept." 1832.) 
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•2° (Ctops à** offiew» de tfULnté/attitakf s. 

1. Hiérarchie. 

Le corps des officiers de santé de l'armée de terre w corn- 
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pose de trois divisions : les médecins, les chirurgiens et les 
pharmaciens; la hiérarchie pour chacune de ces divisions et 
la correspondance des grades sont réglées ainsi qu'il suit : 

Médecins. Chirurgiens. Pharmaciens. 

Inspecteur, Inspecteur, Inspecteur, 

Principal, Principal, Principal, 

Ordinaire, Major, Major, 

Adjoint. Aide-major, .Aide-major. 

Sous-aide. 

Le corps se recrute par des élèves en chirurgie. 

A grade égal dans une même profession, l'officié/ de santé 
le plus ancien de grade a l'autorité, sauf pour l'emploi de pro- 
fesseur qui est indépendant du grade de l'officier de saitté qui 
l'occupe. (0. 12 août 1836.) 

2. Correspondance des grades avec ceux des officiers de 
l'armée. — Unedécisiondu ministre de la guerre du20 fév. 1835 
porte ce qui suit : ce Conformément à l'article 131 du règlement 
sur les hôpitaux, les chirurgiens-majors sont subordonnés aux 
officiers supérieurs. Quant aux aides-majors, bien qu'aucune 
ordonnance n'ait déterminé d'une manière expresse l'assimi- 
lation du rang des officiers de santé aux grades militaires, 
comme un classement consacré par l'usage place sur la même 
ligne les chirurgiens-majors et les capitaines, il n'est pas dou- 
, teux que les aides-majors ne doivent être considérés comme 
égaux auxlieutenants, qu'ils sont par conséquent les inférieurs 
des capitaines, et, qu'aux termes de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1833, ils leur doivent le premier salut. » — D'après cette 
décision, et le règlement sur l'uniforme des officiers de santé 
qui donne aux inspecteurs le chapeau garni 4'une plume noire 
frisée comme aux maréchaux de camp et aux intendants mi- 
litaires, on pourrait établir la correspondance des grades des 
officiers de santé avec ceux de l'armée, de la manière sui- 
vante: 



Cfljfr. Xt. -ARMÉE i)B TERRÉ. 113 

Inspecteur. . . . . Maréchal de camp, 

Principal. . . . . . Officier supérieur, 

Major Capitaine, 

Aide-major Lieutenant, 

Sous-aide Sous-lieutenant. 

3. Rang. 

Les officiers de santé font partie de l'état-major, soit des 
régiments, soit des subdivisions militaires où ils sont em- 
ployés; ils prennent rang parmi les officiers qui composent 
cet état-major. (Cire. min. 20 juill. 1831.) 

3° Corps des officiers d'administration. 

Sous les ordres immédiats des officiers de l'intendance mili- 
taire est placé un corps d'officiers d'administration chargé de 
la gestion et de l'exécution des services des hôpitaux, des 
subsistances militaires, de l'habillement et du campement. 

1. Hiérarchie. 

La hiérarchie des grades dans ce corps est réglé ainsi qu'il 
suit : 

I Principal. 
Comptable de l re et de 2 e classe . 
Adjudant en premier. 
Adjudant en second. 

Sous-officiers de toutes armes admis comme élèves. (0. 28 
février 1838.) 

2. Correspondance des grades avec ceux des officiers de l'ar- 
mée. — A défaut de disposition expresse dans les ordonnances 
ou règlements, on peut consulter l'ordonn. du 21 août 1836 
sur les conseils d'enquête, et celle du 20 sept. 1837 sur les 
frais de route, lesquelles, d'après la composition des conseils 
d'enquête qui doivent statuer sur la conduite de ces officiers, 
et d'après le taux de l'indemnité de route qui leur est accor- 
dée, permettent d'établir la correspondance de leurs grades 
de la manière suivante. 
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Officier d'administration principal, Chef de bataiM on . 

Officier comptable de l re classe, Capitaine en 1 er . 

Officier comptable, de 2* classe, Capitaine en 2°. 

Adjudant d'administration en 1 er , ' Lieutenant. 

Adjudant d'administration en 2 e , Sous-lieutenant. 

4° Corps des vétérinaires. 

i. HiéfraMhie. 

te Gôf ps dé* vétérinaires se èôtitpàsê dé vétéfîrïaif eà prin- 
cipaux , de vétérinaires en prèmiéf, c('àî<ïé8 et && sôu£-àïaes 
vétérinaires. 

2. Correspondance des grades. 

Les emplois de vétérinaire en premier, d'aide et de sous- 
aide ne comportent aactme «sSHttftdtiotf aux: gratfèé &àïte les 
régiments. 

3. Rang. 

Les vétérfrKirres mHitarres, cjuel qtre sôîtletir èntpfoî, s'ùltt 
subordonnés aux officiers de tous grades. — Le têfêrinaire 
en premier jfctentf rang hnmétfiatetaëtlt après les (tfftdetfc de 
l'état-major du corps dont il fait partie; raide-vétérin : aii J é l 
prend rang après les adjudants sous-officiers et avant les 
maréchaux des logis chefs; _ le 'Sbtô-àide ^rend rang après 
les marécfcàtfx des logis chefs et à^ànt les mafrèénàux des 
logis. (0. 2. nov. 1833 et 1» rnat^ 1843.) 

SECTION IX. — Dei préféaaeei. 

§ 1. — Préséance de l'armée en générât. 

bornât, dans sora Traité àt* 1>rx>\t publie, aprè» afvoir ÊHS* 
en parallèle les armes et la jrotice, l'éftée et la roè$y dëeoirdë- 
la préséance à lf ordre Aeti arme» r coiwme étant le plusf iinpoit* 
tant et le plu» élevé. Le» préséances ne se dèteraiinartf pftH 
par ordre de fonctions et n'étant titeéôfàèe» cju'âtlx corps? el 
aux personnes qui composent les différents ordre» de l'état, 
il serait superflu d'appoyer cette opinion ou de là discuter. 
Il ne sera cependant pas inutile de rappeler tei que lorsque 
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la chargé de connétable eliàtait encore, éttè donnait à la 
personne qui èû étëlt revêhië là préséance sûr tous les grands 
officiers flë la cotironlié et même sûr le chancelier. 

S 2. — Préètiâkdtt individuelles. 

9 . 

Un grade et trois emplois dam l'armée danniMt étrtoit à ilinf 
préséance individuelle dam lâs cérémonies publfifùès» kè sdht 
le grade de maréchal de France et les emploi* <& Hftftëifdht 
général commandant une division territoriale; âê Allé- 
chai de canip commandant Un département* et 8ê ébfflftian- 
dant de place. 

1. Les maréchaux ée France.-^- L'origine de cette chargé, 
comme de celle de chancelier, se perd dans la nuit âë& premiers 
temps de la monarchie. C'est aujourd'hui le grade militaire lé 
plus élevé. Après les princes, les cardinaux,les.lh(histres et les 
présidents des chambres , aucun des hauts fonctionnaires de 
l'état ne peut prétendre à un rang supérieur à cfelui de inarl- 
chalde France. Leur place est marquée, par le décret de mes- 
sidor, parmi les grands officiers de l'empire; ils l'occupent dans 
toutes les cérémonies publique** h l'ôtiveirtUré 8ëfc cfiafnbrès, 
aux audiences solennelles du Roi, ad* f eVdës. Dans les céré- 
monies politiques* comme dans celles tnii éufrt pàrticdlièrèéà 
la famille royàle y il* représenteint l'arntèè* Ml èîi corps, êbït 
en la personne de leur doyen* soit en délie de ^ueïqflès-uiïs 
d'entre eux, ** Au sacré de Charles X,- le doyipii défc maré- 
chaux faisait l'office de connétable, d'âutreS portaient lès 
insignes royau*. ~ Pour les eritrée* dâné le palaié du Roi , 
ite sont placés, par l'ordoimatice du î** ffdVëirftfre iffl», sur 
1» même ligne que le chancelier dé Ffaltôè, lés rniriistrëé, leé 
président^ des Chambres. L'article 2S de là Charte les ihet au 
nombre des nofedHHtét qui peuvent être nohiinééfc £àifs dé 
France* et l'ordoriflâfléfc dû 23 décètnlré 18Î2 fes clause 
après les ministres et les présidents des chambres, comnïé 
pouvant être nommés ministres d'état. 

2. Les lieutenants généraux commandant les divisions mi~ 
litaires territoriale*. 

». 
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3. Les maréchaux de camp commandant les départements. 
— Ces fonctionnaires sont classés, les premiers dans l'ar- 
rondissement de leur commandement, après les grands 
officiers de la Légion d'honneur; les seconds, après les préfets 
et les présidents des cours d'assises. 

4. Les commandants de place. — Ces fonctionnaires pren- 
nent rang après les maires. (Voy. page 60.) 

5. Une cinquième classe de fonctionnaires militaires, les 
gouverneurs et commandants supérieurs des places de guerre, 
ont de même droit h. être rangés parmi les fonctionnaires qui 
ont une préséance personnelle. La place qu'ils doivent oc- 
cuper est déterminée par les lettres patentes ou les lettres de 
service qui leur confèrent leurs fonctions. (Décret de messidor 
et O. 31 mai 1829.) 

§ 3. — Préséances des états-majors. 

» 
1 . — Etats-majors qui ont une place assignée dans les cérémonies 

publiques. 

Deux états-majors , celui de division et celui de place, 
sont classés par le décret de messidor; il place le premier 
après la cour royale; le second , après le corps municipal; 
mais il ne parle pas de Fétat-major de subdivision ou de dé- 
partement. 11 en est fait mention dans deux autres docu- 
ments, un avis du conseil d'état du 5 brumaire an xm, et 
une décision du ministre de la guerre du 20 juillet 1838, qui 
seront rapportés plus bas; ces deux documents placent dans 
Fétat-major de département différents officiers, sans donner 
de rang h Fétat-major lui - même. — Mais une décision 
émanée du ministre de la justice, et rapportée, page 60, 
a résolu la question de préséance de Fétat-major de dé- 
partement sur les membres du tribunal de première in-' 
stance. 

Ainsi, il y a trois corps, trois étals-majors dans lesquels se 
rangent, pour les cérémonies publiques, les officiers et fonc- 
tionnaires de Farmée qui n'ont pas de préséance personnelle : 
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1° l'état-major de la division territoriale; 2 9 l'élat-major 
de la subdivision ou du département; 3° l'état-major de la 
place. — Les principaux officiers de l'état-major de la divi- 
sion et de la place ont en outre droit, dans les cérémonies 
publiques, à des places dans les stalles du chœur qui resteront 
inoccupées , après que tous les chefs de corps auront été 
placés. 

*•— Rangs dans les différents états-majors. 

Dans les trois états-majors dont il vient d'être parlé, se 
rangent les officiers qui appartiennent à chacun d'eux, à l'ex- 
ception des aides de camp du général de division et du 
maréchal de camp commandant le département, qui les sui- 
vent immédiatement. — En outre, se rangent dans ces trois 
corps différents officiers et fonctionnaires administratifs, 
d'après les décisions qui vont être rapportées. 

1° Les inspecteurs généraux d'armes. 

« Lorsqu'ils seront appelés aux cérémonies publiques, les 
inspecteurs généraux d'armes prendront rang suivant leurs 
grades dans l'état-major de la division, c'est-à-dire qu'ils pré- 
céderont les conseils de préfecture, ainsi qu'il est réglé par 
l'article 8 du titre 1 er du décret du 2 f * messidor an xn. » 
(Dec. min. 26 juillet 1836.) 

2° Les fonctionnaires de l'intendance. 

« Le ministre de la guerre, consulté sur la place que doi- 
vent occuper les officiers du corps de l'intendance militaire , 
dans les réunions où il est nécessaire de leur assigner un rang 
individuel, a décidé, le 30 mars dernier, d'après les ordon- 
nances constitutives de ce corps spécial qui fait partie de 
l'état-major général de l'armée, et à raison de la nature des 
fonctions qui lui sont attribuées, que les intendants militaires, 
sous-intendants et adjoints, en attendant le règlement à in- 
tervenir §ur les préséances, continueront d'être placés, dans 
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lés cérémonies publiques et dans les réunions militaires, 
comme il suit : Les intendants militaires prendront la gauche 
des maréchaux de camp, les sous-intendants militaires de 
toutes classes, celle des colonels, et les adjoints de toutes 
classes, celle des chefs de bataillon; l'administration devant 
constamment et dans toutes les circonstances laisser la droite 
lui commandement. 

« Il demeure entendu qu'il ne s'agit, dans cette décision, 
que du rang individuel des intendants militaires, sous-inten- 
dants militaires et adjoints; l'intendance militaire, considérée 
comme corps spécial, cpn§erve la place qui lyi e$t ^ssigftôe à. 
rétat-major général. » (Çirp. flûn.21 avril JÏIJffO 

3 è Les officiers de gendarmerie. 

«Dans les fêtes et cérémonies, les colonels de la gendar- 
merie prennent rang, suivant leur grade, avec les officiers 
appartenant aux états-majors des divisions militaires. Le chef 
d'escadron ou capitaine commandant la gendarmerie prend 
rang, suivant son grade, dans le corps des officiers de toutes 
armes attachés au département ; les lieutenants avec l'état- 
major de la place. » (0. 29 oct. 1820.) 

L'officier de gendarmerie a, comme les principaux pfficiers 
des- états-majors , droit à une place dans les stalles dy. chœur. 
(Décret de messidor.) 

4° Les officiers des corps royaux de l'artillerie et du génie. 

« Le conseil d'état , qui , en exécution d'un renvoi qui lui 
a été fait par sa majesté l'Empereur, a entendu la section de 
la guenrq, sar un rapport du ministre de ce département, 
relatif au rang que, dans les cérémonies publiques, doivent 
occuper les généraux de division et de brigade de l'artillerie et 
du génie , ainsi que les autres officiers de ces deux corps em- 
ployés da&s les divisions et daps les plaoes , est d'avis : 

« 1* Que les officiers généraux et supérieurs de l'artillerie 
et du péBÂe qui seront attachés h une division militaire , doi- 
yeut, flânai* oéfémonie» publiée*, mâcher avec l'état- 
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major de la division, et prendre, parmi les officiers (jui la 
composeront , leur rang , en raison de leur grade et $e leur 
ancienneté dans ledit gr§de. 

« 2° Que les officiers de ces corps qui ne seront attachés 
qu'à un seul département, doivent marcher avec Tétat-major 
dudit département , et prendre , parmi les officiers qui le 
composeront, leur rang en raison de leur grade et de leur 
ancienneté dans ledit grade. 

« 3° Enfin, que les officiers desdits corps qui ne $erpnt atta- 
chés qu'aune place, doivent marcher avec létat-majoy de 
ladite place,* et prendre ? parmi les officiers qui le compose- 
ront, leur rang en raison de leur grade et de leur ancienneté 
dans ledit grade. » (Av. cons. 4'ét. 5 brum. an xm.) 

8 Q Les officiers arec troupes. 

Aucun rang ne leujr est assigné par la législation réglemen- 
taire , mais on peut appliquer ici les principes énjis dans 
l'avis du conseil' d*état (juj. précède. — Si ces officiers mar- 
chaient par armes ou par régiments , les différentes armes 
^jfepgrfljçnt eptre ellps \e r&ng <te préséance qui leur est assi- 
gné, çj Je* régiments jparphpraiçnt euivwt leurs niuflérp*. 

6° Les fonctionnaires, professeurs et élèves des écoles militaires. 

Il n'existe, relativement à cette classe de militaires, qu'un 
règlement spécial pour l'école de cavalerie de Saumur. Ce 
règlement peut servir à fixer les rangs des fonctionnaires de s 
autres écoles ; il dispose comme il suit : « Le maréchal de 
camp commandant l'école de cavalerie jouira, en cette qua- 
lité, dans la ville de Saumur, du même rang et des mêmes 
honneurs que le maréchal de camp commandant la subdivi- 
sion territoriale; mais lorsque ce dernier se trouvera sur les 
lieux, la préséance lui sera dévolue de droit. — L'éfat-rmajor 
de l'école prendra , dans les cérémonies publiques, le rang 
attribué par les règlements et ordonnances en vigueur , aux 
officiers attachés h l'état-major de la subdivision territoriale 
— Les écuyerô e\ sous-maîtrçs de manège non militaires qu 
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seront compris dans la première formation, prendront rang 
dans l'état-major de l'école, en raison du grade auquel ils 
seront assimilés.» (0. 10 mars 1825.) 

Les fonctionnaires et professeurs de l'école royale polytech- 
nique sont admis à l'audience du Roi, dans les occasions so- 
lennelles , après les membres des corps royaux des ponts et 
chaussées et des mines. — Dans les cérémonies publiques , ils 
prennent séance avec l'état-major de l'armée. — Aux funé- 
railles de Louis XVIII , une députation des élèves de l'école 
polytechnique occupa des gradins dans la nef de l'église après 
les officiers de la garde nationale et ceux de la troupe de 
ligne. — Lors de l'entrée à Paris des cendres de Napoléon , 
les élèves des écoles d'application d'état-major, polytechnique 
et militaire prirent rang dans le cortège, et furent placés dans 
la nef après l'état-major des invalides et les maires des dé- 
partements. 

7° Les officiers de santé militaires et les agents des service» 

administratifs. 

« Quelques fonctionnaires militaires m'ayant consulté pour 
savoir quel rang les officiers de santé et agents des services 
administratifs de la guerre devaient occuper dans les cérémo- 
nies publiques auxquelles ils pouvaient être appelés, j'ai 
l'honneur de vous informer que j'ai décidé, le 30 juin dernier, 
que les officiers de santé des hôpitaux et agents d'administra- 
tion militaires , lorsqu'ils seront appelés aux cérémonies pu- 
bliques, se réuniront à l'état-major de la place, à la suite des 
officiers, et y prendront rang entre eux, suivant l'importance 
de leurs fonctions. » (Cire. min. 8 juill. 1826.) 

8° Les officiers en retraite. 

« Général, j'ai été consulté sur le rang que doivent occu- 
per, dans les cérémonies publiques , les officiers de tous grades 
qui se trouvent dans la position de retraite. — J'ai considéré 
que , sauf les cas d'exception déterminés par les lois, le grade 
d'officier est indélébile, et qu'ainsi la position de retraite, 
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bien qu'elle diffère de celles d'activité et de non-activité, ne 
doit affaiblir en aucune manière la considération due à l'of- 
ficier à raison de l'élévation de son grade et des services qu'il 
a rendus. 

« J'ai, en conséquence, adopté les dispositions suivantes : 

« 1° Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp 
en retraite seront, ainsi qu'il avait été précédemment décidé, 
admis de droit dans le corps de l'état-major de la division, 
lorsqu'ils se présenteront , revêtus de leurs uniformes et des 
marques distinctives de leurs grades, pour assister à une cé- 
rémonie publique. 

c 2° Dans les villes où il n'y a pas d'état-major de division, 
ils seront admis dans le corps de l'état-major de la subdivi- 
sion, et, a défaut de celui-ci, dans le corps de l'état-major 
de la place. < 

« 3° Les officiers en retraite de grades inférieurs à celui de 
maréchal de camp, entreront toujours dans le corps de l'état 
major de la place. 

« 4° Les officiers en retraite de tous grades marcheront, 
dans ces divers états-majors, immédiatement après les offi- 
ciers en activité ou en non-activité, de grade égal, et précé- 
deront tous les officiers d'un grade inférieur au leur. » (Cire, 
min. 20juill. 1838.) 

§ 4. — Correspondance des grades avec les fonctions civiles. 

Il n'y a pas en France, comme en Russie , une gradation 
de titres particuliers au civil et correspondant à ceux de la 
hiérarchie militaire. On a demandé plusieurs fois, on a même 
proposé h la tribune de la chambre des députés, d'assimiler les 
diverses fonctions publiques aux grades militaires, et de 
mettre ainsi un terme aux discussions de rang, en classant 
chaque fonctionnaire d'une manière légale. 

Déjà, en parlant des maréchaux de France, on a cité les 
hauts fonctionnaires après lesquels ils prennent rang; on 
pourrait encore, en se fondant sur différents décrets et ordon- 
nancesdéja cités, ranger sur laméme ligne que les maréchaux, 
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mais après eux, les ambassadeurs, les premiers présidents çt 
procureurs généraux de la cour de cassation et de la cpur des 
comptes, les ministres sous-secrétaires d'état et levicerprési- 
dent du conseil d'état. 

Dp prême on. pourrait cl^r ? 

Jo j^g jjpptenwte généraux &yec les «rebey&ples , les con- 
seille^ à la cpur de cassation , les directeurs généraux des 
ministères, les première présidents et procureurs généraux 
gep pour* royales, les ministres plénipotentiaires, les conseil- 
lers 4êt^t, les conseillers m conseil royal de l'instruction 
publique. 

2° Les maréchaux de camp $vec les évéques, les préfets, 
les présidents de chambre des cours royales, les ministres 
résidents, les consuls généraux, les maîtres des requêtes, 
les chefs de division des ministères. 

3° Las colonels avec les grands vicaires, les conseillers des 
cours royales, les présidents et les procureurs du Roi des 
tribunaux de première instance, les présidents des tribu- 
naux de commerce , les sous-préfets et les secrétaires géné- 
raux des préfectures, les consuls, les chefs de bureau des 
ministères, 

Quant aux autres officiers supérieurs, il n'existerait pour 
les classer que la comparaison de leurs traitements avee ceUx 
des fonctionnaires civils, mais ils sont tellement dispropor- 
tionnés entre di(f£rçntes classes et différents ordres, sous le 
rapport de retendue et de l'importance des fonctions, que cette 
c^$caJion 4eview)?9it tout h feit arbitraire, 
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CHAPITRE ÏIL 

ARMÉE DE MER. 

» ■■ * 

• 

A ty tête de? forcps de iner e$ 1q JRpi, coi*m^n4frn$ ô* 
cjief ; soup çps orctrçç et en son rçqm, le mini§trfi dç 1$ florin* 
dispose de ces forces et dirige tprçp les gervicep. -- J^ep cprpi 
placés sous la direction du département de la marine pe divi- 
sent comme ceux qui dépendent du département dç lei guerre, 
en corps militaires et en corps chargés <Je l'administration ç\ 
des différents services qui concernent la marine et les colpr- 
'Bies. Les membres qui composent ces corps y sonj; placés 
hiérarchiquement dans des crades parallèles k ceu^ de l^f- 
mée dé terre \ ils reçoivent différentes dénomination! d'^Bfèf 
les emplois qu'ils exercent soit dans le? ports , arsenaux f 
parcs et fonderies, soit sur les bâtiments de l'état, soit d%ns 
les colonies. 

§ 1. — Les corps militaires. 
Les principaux çqrps jni|}teirçf f onj U PQ*P* royal de U 

d'artillerie et d'infanterie de marine. 

1. Hiérarchie et rang. 

Les grades des officiers sont les suivants : 

Amiral . , J 

Vice-amiral I Officiels gén, 

Contre-Amiral* « * • « < « ? t t ,/ 




• t ■ 
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Capitaine de vaisseau de l re et de 2 e classe. . 1 . 
Capitaine de corvette de l re et de 2 e classe. . j *\ # 

Lieutenant de vaisseau de l r * et de 2 e classe. I 

Enseigne de vaisseau (Officiers. 

Elève de l r3 classe . . . .] 

Elève de 2 e classe. 

Les trois premiers grades composent l'état-major général. 

Les officiers de la marine prennent rang entre eux dans 
leur grade et dans leur classe d'après les mêmes règles que 
ceux des armées de terre. (0. 24 avril 1832; 29 déc. 1836} 
21 août 1839j L. 17 juin 1841.) 

Les élèves qui ont terminé leurs études à l'école navale 
prennent rang entre eux d'après le numéro de mérite de 
l'examen de sortie, et reçoivent le titre d'élèves de la marine 
de 2 e classe. (0. 1 er nov. 1830.) Les élèves de seconde classe 
sont subordonnés aux élèves de première classe et aux pre- 
miers maîtres ; ils ont autorité sur les maîtres et sur toute 
autre personne d'un rang inférieur faisant partie de l'équi- 
page. (0. 31 oct. 1827.) 

Les volontaires de la marine prennent rang après les 
élèves de deuxième classe et entre eux d'après la date de leur 
première destination en cette qualité sur les bâtiments de 
l'état ; ils ont autorité sur toute personne de l'équipage d'un 
rang inférieur à celui de maître. (0. 26 sept. 1839.) 

2. Correspondance des grades avec ceux de l'armée de 
terre. Les officiers de la marine prennent rang avec ceux du 
service de terre à la date de leurs provisions, commissions et 
brevets, ainsi qu'il suit : 

Les amiraux avec les maréchaux de France (1) ; 
Les vice-amiraux avec les lieutenants généraux ; 
Les contre-amiraux avec les maréchaux de camp; 



(1) « Le grade d'amiral sera assimilé en tous points à celui de ma- 
réchal de France ; les amiraux concourront avec les maréchaux de 
France d'après la date de leur brevet. » (0. 13 août 1830.) 
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i 

Les capitaines de vaisseau avec les colonels; 

Les capitaines de corvette avec les chefs de bataillon et 
d'escadron 5 

Les lieutenants de vaisseau avec les lieutenants en premier ; 

Les élèves de première classe avec les lieutenants en se- 
cond. (0. 1" juill. 1814; 31 oct. 1819; 29 déc. 1836 et 21 
août 1839.) 

2° Corps des équipages de la marine. 

« Le corps des équipages de ligne prendra rang avec les 
corps spéciaux à dater de sa première formation en 1824. — 
Dans chaque division les rangs seront réglés de la manière 
suivante : compagnies permanentes, compagnies de dépôt, 
compagnies provisoires de recrutement, compagnies de 
mousses. — Les compagnies prendront rang entre elles dans 
Tordre de leurs numéros. » (0. 11 oct. 1836.) 

Les officiers mariniers composant la maistrance et dont 
les grades correspondent à ceux des sous-officiers de l'armée 
de terre, sont les premiers maîtres, les maîtres, les seconds- 
maîtres et les quartiers-maîtres. Ils sont compris entre les 
officiers qui ont des brevets ou commissions et les matelots. 
— • Les premiers maîtres sont subordonnés aux officiers et aux 
élèves de première classe ; ils ont autorité sur les élèves de 
seconde classe et sur les volontaires, maîtres, seconds maîtres 
et quartiers-maîtres de toute profession et sur toutes autres 
personnes d'un rang inférieur faisant partie de l'équipage. — 
Les maîtres sont classés entre eux dans l'ordre suivant : 
maître de manœuvres, maître de canonnage, maître de ti- 
monnerie, capitaine d'armes, maître charpentier, maître 
calfat, maître voilier, pilote côtier et maître armurier forge- 
ron. (0. 31 oct. 1827.) 

La dernière division des marins comprend les matelots de 
trois classes, les apprentis marins et les mousses. 

3° Les autres corps militaires. 

Les grades dans ces corps étant les mêmes que dans l'ar- 



mée de terre, îl Serait Stipêrftû à%à donner la hcfmencia- 
turé. 

§ 2. — Les corps non militaiHii 

i° Côrfs dû COirimiésârlàt dé la marine. 

Composé de commissaires généraux, de commi$fcftèi et 
sous-corçimissaires de deux classes, de commis principaux 
d'une seule classe et dé fcômtftiâ de deux cîafcsès (0. 3 janv. 
1835 et 31 déc. 1838), ce corps représente pour le ministère 
de la hoirie ce qd'&t ffe ëôfps de fifîtëiidënce pour le minis- 
tère de la guêtre. ' • 

Les (iônlùilssairêê^éïi6i , dtlx^fëiihènt rang ; après lés contre- 
amif aux, léâ fcoititrtiésairës avec lés ëapitàinés de vaisseau,, 
leésduë-côïnfhissaiféàdë première classe avec les lieutenants 
de vâissëâli, les goùfe-cottithissair-ès de seconde classe avec les 
enseignes de vaisseau et lëScotntrtis principaux avec les élèves 
dfe pt-eifeiôte da&è. (0. 3 MrS 1S38.) 

Les commissaires et gbti^-côiiitfiissàifës de marine, em- 
ployés dâiiâ les dlttéf ëiifè seHlèëS âë ffier, aux colonies ou à 
radmihiatratibtt ëenttàlë, reçoivent diverses dénominations^ 
mais ils! fdnt toujours pAttië du èbrps du commissariat, et j 
cdmef vêtit lëut rang. — Ne fottt fias partie de ce corJ>s ; les 
chefs dé dotbptalbîlité et les gafde-iftâgâsin dés directions, 
léâèhêft dû Secrétariat de rôtàkirtàjoï et les commis enère- 
tétlu§ ëniplèjês dùx itiértieà services , niaiâ ils sont assimilés 
pour lé gtk&é aux cbthinis pfinéipaux ôti Ôtdinâires. ($. 1 
jarif . 1835.) 

2° Corps royal du génie maritime. 

Ce 6ôt$5 ètè ébtrîpôâë d'un inspecteur générai, de d*reo- 
teurs des constructions navales , et d'ingénieurs de deiBt 
classée, de fcMs-iïigéiiiëtirs dé ïroîs classes et d'élèves. (0. 3 
mars 1838.) 

Les rangs par assimilation à ceux du corps royal de la 
marine et du corps du commissariat sont fixés ainsi qu'il 
suit ; » 
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». * * * 

GÈmi " OFFICIERS COMMISSARIAT 

iHtiMHtè. de fahrîne. dé tu iHaHhk. 

kftpKtefti- farterai. ContrtUimfrat 

Directeur des construc- Après les contre-amiraux Commissaire général, 
fions natales. et âVa'M léS capitaines 

Ha vaisseau. , 

Ingénieur de 4 re classe. Capitaine de vaisseau. Commissaire de la marine. 

Ingénieur de 2 e classe. Capitaine de corvette. 

Sous-ingén. fi* 1" classe, LtètftéttàM 4é varl&èatf. S#ttW«tthfiss. <3el" classe. 
Sous-ingén. de 2 e classe. id. 

Sous-ingén. de 3* classe. Enseigne de vaisseau. Sous-commiss. de 2 9 classe. 

(O.Bmkriim.) 

3* Corps èëi Ingénieur £ h yârttgftflb**. 

' Ce corps est composé d'un directeur général du dépôt géné- 
ral, d'ingénieurs en chef, d'ingénieur» de trois classes-, de 
sous-ingénieurs et d'élèves. — Les ingénieurs en chef ont le 
méthé FaftgetlëS rtêiflefe pCjWgàtHtâ* que îès directëiift des 
ctffc^&iGhs' navale?* , et le* âtotrès itt&ëtilëttrê rjtié thû4 
des ilèms correaportdârttétf éii génie mâfilînlè; te8 élètéS 
sont éMftilés tfu* élèVës fcdmW du ttiëtiie éorps. (0. 6 jUlri 
181*.) 

4° Corps des officiers dé santé de la marine. 

Le» gr*tes dont établi* émê ï'otfdre s&ltdttt : 

INSPECTEUR GÉNÉRAL. 

Médecins. Chirurgiens. Phaf marions. 

Premier njédecin en cheL Premier chirurgien en chef. Premier pharmac. en ehef. 
Second nîêaVcm en chef, second cnîrùrgién en chef. S'ecoml pharmac. en chef. 
Médecin professeur. Ctarùrgièft professeur Pàarmarieû profèâsêui. 

Chirurgien de4 r % 2 e et 5* Pharmacien de 4 re , 2 e et 
cta&ë. S* cUisè. 

Elèves. 

t'àrifptëcfetir du service dé gtftfté'frfttod faftîgàvéé lëàtiotittë* 
amiraux j les premiers médecins, chirurgiens et pharma- 
ciens en chef avec les capitaines de vaisseau ; les seconds mé- 
decine, èWitûfgieris et pharmadetïs en éltef avec lés capitaine^ 
de frégate (i) ; les professeurs avec lés capitaines de corvette j 

(1) L'ordonnance du 29 décémfire 1$36 ayant supprimé le grade 
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les chirurgiens et pharmaciens de première classe avec les 
lieutenants de vaisseau; les chirurgiens et pharmaciens de 
deuxième classe avec les lieutenants de frégate (1); les chi- 
rurgiens et pharmaciens de troisième classe avec les élèves 
de la marine de première classe. (0. 17 juill. 1835.) 

5° Administration des subsistances de la marine. 

Elle se compose de directeurs, sous-directeurs et garde- 
magasin de deux classes, de commis principaux et de com- 
mis entretenus. Les directeurs sont assimilés pour le grade aux 
commissaires de marine, les sous-directeurs aux sous-com- 
missaires. (0. 29 sept. 1835.) 

§3. — Rang dans les forts, arsenaux, parcs et fonderies* 

À la tête de chaque arrondissement maritime est un pré- 
fet maritime qui a sous ses ordres immédiats pour la direction 
des diverses parties dont se compose le service général : — 
Un major général, commandant les officiers de la marine de 
tout grade, les élèves et les volontaires, la division des équi- 
pages de ligne établie dans le port, et toutes les troupes appar- 
tenant à la marine , ou mises à la disposition de ce service ; 
un commissaire général , un directeur des constructions na- 
vales, un directeur des mouvements du port, un directeur de 
l'artillerie, un directeur des travaux hydrauliques et des bâ- 
timents civils, un président du conseil de santé. — Après ces 
chefs de service, vient une hiérarchie d'officiers militaires , 
de fonctionnaires administratifs et d'employés, faisant tous 
partie des corps dont il a été parlé dans les deux paragraphes 
précédents, et chargés des détails des différents services des 
ports, des arsenaux et des parcs d'artillerie. — Il y a en outre 



de capitaine de frégate, les officiers de santé qui prenaient rang 
avec les officiers de marine de ce grade, conservent leur rang entre 
le capitaine de vaisseau et le capitaine de corvette. 

(1 ) Le grade de lieutenant de frégate est remplacé par celui d'en- 
seigne de vaisseau. (Même ordonnance.) 
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pour le service des fonderies, des directeurs, officiers détachés, 
adjudants , agents comptables, garde-magasin, commis, sous- 
officiers détachés, maîtres, contre-maîtres et ouvriers. — 
T<jus ces différents officiers, fonctionnaires et employés pren- 
nent rang entre eux d'après leurs grades et la correspondance 
de ces grades. — Pour les diverses branches du service ma- 
ritime est établi un corps spécial de contrôleurs; le contrôleur 
est subordonné au préfet maritime , comme les autres chefs, 
mais sous le rapport hiérarchique seulement. (0. 14 juin 
1844.) 

§ 4. — Du commandement sur mer et dans les rades. 

Lorsque des officiers commandants se rencontrent en rade 
ou h la mer, le commandement supérieur appartient à l'offi- 
cier commandant le phis élevé en grade, et, à grade égal, au 
plus ancien. — Lorsque plusieurs convois se rencontrent, le 
plus ancien des commandants d'escorte exerce le commande- 
ment supérieur. 

Si un bâtiment naviguant isolément perd son capitaine et 
ses officiers, le plus ancien des élèves de première classe prend 
le commandement. — A défaut d'élèves de première classe, 
le commandement appartient aux premiers maîtres dans 
l'ordre suivant : le premier maître de manœuvres, le premier 
maître de canonnàge, le premier maître de timonerie, le pre- 
mier maître capitaine d'armes. A défaut des premiers maî- 
tres, le plus ancien des élèves de seconde classe prend le 
commandement. 

Le commandant en chef est remplacé par le commandant 
en sous-ordre le plus élevé en grade ou le plus ancien à grade 
égal; le remplacement du commandant en sous-ordre se fait 
d'après les mêmes règles. (0. 31 oct. 1837.) 

§ 5. — Rang dans les colonies. 

A la tête des fonctionnaires et employés des colonies est un 
gouverneur ou commandant supérieur choisi parmi les offi- 
ciers généraux ou supérieurs d.ç la marine - 7 il est le représen- 

9 
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tant in Roi, le délégué dé sa pui&ànfléj i! * te «ftkaiôfl 
supérieure de la Mariné, de te gttetfe, dw finanôes et de ritt» 
térienr. Sous feon autorité agissent les différents chéfe Ae 
service, dont tea pf hidpau* sfltit l'ordonnateur* Ife direetfcttr 
de l'intérieur, léftOcïireU* général et l'inspectent» cOtaftkil* l 

Dan$ l'Algérie, TaMéé occupé le pretaief rang J Kè gotoVé**- 
neUr général est tin officier général des fortes de tette, aytot 
sôiis ses ôttfres l'officier général fcotntitatMattt le» tttttipes, le 
directeur de l'intérieur, l'offidèt génêtol commandant Ht 
marine, le procureur général, l'intendant militaire et le di- 
recteur des finanaes. 

Les autres fonctionnaires civils et militaires sont classés 
entre eux d'après les zèglefl&eats qui déterminent les ra$gft en 
France. 

SECTION IX.— D0S. préséance!. 

§î.-~ béé prisèarWês individuelles. 

Un grato et detifc tmptote dans te corps royal de fa marine 
donnent droit à une préséance personnelle parmi le» ftmcticy»- 
naires nommés dans* l'article premier du décret de messidor*. 

1. Les amiraux* 

Avant lkrèvo*alitftt de lT8» f la efeargfr d'amiral de France 
était unique et hors ligne 5 elle» était occupée ordinairetoewt 
par un prince du sang. Les officier de l'armée de mer les plus 
élevés en grade avaient, comme dans L'armée dfr térvë r te 
titre de maréchal. Les vice-amiraux possédaient lepméfeMs 
prérogatàv&qiie to*n(ti*eh0tt*) seMemeftf* ils n'étatea^pas 
grandi offieters de 1* «ouréwne $ aprèë eux venaient tesMw- 
tena&tagénéBâaK: des armées navales y les ehefç d'eseàdteet 
les brigadiers. — L'âftsemMéftcorattaiante enéâudesàmivàaji, 
qu'elle assimila aux maréchaux ; les lieutenants généraux 
reçurent le titre de' tte$^aiftftfefe&'| ; les cfteffe d'escadre celui 
de contre-amiraux $ le titre de brigadier fut aboli. 

Les amiraux furent swppf hnés pàïlft convention en iriême 
temps que les maréchaux. — Sous le directoire le grade de 
brigadier reparut sous le tifre de chef de division ; il disparût 



de nouveau plus tard. — Sous l'empire, il y eut des vïce- 

raux de* W&j'feiift ■âtfctm t*tf eP'kênkàtte ft* élevé à la 
dignité de maréchal d'empire, quoique cette dignité eut été 
■'Mîfle^MfMaTHâViuè'tiWnffié' pmnVtSmi'këM 1 '-— La 
-ftk&uretitin' (Mscïvalëfl' v'it^^aù* è'rtWco^tïe'-^iràiii! ; 

^«rrfmri tattattttâlttt ct&lsftfai^te^iHinitfrax'to 
^hffa^téftyeWrtède suHera«ettè^s^itr6fl: l ' ,, ' ,i ' i " nri; 

^^^^^i^IaWïMViAffj'pa* Fo'Hfcittiaitee «tf tB "Wftt 
i«9t WeSt'ere^ftfuHé -«({terfâHiHWdW laVarine tttftij pMUcs 
:ôtarWIEe SWAJ-a'aéiïratflffaiil' k^u^u^eirteYftreVfe- 

* -f riiite'8Â}ft i dè ! j)rHMre flans'WSceiféïntfnie's pubfitfieW&'jH&'ee 
■k^b^e é ^àf' l i« 'teertfflè^fts'laor -aux grands 'affittférs'oe 

i: i'étoifîrfe ï'tadVtffi'tfWt Hmf «S'a 1 Surfine ptitHfttf «a4MkA! 

;, ' : ■#!*■ p^éfetf4(âMués; "• l ' ■■■"'!■ ■ |, '" rws ,;| ; " 

occuper ee^'fotrctiormarres dans les 'cëréiniJnfcS jlrrHïqfôfl , 
,porte ce qui suit : tt Le conseil d'état, considérant que J'es- 
' prit au décret : du 'S* messidor an xir veuV que lés rangs' soient 
réglés suivant l'étendue du territoire sur "lequel les divers 
fonctionnaires publies exercent leur juridiction , est d'avis : 
{[lie les préfets maritimes doivent élre compris dans les dispo- 
sitions de l'article 1 tr du décret du 2i messidor an 'su, et que 
loue rang,doil être fixé immédiatement après les généraux 
do division et avant les préfets, niais qu'ils ne peuvent jouir 
de ce rang ;que dans le lieu de leur résidence,. », (12 août 1807.) 



3^* inajuï géné^ux de „ .. 
.^esfp^ctionu.iires.jd après le décret de messidor;, 'dont les 
dispositions ^opt applicables à la.niarine, ont droit àla, pré- 
séance accordée aux commandants de place' dont ils remplis- 
sent Jes fonctions i^aûs les ports militaires'. Ce, droit de pré- 
séance cjoit etrÇ:, comme celui du préfet màrjtime, limité au 

■'■ : iiuiôiq rime Je. ,-nii-i. .'i -Mi i ,.,'Ao -■ i- iri — .j-ilwig ^*,-ii 

"WClq ClMa eO'KJi'Wl'il'! fili ■••.•• I t t : :■ MilW r'jl , i [il 01 II ■'.yi ■ 



4% !fr* PRéSÊANCfeS. 

S &jT7 #? prfc<*pn^ Am*. les . pépémonifê t g w : %% }^ 4fft* 

.de, Ja «yiqwM» (m^tréçh^ de France pt r a^iir^.i^^f 8 
çj^eiUç^ d'état, en n^on.^^p^epf Hty^.<|ffif lf» 

dans l'intérieyr ^e Jfappnal^gnt £, ty^L^ W^ 11 ;* '4 e 
Tf*W»:î«.nçg , qw teflr.e4 diL -^ J^ang jdgg aflitfp^ ffW# on - 

- que, dans fyipgpalj la Bçemfèrç place ^^j^^^dy^^faréfet 

„ W9 ntime lf et, ài>prd« k^ftffiffo-Bfr^qv «Hgp^fllfty 
..corçmaïutoa.f-- A bord et .da^^int^i^ur,^ l'^p^lps 
officiers généraux de l'arijipede terre seront pjaçé&^te droite 
dejt'ofÇcipr générai ou supérieur de l^fliarin^, ou h eelljç.du 
préfet maritime qui aura fait les. invitation \$ sa gauche se 
placeront le» .officiels généraux delà marine ej^les chejfs des 
di^ére^Js Wwçés des ports. » ( (I>.,6 û;ipj r3 aftjmO ..,,,. 

§ 3. ~ pes préséances dans les cérémonies qui Qnt lieu Hors de 
. l 'arsenal et dans les places de l'intérieur. ' '. 

<k Dans lès cérémonies hors de l'arsenal ,' la première jflaée 
sera occupée par i'ofiicier général ou supérieur de Fanhée iîe 
terre \ à sa droite seront placés le préfet maritime et lés ôffi- 
f.ciers généraux de la marine; à sa gauche, leà officiers supé- 
rieurs de Tarmée de' terre. » (V, 6' frimVan xiii.J : ' /J 

Le décret de frimaire ne* contient auciine disposition spé- 
ciale .pour les cérémonies où tes officiers Ôef la màriiVe se 
trouvent en contact avec les fonctionneras Âes~"£utfës ordres 




des grades. — Si des officiers de marine sont seuls présents à 
une cérémonie , les états-majors des préfectures et des places 
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y oc- 
aces de 



maritimes doivent occuper parmi, les corps, le rang qu' 
cuperaient les états-majors des divisions et des plac( 

mmA^^WWi *ttffWf 4a W P^ : ^-n^Jo^ ? sont 
dét^rn>iiiés p^r,les chômes, rè^lep ^ue ceux des jomciers de 



V*"' ''i.i S'. - :» '■ '• ■ ' * : • 

,;-:i"»» .'jfj^-.no 'i.î :-• ; <-•• n • . .•■. uor. '-■■ . «i! .. • • • '»f*:-*iî. ...I — 

gJ ^.9l)j$ÇÇ|dep n^vjreg dje guerre moulés dçm§ J^, rwle^ 
eigpç^é^anggçs gguyent sç trouyçj.danfj W ca^ ç>u ,<J£ débar-. 
quer pour prendre part aux fêtes nationales du p^p cîajis 1% 
eaux duquel ils se trouvent, ou de monter à bord d'un navire 
de guerre d'ime ^rce.puisça^q^pqçr, assister h des cérémo- 
nies particulières à cette puissance, ou de recevoir à leur 
btodpa&te même motif des officiers de marjrae& étr^ngèftes. 
— « Dans ces réunions, dit M. Ortolan, Règle* ivternatiomlA*) 
dê> la met 9 (te ipi^eipe d'égalité parfaite entre tous Lçs états 
indépendants et éouteraiits doit être rigoureusement Qta$rv6, 
La préséance et l'ordre £. observes relativement. . auxj ipla#e& 
d'honneur se règlent conformément à la hiérarque et à l'as* 
«imilalion (tes grades. >> , .n • , .■n.,.,«, :n..»i 

x v-::j^if*j .' : i;>! rit - 'V- - '■> . i.-i. • i«:i • »■ •««'• ■.-. .'•»■> /,ir, jrr» , -\'<*' >*.- 

lit J ':..) :".„!<:Ofiii iJ-> ♦ '"' J • i ". I i- ».»; lïil j i*P)'» . v» 

^.'.•16' ../> II ..1; •'.-". ' ïiiit>|»r.-?f/.;I- J ,ili,.-;. ; '-- :'.■(",> fj'JM 

jjï r »." ••><) ^ .* »!ivi CHAPITRE fXHli ,:! ! ''VoiMJi'' i. 

fe'/jiiL'.. 'Vji, ■ ? i:- iivAftaïQjllïP'TOWîWa^K'M-,.. f •.,•)! ','w;(" ' : 
-W _î: fiî •ii.-j'di-v.:. .y/t*^I:>ti. ; gljijft'is /)!> yj y ;j 'va-;...; /j<j » 

*0»Y/Wi»Jetifraç4«pîJtr«K) Lm^k <nofc\l «! i> v>ii> >n,:,b 
de grands officiers et de grand'croi$f £Jf p^pi^t^Dg pnjfrg 
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-»0 " }:■• „<,, f ' s o •)-. »?-L:ri'. ; . ; • l -i.iij'..».Jjiv/r(,b î'.JM.ii'iiii' 

1° Préséance ou grarid chancelier ., 

l&/q>ii«ujôur^^ 

sait sous l'empire des honneurs et du rang tfef graml bTOlïôr 

de l'empire: depuis la restauration, un maréchal de France 

parmi ses collègues 'îju^'s^t'gr^dWn'fciers de la couronne. 




nlstrètffré^rti '' s * ,, " n : ' ; " i: ''' j1 ■'"*'■ 1,m * -■• ,, "* , - ,,: '' ••'"<: !■■«■;• 



f 'i/iifl Cl!l',i i, ; : , •' ' .« 'lit >i , 'i' .'rii.-l :j- :i. :• '. •!.••> ZlliS'i 

• G^t^p^sértWO^^ éft àMerthiaéè pôrfàutrieiire Bégbqobnfal 

* J UfttfprésédhGf) iwrliVidtml^.ért» aoœrdée> y pqr ' fe .décrets 4b 
Hf66lftd<H^&W'gl^^ qtabf 
m&tffae ptibliqtie^avahtitefe ltetrfcmante généraux oommàada&I 

a Les commandants , officiers et mentefapé&tâhèybàiqaà 
assisteront aux cérémonies publiques, civiles ou religieuses, 
y occuperont un banc qui sera établi , ou une place qui leur 
sera assîgn Je~âpres les autorités cdnstffûèesT» (D.^ll avt ïtklil. ) 

c< Les membres de la Légion qui sont convoqués et assistent 
aux cérémonies publit[hïs, SfeHgféûidS fbti fciviles, y occupent 
des places particulières qui leur sont assignées par les autori- 
tés constituées, conforHWflKfftiflali r S g frftfofent sur les préséances, 

« Des grand'croix et des grands officiers assistent aux cé- 
rémonies publiques, civiles ou religieuses et funèbres. Des 
è^eé^fcrt&rf^ /ttfrigiind 

chancelier de la Légion, lequel om^fiié^f^VlmJfmaê^ 

,>f • compte tiife' -gjtadVïtiiX' &'â& #mm WffitikwfàiWtA 
partie de^Vàfé^ ttè^éteW, Wmï&Wfo k*f> g*aftfti«t<a» 
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leurs fonctions, à des cérémonies publiques, ils no peuvent 
prendre que le rang attribué h ce grade et h ces fonctions. » 
(Dec. min. 26 sept. 1832) (1). 



(1) Voici les motifs de cette décision du ministre de la guerre : 
« Une circonstance a fait naître la question de savoir si les fonction- 
naires publics, grand'croix ou grands officiers de la Légion d'hon- 
neur, doivent prendre, dans les cérémonies, le rang que le décret du 
24 messidor an xn (art. 1 er ) attribue aux grands officiers de cet or- 
dre, ou celui qui est assigné aux fonctions dont ils sont revêtus. 

«J'ai considéré, que pour que les grand'croix et les grands officiers 
de la Légion d'honneur puissent assister comme tels aux cérémonies 
publiques , il faut qu'ils aient reçu à cet effet une convocation ex- 
presse et personnelle du grand chancelier, d'après l'ordre du Roi, 
dans les formes prescrites par l'art. 50 de l'ordonnance du 26 mars 
1816 ; que , dans tout autre cas , ces distinctions individuelles ne 
pourraient établir un droit à la préséance sans que la hiérarchie des 
pouvoirs fût méconnue ; qu'il pourrait même arriver que des per- 
sonnes, qui ne seraient revêtues d'aucune fonction publique, obtins- 
sent ainsi le pas sur les autorités constituées ; que tirailleurs, le prin- 
cipe qui veut que le rang soit déterminé par les fonctions, a été con- 
sacré d'une manière formelle à l'égard des pairs de France, par l'avis 
du conseil d'Etat du 21 août 182*2, et à l'égard des conseillers dé'tat, 
par l'article 16 de l'ordonnance du 5 novembre 1828. » 
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LIVRE SECOND. 



DES HONNEURS 



CIVILS, MILITAIRES , MARITIMES, ECCLÉSIASTIQUES ET FUNEBRES, 



JPtréttminaire*. 

1° Définition et principes. 

On appelle honneurs, les actions, les démonstrations exté- 
rieures par lesquelles on fait connaître la vénération, le res- 
pect, l'estime qu'on a pour la dignité ou le mérite de . quel- 
qu'un. Le mot honneurs ne comprend dans ce, livre que les 
marques de respect attribuées exclusivement ,ïwar les lois et 
règlements à certaines dignités ou à certains rangp. 

On rencontre ces marques de respect chez tous les peuple^, 
dans tous les pays ; à quelque degré que la civilisation y soit 
parvenue., quelqu'idée, plus ou moins vague elj confuse, plus 
ou moins nette et raisonné^ que l'on s'y fasse du. pouvoir, 
des formes qui varient avec le caractère .et les habitudes de 
chaque nation, ont è\è adoptées, pour manifester le respect 
qui est dû aux dépositaires de la puissance publique. 
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Considérés sous le Rapport de ceux qui les reçoivent,. les 
honneurs sont une monnaie aui leur paie le prix de leurs 
•er^ofs; Ç)*Qftt gfçs 4l|tinç|;i^ (ptlfùlrappel^^t»e4| i ils 
ëûftt, ca qd^la pays atleiid d^lx em reliur ddrftèmiigMfees 
de considération qu'ils reçoivent. Les honneurs forment ainsi 
un lien récmroaup epjjra Jç ^lypériç^y: ^t Hjifêrieur, entre 
l'administra^»* eid&âkinlst»^ entré i* foiielonnaire et le 
simple citoyen. — D'un autre côté, c'est moins la personne 
du fonctionnaire que la loi a voulu honorer, que le caractère 
dont il est revêtu et la puissance publique dont une partie lui 
est déléguée. La dignité dans les fonctions est un patrimoine 
commun dont le itjtàl #g$ d#jfié,ll QPVR Q|ii les exercent, et 
ce serait par une modestie mal entendue qu'ils abdiqueraient 
les honneurs que la loi $ v^yH* qtVoa Jçur rendît pour rehaus- 
ser l'éclat de leurs fonctions. Il ne peut donc dépendre ni de 
..<$#. «pi.Seçflft }çs kw*çurs> ç^ j'j ^oustr^w, ftjt £§ ?W 
qui les doivent, de s'en affranchir. 

& DMôton du Ihrre. 

D'après la gnalîf^, ^ jff KfflW fP doivent rendre les 
honneurs et qui appartiennent soit à l'ordre civil, soit h 
l'ordre militaire.* >ça ,À\vm Qffdinayrfrotiit les honneurs en 
honneurs civils et en honneurs militaires. . — Cette division 
étant trop générale pour embrasser avec ordre toutes les ma- 
tières qw.se rapportent aux honneurs, ypici celle qui a çté 
aâopté^: Le livre âe divise eit cm'q parties:, dans taprçiqière, 
dont rapportées les règles du céré'monial officiel et des Jionneùts 
ciyil^; dans" la deuxième, belles dés honneurs militalïréfl^ 

' rendre jîarliaiïùèé' de terre j \ là suite de ces deux parties 
viennent lès dtspqsftiona des ÎBb, décrets, ordonnances et 

' fègtème'hts oui accordent des honneurs civils ou militaires. 

"— La troisième partie contient tes décrets et ordonnances 
qui déterminent les honneurs militaires & rendre soit dans 
lés poris et arsenaux âe la iftarmè, sôit en rade et abord «tes 
'bâtiments de 8 l'état; et les règles du sahit ou cérémonial ma- 
ritime. — La quatrième traite des honneurs b réûdr^ dàflples 



m 

églises; pour ne pas scinder ce qui se rapporte a ce sujet, il a 
fallu omettre Sans le premier livre ceux des honneurs â"e"glîse 
qui ne sont à ^i^ft^Jf VQtf des -jtoifoil e ~P. r é& é & Ilce ou ^ e 
priorité de ratig. — Enflhla cTnifuIemeparne" , renferme les 
règles des honneurs funjèhr.eg. 

Mais avant d'entrer dans le détail de' ces différentes espèces 
d'honneurs, il est utile de rappeler les règles qui leur sont 



■(V'Illi'I •«,,.•; ,*,., ;&•$&&*>&>&»)*& il.-.-j i.,"- 

I» _= .fit. I>. wl- -.i.,.-.,. .... -,-.,: ■■„, „ i|f . ...;*. . , 

. ^hpnne^s s?nt neijsonpe^j^nç.^^^^u tjtre. 

î h i^rt frpij P îo ïiwtèïh sflM iw«ri#, ip. p*M (§Bf .^' oa W 

r^pde,;£a,ut#js, b^ûf?u^s' que. çeu,^ gui .sont ajtnbjiiés par les 
r^ra^nts ^s^dj^éj'fi^on^ç^psj^u. fcson gjÇWe.'et aucun 
fonctionnaire civil ou militaire ne doit rendre, à qui que ce 

Les corps çmjs ojrt militaire^ RP pe'uyenj; décerner d'hon- 
neurs comme témoignage de la reconnaissance publique, sans 
autorisation du gouve^ne^njen^ [0. ^0 juil. 1816.) 

Les honneurs sont proportionnés au rang de la personne et 

a l'importance de serfcvttfcftts'fit'jr ades honneurs qui sont 

communs h tous lçs membres d'un même, corps; d'autres 
. vv'^éï'f-ld ;b ::i£fi™a-..:."-t ■)" i_y.".i' Ta" et i : .-:, 1 . 
oui n appartiennent quel une certaine classe de ronclionnai- 

.S'TIlJlgfir ,-IL;:4ilul!^t) ! l&V.'ij.:-' '.Kllllî' ■, ,, 

res,eta?autres qqi sont .particuliers a un, seul. Il y en a aussi 
cnS.'nè" son'f réiidujj aux ï^hctioi^aïres 'que ilans certaines 
cirepnsj&césd^fâ^ des ministres. 

tmtfTTwm-Ji^'.-nvnJtF:. ■• I ~A'-<1\-.-. : .-.-■ | ■.'-[>, i- i Réw 

>.i? abirj,-.-ii ■.iw.'it-Ttenun'! .:mî ""■ ■»..-.■., • >i, :i .t'uijj-.iio*. 

l!l02 i'!l) pusili --'.: ■:. i [fj.vjtf. t roijtjR! IlL '.* •'li'i'j ';1'- ■■'i 

IseaJig;.- •>«! i ,*-.):'..'Wi ■ ■ -, ;\/w ■ «il..;. .--, ii-.v.' ^ >ov ' 



d'Xlr.yuu" t 
u: Ji:;»tilqu 



140 DB**tt**tffi<*ll& 



j 



* • 






i 1 1 n ii* p . ■■ i ■ ■ i ■ . i ■ ■ , . . f i f i i i » ^ 
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. ; .' PREMIÈRE PARTIE, '. T 

HONNEURS CIVILS. '* '''"'-Y'"* 

■ » »■• . ■ : .•■ ..- j ...r/ * • . ;..-.• i. ■■•/■ : {' 

Les honneurs civils sont peu nombreux; ils eoBmtenft 
principalement dans des visites à faire, dans le cérémonial à 
observer pour les installations de foûfctîcfiinaires, pour l'intro- 
duction de certaines personnes dans une salle d'audience ou 
dans le lieu des séances d'un corps, et dans la manière dé te* 
cè\o\t ai leur aïrïvéè et cfë reconduire i leiir départ les çrm- 
cçs et les hauts fonctionnaires par les" autorités ci viles: 1 lié 
décret de messidor" ne contient de prescriptions qu'etifcë'qui 
conceirne'les visites et les honneurs d^entfèè et dé sortie ^îés 
dispçsitions de ce décret seront rapportées à la suite de* la 
deuxième partie. ' \ r 

Il faut avoir, recours à d'autres règlements <iu aui'ifsa^ës 
pour donner les règles des autres hbnnèufs civils. 

§ 1. —DwtifirteJr. '' : '-" - '-'-■ 

■ r < . ■ . ,• 1° Jlègfc* f géi>4wH». > ■■■ , .-...ji... ; . 



Là visite .est là conséquence nécessaire de la préséance ; 
«lie fait partie desnonneurs civils et des honneurs militaîreè. 
Elle ertdue'p^r 1 inférieur k son supériçur, et, à graide égaL^ar 
<^T. jpd anfivg ïeile^ept^^^ 

nent prendre possession de leur emploi, non-seulement a leurs 
collègues, mais encore aux fonctionnaires avec lesquels ils 
doivent entrer en rapport officiel et aux personnes qui sont 
placées avant eux dans Tordre des préséances. Une visite est 
due de même aux personnes supérieures en grade ou en di- 
gnité, soit à leur passage dans une ville, soit lors de leur in- 
stallation dans leurs fonctions ou de leur promotion à des 
fonctions nouvelles, soit lorsqu'elles quittent la ville après 
avoir rempli leur mission. 
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f </ Lèe.VTôfctesdoftveàl'étre faites dans ksviïtgfcquatre) heures 
'deJ'iamyée tet rendues dans Les vingt-quatre hqurres, suivjew- 
-feeo. (Elles tne sont pas rendues indistinctement par tous ceux 
qui les reçoivent; les règlements déterminent les «as oii. .elles 
-doivent être Rendues e* ries personnes ojui doivent jteft rendre. 
m lies cçnps vont faire «des visites ou en totalité. w,ipaç une 
députation composée d'un nombre de membres plus. oi*i moins 
.^rftnd>^îtiomJ)r^ ^e.4é^epainp par le.rang, ( de lagçysQmie 
j-qlii sioi&bïNrfr vipjée, p$r celui., du corps qyi»;çioi<t visiter, ou 
-diaprèslescireo^stauces qitf x>çgariofliœjit la viçitQj La. visite 
-çeat readue. wx eorps <m la personne de leurs che/s. 
_•;. Outrées visites prescrjteft par les ^règlements qui seroi^t 
rapportés à la suite, des deux premières pa^jties, il en est d'au- 
r .fe|S quijesonf par lqa règlements intérieurs 4es administrâ- 
mes publiques, ou. par des circulaires et instructions 4es 
.pbef*de ces administration Çe.sefaif^ptrer^dans.tïjop. de 
détails que de rapporter ici tous ces documents ; les règles qui 
.^sont posées se confondent d'ailleurs^ns les règles générales 
f jjidiqu.ées ci-dessus. — Il esjt encore, d'autres visite? qui sojjit 
des marques de déférence, des devoirs! commandés par les 
rapports sociaux; un. kmg usage .seul* Jes a consacrés; il ne 
peut être ici question que des visites prescrites officiellement. 
Les visites d'étiquette et de cérémonie sont faites avec le 
costume ou Tum* forme déterminé par les règlements pour 
chaque classe de fonctionnaire ; les simples visites d'usage et 
de civilité sont faites en frac noir; les magistrats peuvent y 
ajouter. un manteau court, le chapeau à trois cornes et la 
"cravate de batiste. (Arrête 2 iuvôte'knju.V' <] '• 

'■ - •■•.•. ■■'; . •-'■ , ■ f. ;•'-....• •■ -.ï ■ ■■:-•;■ ■..!••■.' . ■ . ■.: 

$° Mode de rédaction des discours à prononcer et des adresses 

à présenter dans les aildiehces. ' : 



■i- .»«.•'«:■ ." .J ' i . . i ■ - :i ; .•>;<■ >* 



^Dtosleé' visites de* corps <m car déptitation à faire au Rôi, 
'âui £r«ïceg%i à de hauts tënctîonnairès^il cet prononcé des 
^4fsco^^pl*éSeikté des âd^éi^viLevdèerel^uivaiitîarégiléJe 
ztftiàd&Që'lêià itftoafctiofl* '■ ■ >>j'i«-ï :.j srùw, ■ '^r-. ..;.'? . i 
« Art. l«ti»J!tert<ttt<Nit&^ 
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âë • Tétât' |)(})Hl|«e6/^ttiMi9Mlir^ |te4iBrafeffe% Mayaaisj ou 
HttéfrAitfaH par Mmp ^erééldenta> aie pdurra iêtre pruïéaèé 
tftt'fitprèVavirir Gtè pitôalàbleane^fecramiB.t l'qgwfltaittli jaeé- 

"« AH/4.1 kô^uè te ffHaetten te^^âe^ffiMitonir3ià- 
Vfiréàteintou'H*^* ètè Notifié© Irime ^midiMwi/tBpréa&lent 
y feftSértl"élïitgê» r 4rè'dt0itjn »v, .u*:\ nu ., '.;-</>q:ii^ r!-^i# .: in ^ %F> 

1 rç r ÀHi $. IJbrs^itté ^^ 

1 tifesîgtef & èh ^é^fes tfféYnb^ës^^ !É*éë&t**ôWj <é*ôte**ertdpa 

gemente,- fctfiiitfWft! 6\i i$ftf^é»iWettte<, <ty* te4fedafeta9* 4*6- 
«titèia fcP !è pfrojte'&fctytê <f> ar'fe>*mmî&i« -témfetiàiite 

" '<* ÂWt: [ *. tM^tttflé^t-êitaelitM^ èïk^gêl {HrK'iréBtclNIà, 
tïhe' dommifcron ? feoT^bséë de tfrôf iniëmWei tétifc! fÔPftèe 
patfïé rfoirt, eï l^ttfcii^eïa, dWWrtte H teittfft ècl%itïèM! J*é- 

,,[ <i A#:^ : ; ife§ J <iB«6tirt et ^flA&èô J Mfc fet'a^è^df <»aïis 




mise ; à£ pMMit xàiki-ge WfoiW Ki^folè.* t&. 2S ŒV. 

iSttô'V ' '' x ' ' : ' ■ ' *' ,v ,i< "" - : i j ' - , ' i --">r 

§ 2. — Vu cérémonial tt ofcrèrtjcr W* des tyïesttitiohb tfè itëh- 
c ^en'f , îdféS réceptions èl àës ihlsicitldHons.' "' 1 } * { ' 




chefs immédiats, soit entre les mains d'un fonctionnaire dé- 
«Î^|uérèbtè€clfat^^fiht^é6 a* jojp$toçred$ §*rtrf* qtfgré<$dée 
et arcnnnHgrieiâelto^ 
j^ies.itsagcà^deÉ fuî.wfie^fc4;epEèUeê)W^ 
les différents ordres de fonctionnaire jlfôtoi tet!p5fP£Îifttes 






fr. •' - : 



1° Pjestatfpii <fy jappent ro^ 

Toutes les nations ont' leurs ,rîtes pour le cèWonfeênlënt 
de leurs princes. Cette sôlehnuei fnii diffère selon lés'tiéûx^ 
est toujours la même au Wd j elle apjJrenâ au peuple ii Res- 
pecter son Roi, et au feçi eïle montre là tiftiite ele sa puis- 
sance. — C'est tout à la fois te renouvellement dé ralhance 
entre le souverain çt ses çujets, le souvenir ilës anciennes 
élections populaires, le gage de la promesse de maintenir în T 
tàét le 'dépôt des. libertés publiques. — La religion .ihïervienit 
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sanctionné parle serment prêté en présence dès deux cham- 
bres par le roi Louis-Phïlippê. te fait èàt constaté par le pro- 
cès-verbal suivant dans toute sa fnàjestueuse simplicité. 

« fan mil huit cent trente, "lé neuf août, 'MM. les pairs et 
les députés, étant réunis au palais de la Chambre des députés, 
sûr la èonvocation de Mgr. Louis-Philippe d'Orléans, lîéûté- 
nant-généraldu royaume,». À. R. est entrée suivie de£. A. Jl. 
les ducs de Chartres et de ïïemourg et des officiers de Ssà 
maison, et s'est pendue k la place qui lui était destinée, sur 
l'estrade en avant du tréne. Les pairs et les députés é/taiënt de- 
bout et découverts.S. A. R. ayant préséance, Monseigneur dit 
aux pairs et aux députés : a Messieurs, asseyez-vous. » S'adres- 
santensùite.à M. le président de la chambre des députés, Mon- 
seigneur lui a dit : « Monsieur le président de la chambre des 
a députés, veuillez lire la déclaration de la chambre. »M-letfré- 
sident en a donné lecture et la portée à S. A. R. qui Ta rémise 

charge 

loueur, o aui T au, c^ucuçu. h^tiywuw* u» ^^^ 

des pairs :« Monsieur le président de la chambre des pairs, veuil- 
« lez me remettre l'acte d'adhésion de la chamtredbs pairs.» 
Ce que M. le président à faitj et il a remis ï expédition entre 
les mains dé Monseigneur, qui en a chargé M. le commissaire 
provisoire au dépàrfem'eni de la justice. Alors Monseigneur à 
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lu son acceptation ainsi conçue : « Messieurs les pairs et 
« messieurs les députés, j'ai lu avec une grande attention la 
« déclaration de la chambre des députés et l'acte d'adhésion 
« de Ja chambre des pairs ; j'en ai pesé et médité toutes les 
« expressions. J'accepte sans restriction , ni réserve, les 
« clauses et engagements que renferme cette déclaration et 
« le titre de Roi des Français qu'elle me confère, et jè J suis 
« prêt à en jurer l'observation. » 

S. A. R. s'étant ensuite levée et la tête découverte, a prêté 
le serment dont la teneur suit : « En présence de Dieu, je 
« jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle, avec 
« les modifications exprimées dans la déclaration; de ne gou- 
« verner que par les lois et selon les lois ; de faire rendre 
« bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir 
« en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur 
« et de la gloire du peuple français. » 

M. le commissaire au département de la justice a ensuite 
présenté la plume à S. A. R., qui a signé le présent en trois 
originaux, pour rester déposés aux archives royales, et dans 
celles de la chambre des pairs et de la chambre des députés. 

S. M. Louis- Philippe premier, roi des Français, s'est alors 
placée sur le trône où elle a été saluée par les cris mille fois 
répétés de « Vive le Roi ! » Le silence s'étant rétabli , 
S. M. a prononcé le discours suivant : « Messieurs les pairs 
« et messieurs les députés, je viens de consommer un grand 
a acte. Je sens profondément toute l'étendue des devoirs 
« qu'il m'impose. J'ai la conscience que je les remplirai, c'est 
« avec pleine conviction que j'ai accepté le pacte d'alliance 
« qui m'était proposé. J'aurais vivement désiré ne jamais oc- 
« cuper le trône auquel le vœu national vient de m' appeler; 
« mais la France, attaquée dans ses libertés, voyait l'ordre 
« public en péril ; la violation de la Charte avait tout ébranlé ; 
a il fallait rétablir l'action des lois, et c'était aux chambres 
« qu'il appartenait d'y pourvoir; vous l'avez fait, messieurs;* 
« les sages modifications que nous venons de faire à la Charte. 
« garantissent la sécurité de l'avenir, et la France, je l'es- 
« père, sera heureuse au dedans, respectée au dehors, et la 
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a paix de l'Europe de plus en plus affermie. » — M. le commis- 
saire provisoire au département de la justice a ensuite invité 
MM. les pairs et MM. les députés à se retirer dans leurs 
chambres respectives oîi le serment de fidélité au Roi et 
d'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du 
royaume serait prêté individuellement par chacun d'eux. » 
(Séance du 9 août 1830.) 

2° Réception des pairs de France. 

Au jour déterminé pour la réception, le président annonce 
que le nouveau pair demande à être admis. Deux membres, 
désignés par le président, vont le recevoir et rentrent avec 
lui, précédés de deux huissiers. Le président ordonne au 
garde des registres de lire les lettres de nomination. Après 
cette lecture, pendant laquelle le nouveau pair se tient de- 
bout, il prête serment et va prendre place parmi les pairs. 
(Règl.2juilL1814.) 

3° Réception des membres de la Légion d'honneur. 

Les princes de la famille royale, les princes du sang et les 
grand'croix prêtent serment entre les mains du Roi et re- 
çoivent de S. M. les décorations ; en cas d'empêchement, le 
Roi désigne un prince ou le grand chancelier pour recevoir le 
serment et procéder h la réception des grand'croix. 

Le grand chancelier procède aux réceptions des autres 
membres ou désigne pour y procéder un membre delà Légion 
d'un grade au moins égal à celui du récipiendaire. 

Les militaires de tous grades et de toutes armes de terre et 
de mer, les membres des administrations qui en dépendent, et 
les gardes nationaux sont reçus à la parade. — Les personnes 
appartenant au civil sont reçues en séance publique des cours 
royales ou des tribunaux d'arrondissement , lorsqu'elles ne 
pourront l'être par le grand chancelier pu la personne qu'il 
aura déléguée. 

L'officier chargé de la réception d'un militaire, après avoir 

10 



146 DBS HONNEURS. 

reçu Bon serment, le frappe d'un coup de plat d'épée sur 
chaque épaule, et, en lui remettant son brevet, ainsi que sa 
décoration, lui donne l'accolade au nom du Roi. 

Il est adressé au grand chancelier un procès-verbal dt 
chaque réception. (0. 26 mare 1816.) 

4° Réception des cardinaux ; installation des archevêques 

et évêques. 

La nomination des cardinaux est publiée en consistoire; 
un envoyé apostolique leur est adressé par le souverain pon- 
tife pour leur porter la barrette ; le Roi la donne lui-même aux 
cardinaux de sa nomination. — Cette cérémonie se fait avec 
solennité dans la chapelle du palais où le Roi, assisté du mi- 
nistre des cultes, présente l'insigne de sa nouvelle dignité au 
récipiendaire, accompagné lui-même de membres de F épis- 
copat et de dignitaires ecclésiastiques. Quant au chapeau^ Il 
n'est donné que par les mains du pape ; du reste, il n'influe 
en rien sur les prérogatives honorifiques accordées aux car- 
dinaux. 

L'évêque, nouvellement élu, après avoir prêté serment 
entre les mains du Roi, se rend dans son diocèse, où il est 
Vécu avec les honneurs civils et militaires prescrits parle 
litre xii du décret de messidor. Les cloches de toutes les 
églises sonnent à son passage; le clergé va avec toutes les 
bannières déployées le chercher à la porte de la ville ou 
l'attend à l'entrée de l'église. Après avoir reçu l'encens et les 
hommages de son clergé, l'évêque est conduit sous un dais 
jusqu'aux marches de l'autel par ses grands vicaires, et là, 
revêtu de ses habits pontificaux, en présence des autorités, 
du cierge et des fidèles, il prend possession de son église. 

à* Réception et installation des magistrats. 

Les réceptions des magistrats de la Cour de cassation et cfti 
cours royales «se font devant les cours, chambres asséfmlftéés. 
— Le jour fixé pour l'installation, un certain nombre flè 
magistrats, sur l'invitation du président, se rendant Vers le 
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récipiendaire qui est à la ehambre du conseil ou au par- 
quet; ils l'introduisent dans l'auditoire 5 arrivés au pré- 
toire en avant du barreau , les magistrats reprennent 
tau» places et laissent le récipiendaire seul, sur un fau- 
teuil préparé à cet effet. Sur la réquisition du magistrat 
qui occupe le ministère public, il est donné lecture par le 
greffier de l'ordonnance de nomination $ après avoir fait pré- 
fer serment au nouveau magistrat, a moins qu'il ne soit pre- 
mier président ou procureur générai, ces deux magistrats 
prêtant serment entre les mains du Roi, le président l'invite 
à prendre la place qui lui est destinée. — Dans quelques sièges 
le récipiendaire prononce un discours où il fait l'éloge de son 
prédécesseur et des magistrats qui deviennent ses collègues. 

Les réceptions des juges de première instance et de com- 
merce, des procureurs du Roi et de leurs substituts sont faites 
devant la cour royale à laquelle ils rassortissent, à l'audience 
où siège le premier président, ou à l'audience des vacations» 
si ces réceptions ont lieu pendant les vacances. Les magistrats 
des tribunaux de première instance sont ensuite installés dans 
leurs tribunaux avec le cérémonial qui a lieu pour les ma- 
gistrats des cours, après que lecture a été faite de l'arrêt de 
la cèW contenant atnpliatibn de l'ordonnance de leur nomi- 
nation et constatant leur prestation de serment. 

Les magistrats des tribunaux de commerce sont installés au 
fauteuil consulaire par leurs prédécesseurs, et ordinairement 
le président prononce une allocution dans laquelle il rend 
compte des travaux du tribunal et des améliorations qu'il 
désire. • 

Le tribunal de première instance reçoit le serment des 
juges de paix, de leurs suppléants, des officiers ministériel ; 
et de police judiciaire çje son arrondissement j les juges dfl 
paU et leurs suppléants sont introduits pour la prestation de 
leuto ermentdans le prétoire du tribunal ; les autres officiers 
le prêtent à la barre Cl). (D.*24 mes. an 12 et 30 mars 1808.) 

(I) Il est d'usage q«# ta nugiftralt admit jui «ermwt «Kent n- 

10. 
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Le rang et le nombre des magistrats désignés pour intro- 
duire dans l'auditoire le récipiendaire ont donné lieu à des 
questions de préséance. Voici, d'après M. Faure, Manuel ad- 
ministratif des parquets, ce qui est observé pour les installa^» 
tions dans la cour royale de Riom. «Le premier président est 
accompagné par deux présidents de chambre, deux conseilla» 
et deux avocats généraux; le procureur général par un pré- 
sidentde chambre, deux conseillers et deux avocats généraux; 
les présidents de chambre et le premier avocat général, par 
deux conseillers, un avocat général et un substitut; les con- 
seillers et les avocats généraux, par deux conseillers et un 
avocat général. Quant aux substituts, la cour ayant décidé 
qu'ils seraient placés non-seulement sur la même ligne que 
les conseillers auditeurs, mais encore qu'ils ne seraient pas 
dénommés les premiers, les membres du parquet ne crurent 
pas devoir adhérer à la préséance fixée par la Cour, et il fut 
arrêté que le procureur général indiquerait lui-même les offi- 
ciers du ministère public qui devraient accompagner le substi- 
tut récipiendaire; ce magistrat est introduit par un avocat 
général et un substitut. » 

g 3. — Du cérémonial à observer pour les introductions. 

Ce cérémonial consiste à introduire avec certaines forma- 
lités dans le lieu des séances d'un corps une personne qui vient 
s'y acquitter d'une mission. Cette personne est introduite par 
des membres du corps eux-mêmes ou par des officiers de ser- 
vice chargés de cette fonction. Voici les différents cas prévus 
par les règlements. 



siter les membres de la cour devant laquelle ils ' doivent le prêter ; 
les fonctionnaires et les officiers ministériels et de police ont à rem- 
plir le même devoir. La visite est souvent bornée au chef du tribu- 
nal et au chef du parquet. — Après la prestation de serment et l'in- 
stallation , les magistrats doivent dans les vingt-quatre heures une 
visite aux fonctionnaires nommés avant eux dans l'ordre des pré- 
séances ; ils reçoivent la visite de ceux qui sont nommés après eux 
et la rendent dans les vingt-quatre heures suivantes. 
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1° Lorsque le Roi va ouvrir la session des chambres. 

Le jour fixé pour l'ouverture de la session, les pairs et les 
députés se réunissent dans la même enceinte. — Le Roi sort 
des Tuileries accompagné des princes de sa famille, d'officiers 
généraux et des officiers de sa maison. Une salve de vingt et 
un coups de canon annonce sa sortie ; la garde nationale et 
la troupe de ligne forment la haie sur le parcours du cortège. 
Une députation de pairs et de députés, ayant à sa tête les pré- 
sidents et le bureau provisoire, et précédée des messagers d'état 
et des huissiers des deux chambres , va recevoir le Roi aux 
pieds du grand escalier pour le conduire jusqu'aux marches du 
trône. A l'arrivée de Sa Majesté, le chef des huissiers de la 
chambre des députés, placé près de la porte d'entrée, crie : 
« Le Roi! » Toute l'assemblée se lève. Sa Majesté monte les 
degrés du trône, s'assied et se couvre; nul n'est couvert en 
présence du Roi. Les princes de sa famille prennent place à 
sa droite et à sa gauche ; les ministres, les maréchaux de 
France, les amiraux, les officiers généraux, grand'croixde la 
Légion d'honneur, les conseillers d'état et les maîtres des 
requêtes désignés sont placés sur des gradins au-dessous du 
trône dans l'ordre des préséances. Le Roi invite à s'asseoir 
les pairs et les députés. — Quand le Roi a cessé de parler, un 
ministre prend ses ordres et annonce que la session est ou- 
verte. — Le Roi est accompagné, à sa sortie, par les mêmes 
députations et jusqu'aux mêmes lieux. (Règl. 13 août 1814 
et procès- verbaux de l'ouverture des sessions des chambres.) 

2° Lorsque des princes ou de hauts fonctionnaires sont appelés 

en témoignage. 

Si le Roi autorise la comparution des princes et princesses 
du sang royal ou du ministre de la justice, une ordonnance dé- 
signera le cérémonial à suivre. (Cod. inst. crim., art. 513.) 

A l'égard des autres ministres, des grands officiers de la 
couronne, des conseillers d'état chargés d'une partie de l'ad- 
ministration publique, des généraux en chef actuellement en 
service, des ambassadeurs et autres agents du Roi accrédités 
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près les cours étrangères et des préfets qui ne s'excuseront pas * 
et qui ne seront pas dispensés de déposer, ils seront reçus par • 
un huissier à la première porte du palais de justioe, introduits 
dans le parquet, et plaeés gur un siège particulier ; ils seront 
reconduits de la même manière qu'ils auront été reçus* 
(lbid., art. 514 et suiV. et D. 4 mai 1812.) 

3° Lorsque le gouverneur d'une colonie se rend à une oqut royale* . 

Le fauteuil du Roi est placé dans la salle d'audience $u 
centre de l'estrade où siège la cour. Le gouverneur seul a la • 
droit de l'occuper. — D'ans toutes les occasions où le gouver- 
neur se rendra au palais de justice pour prendre séance h la 
cour, il doit en informer le procureur général, qui en donae ' 
aussitôt connaissance au président. Le gouverneur est at- 
tendu en avant de la porte extérieure du palais par une 4é-* 
putation composée d'un conseiller, d'un conseiller-auditeipr çfc 
du substitut du procureur général, et est conduit au fauteuil 
du Roi pour y prendre place. 

À l'entrée du gouverneur, les membres de la cour se lèvent 
et se tiennent découverts. Ils s'asseyent et peuvent se couvrir, 
lorsque le gouverneur a pris place. — La présidence d'hon- 
neur appartient au gouverneur, il parle assis et couvert. — 
Lorsque le président est autorisé à prendre la parole, il parle 
assis et découvert — Le gouverneur a a sa droite le pré- 
sident; à sa gauche le plus ancien des conseillers. — Lorsque 
le gouverneur se retire, il est reconduit jusqu'à la porte du 
palais par la députation qui l'a reçu. — Les fonctionnaires 
qui accompagnent le gouverneur sont placés daiis l'ordre des 
préséances entre eux, sur des Sièges , en dedans de la barre, * 
et au bas de l'estrade où siège la cour. (0. 30 sept. 1826 et 
22 déc. 1828.) 

4° Lorsque des commissaires dtl Roi ou des messagers d'état se rfetK 
dent an* chaittbrea chargés d'une mission. 

Les proclamations du Roi sont portées aux deux chambres 
par des commissaires* Us muX reçus m haut fie Vçsca^içr .et 
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introduits par le grand référendaire dans la chambre des 
pairs. Les questeurs reçoivent et introduisent de même les 
commissaires envoyés à la chambre des députés. 

Les chambres communiquent entre elles par l'intermé- 
diaire de leurs présidents, dont les lettres sont portées par des 
messagers d'état précédés^ deux huissiers. Ces messagers 
gont reçus au bas dé l'escalier et introduits dans la chambre 
par deux huissiers ; ils remettent leurs lettres aux spcré- 
. taires qui les transmettent au président, et ils se retirent 
avec les mêmes honneurs, après avoir reçu acte de leur ipea- 
$a$e. (Règl. 25 juin, et 13août 1814.) 

^ § 4. — Des honneurs d'entrée et de sortie d'une ville. 

Ces honneurs consistent à attendre à leur arrivée dans une 
ville et à reconduire à Jeur sortie le Roi et les princes , de 
même que les hauts fonctionnaires de l'état qui vont dans 
Ips départements exercer un emploi ou remplir une mission. 
« — D'après la dignité de la personne qui doit faire son entrée, 
elle est attendue , soit à une distance plus ou moins grande 
£ç la barrière ou du faubourg , soit à la barrière ou à l'entrée 
du faubourg même, soit au pied ou au haut de l'escalier de 
la maison qui lui est destinée , soit dans les appartements. — 
JLes mêmes règles s'observent k la sortie. 

l-.es honneurs civils d'entrée et de sortie sont dus par le 
préfet, Je sous-préfet, le maire, le corps municipal et la 
garde nationale. Ils sont rendus au Roi, aux princes, aux 
ministres, aux maréchaux de France, aux lieutenants géné- 
raux commandants en chef, aux archevêques et évêques, 
aux conseillers d'état, aux préfets, aux présidents des cours 
d'assises. Voyez , pour la manière de les rendre et les cir- 
constances dans Lesquelles ils doivent être rendus, le? <J»oçu- 
BittMis inséré* à la suite 4e la deuxième partie. 
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§ 5. — Cérémonial diplomatique. 
1° Préliminaires. 

Tout est sur ce point subordonné à l'usage des cours et aux 
mœurs de chaque peuple ; cependant les honneurs h rendre 
doivent être basés sur une parfaite réciprocité entre le pays 
qui envoie l'agent politique et celui qui le reçoit , mais sans 
que le pays qui envoie un simple chargé d'affaires puisse 
exiger pour son représentant les honneurs qu'il rend h un 
ambassadeur envoyé chez lui par un autre état. 

Le décret de messidor défend de rendre des honneurs 
civils aux ambassadeurs français et étrangers sans un ordre 
du ministre compétent. 

Avant de parler des formes usitées pour la réception des 
ambassadeurs , consignons ici, comme renseignement histo- 
rique, un décret rendu h ce sujet par la convention nationale : 

« A la réception des envoyés des puissances étrangères dans 
le sein de la représentation nationale , ceux qui seront revê- 
Jps du caractère d'ambassadeur seront assis dans un fauteuil 
vis-a-vis du président; ils parleront assis. — Il sera placé 
pour leur cortège des banquettes h droite et à gauche. — La 
disposition de l'article précédent est commune à tous les en- 
voyés des puissances étrangères revêtus du caractère de mi- 
nistre plénipotentiaire. — Le président, dans sa réponse à 
l'ambassadeur ou autre envoyé, lui donnera les mêmes titres 
qui lui seront attribués par ses lettres de créance.» (D. 4 flor. 
an m.) 

2° Réception des ambassadeurs. 

On reçoit avec de grands honneurs les ministres de pre- 
mière classe , surtout ceux de cérémonie , ceux qui viennent 
assister à un sacre, tenir un prince sur les fonts de baptême 
au nom d'un souverain, ou faire la demande officielle d'une 
princesse en mariage. Ils sont l'objet de distinctions parti- 
culières , souvent dans leur voyage , mais principalement 
dans la répidfttce du souverain ; quelquefois ils y font une 
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entrée publique , accompagnés des officiers de la cour qui 
sont allés à leur rencontre et au milieu d'un appareil mili- 
taire. 

Dès qu'un ambassadeur est arrivé, il en informe le minis- 
tre des affaires étrangères, et lui demande son jour et son 
heure pour le visiter et lui donner copie de ses lettres de 
créance. Le ministre lui rend sa visite, et prend les ordres du 
souverain pour fixer à l'ambassadeur le jour de l'audience. 
Le jour fixé, des officiers de la cour vont chercher, pour les 
conduire au palais, l'ambassadeur et les officiers de sa suite 
avec des voitures attelées de six chevaux. Lorsqu'il appro- 
che, la garde prend les armes et rend les honneurs militaires; 
les tambours battent aux champs. Son carrosse entre dans l'in- 
térieur du château ou dans la cour intérieure ; il descend au 
grand portail du palais, est reçu par des officiers de la maison 
du Roi, et s'avance précédé par des huissiers. La garde inté- 
rieure prend les armes et borde la haie. L'ambassadeur monte 
par le grand escalier , est introduit dans la grande salle d'au- 
dience , les deux battants ouverts. Le souverain l'y attend 
debout ou assis, entouré des princes de sa famille, du ministre 
des affaires étrangères , de ses autres ministres et de ses aides 
de camp. L'ambassadeur, s'approche en faisant trois révé- 
rences, le ministre des affaires étrangères le présente, le 
souverain le salue en se découvrant et l'invite par signe a se 
couvrir. — Dans les audiences du pape , les ambassadeurs ne 
se couvrent point; dans celles d'une impératrice ou d'une 
reine , ils font semblant de vouloir se couvrir , mais ils ne le 
font pas. — L'ambassadeur nrononce ensuite un discours et 
présente ses lettres de créance au souverain qui les remet à 
son ministre des affaires étrangères , après avoir fait une ré- 
ponse au discours. — Lorsque le souverain congédie l'ambas- 
sadeur, il est reconduit avec le même cérémonial. — En 
France, c'est un officier de la cour, désigné sous le nom d'in- 
troducteur des ambassadeurs, qui est chargé d'aller chercher, 
d'introduire et de reconduire les ministres étrangers. 

Après avoir été reçu par le souverain, l'ambassadeur se 
rend ordinairement à Laudiçncç de l'épouse du souverain, à 
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laquelle il est présenté parla dame d'honneur j il observe, à 
cette audience , pour entrer , saluer et sortir , les mêmes for- 
malités qu'à l'audience du souverain. — Il se rend ensuite à 
l'audience de l'héritier présomptif de la couronne, et quelque- 
fois à celle d'autres princes et princesses du sang. 

Il y a aussi un cérémonial usité pour la réception des épouses 
des ambassadeurs; elles sont présentées au souverain par une 
dame d'honneur désignée pour les accompagner, et recon- 
duites par cette dame. Elles se font ensuite présenter aux 
princes et princesses du sang qui sont avertis de leur présen- 
tation et leur donnent le jour. 

3° Réception des ministres de 2* et 3* cluse. 

Les ministres de seconde classe obtiennent rarement une 
audience publique ; ils vont visiter le ministre des affaires 
étrangères, qui leur donne ensuite connaissance des intentions 
du souverain. Le jour indiqué pour l'audience , ils se rendent 
au palais dans le salon des ambassadeurs , sont conduits dans 
les appartements du souverain et introduits dans son cabinet 
par un officier de la cour. Ils peuvent aussi être présentés am 
lever du souverain, suivant les formes établies pour les pré- 
sentations. 

Quant aux ministres de troisième classe , ils ne sont admis, 
à leur arrivée et à leur départ , qu'à une audience particu- 
lière du souverain, ou bien ils présentent leurs lettres de 
créance ou de recréance seulement au ministre des affaires 
étrangères. 

4* Visite*. 

Outre les visites particulières que fait l'ambassadeur, 
l'étiquette exige qu'il fasse des visites de cérémonie : ees 
visites sont faites aux autres membres du corps diplomatique 
et aux hauts fonctionnaires de l'état. 

1. Visites aux membres du corps diplomatique. 
. Ce p'wi prdinwremeat qu'après avoir été admis à 
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dience du souverain , près duquel il est accrédité , que Fam- 
bassadeur fait et reçoit les visites de cérémonie. Il fait d'abord 
notifier , par un secrétaire de légation ou par un gentilhomme 
d'ambassade , son arrivée aux autres ambassadeurs arrivés 
avant lui, et il attend que Ces derniers lui aient fait la pre- 
mière visité de cérémonie pour la leur rendre immédiate- 
ment après. Ces visites sont rendues dans un ordre qui se 
détermine tant par la classe h laquelle appartient le ministre 
<jue par le rang de son gouvernement , les usages et l'éti- 
quette de la (Jour près de laquelle il est accrédité. — L'am- 
bassadeur fait aussi notifier son arrivée aux ministre^ de 
deuxième et de troisième classe, mais sans employer pour 
cela un secrétaire ou un gentilhomme d'ambassade, et il 
attend de même leur première visite. — Les ministres de 
deuxième et de troisième classe font au contraire la première 
■Visite à tous les ministres indistinctement. 

2. Visites aux hauts fonctionnaires de l'état. 

Voici les prescriptions faites à cet égard par l'étiquette de 
l'empire. Dans les huit jours qui suivaient celui où l'ambassa- 
deur avait eu son audience de S. M. , il faisait prévenir, par 
des billets imprimés, qu'ayant eu son audience de l'empereur, 
il recevrait, pendant trois jours qu'il désignait , et aux heures 
indiquées, les ministres, les grands officiers dte l'empire, les 
officiers des maisons de L. M. et des princes et princesses; 
un maître des cérémonies était chargé de distribuer ces bil- 
lets.— L'ambassadeur rendait visite aux personnes qu'il avait 
reçues; la liste des Visites qu'il devait rendre lui était remise 
Jferle maîtïe des cérémonies. — L'ambassadrice recevait de 
même les visites pendant trois jours , la dame désignée pour 
l'accompagner se tenait à côté d'elle $ elle rendait ensuite 
visite aifat dames qu'elle avait reçues. 
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SECONDE PARTIE. 

HONNEURS MILITAIRES 
A RENDRE PAR LES TROUPES DE* TERRE. 



Les honneurs militaires sont trop nombreux pour qu'on 
puisse en faire une énumération un peu complète. 

« Ils sont dans Vannée un acte de discipline, un signe exté- 
rieur destiné à rappeler et à conserver sans cesse parmi les 
troupes la soumission à l'autorité légitime, la considération 
nécessaire pour les chefs et le respect pour les objets du ser- 
vice -, ils sont pour ces mêmes raisons accordés hors du corps 
militaire, à titre d'honneur ou de distinction publique, aux 
objets du culte, aux fonctionnaires publics et aux corps admi- 
nistratifs, judiciaires ou municipaux, revêtus du signe dis- 
tinctif de leurs places et dans l'exercice de leurs fonctions. » 
(L. 8 juill. 1791.) 



CHAPITRE PREMIER. 

RÈGLES GÉNÉRALES. 



« Les honneurs mititaires ne se cumulent point; on ne 
çoit que ceux affectés à la dignité ou grade supérieur. » (D. 
messidor.) 

« Les officiers généraux, les officiers ou sous-officiers qui 
exercent par intérim soit un commandement soit des fonctions 
de leur grade ou d'un grade supérieur, ont l'autorité, les de- 
voirs et la responsabilité des titulaires; mais quant aux hon- 
neurs, ils n'ont droit qu'à ceux de leur grade etdeleuremploi.» 
(0. 3 mai 1832.) 

« On ne rendra point d'honneurs après la retraite ni avaiit 
1$ dianç. » (D, messidor,) 
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CHAPITRE II. 

HONNEURS À RENDRE PAR LES MILITAIRES. 

1° Par les sentinelles. 

Les sentinelles s'arrêtent, font face en tête et présentent ou 
portent les armes suivant les cas : 

Elles les présentent au Roi, aux princes de la famille royale, 
aux ministres, aux officiers généraux et supérieurs, aux in- 
tendants et sous-intendants militaires, aux commandants de 
place; aux cardinaux, archevêques et évéques; auxgrand'- 
croix, grands officiers et commandeurs de la Légion d'honneur. 
— Elles les présentent encore à la chambre des pairs, à la 
chambre des députés, à la cour de cassation, à la cour des 
comptes et aux cours royales. 

Elles portent les armes aux préfets, à tous les officiers d'un 
grade inférieur, aux officiers de santé, aux officiers et cheva- 
liers de la Légion d'honneur, et h toutespersonnes décorées d'un 
ordre français. — Elles les portent de même aux cours d'assi- 
ses, aux tribunaux, aux municipalités et à l'université (1). 



(I) Ces honneurs ne sont dus qu'autant que les fonctionnaires qui 
y ont droit sont revêtus de leur costume ou uniforme. Des doutes 
s'étant élevés sur la question de savoir si les sentinelles doivent 
rendre indifféremment les honneurs militaires aux officiers, quelle 
que soit la tenue de ces derniers, le ministre de la guerre, consulté 
sur cette question, l'a résolue ainsi qu'il suit : 

« En principe, c'est au signe distinctif du commandement, et non 
à la personne, que les honneurs sont dus. Dès lors, les officiers n'au- 
raient rigoureusement droit à aucun honneur lorsque leur tenue mi- 
litaire n'est point accompagnée des épaulettes. Toutefois, comme 
les sentinelles peuvent facilement reconnaître, soit an gland, soit an 
galon, dont sont ornés les anciens et les nouveaux bonnets de po- 
lice, si c'est un officier qui passe devant elles, il a été décidé 
qu'elles doivent, dans ce cas, prendre l'immobilité et la position 
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Lorsqu'une troupe passe devant elles, les sentinelles portent 
les armes 5 la nuit elles les portent aux patrouilles et les pré- 
sentent aux rondes. 

Les sentinelles posées devant les armes crient : Aux armes! 
lorsque la garde doit prendre les armes pour rendre les 
honneurs, ftf : Hors la gardel lorsque la garde doit sortir sans 
armes (1). 

2° Par les postes, gardes ou piquets. 

Lorsque la sentinelle a crié aux armes, le chef de poste, de 
ïa garde ou du piquet, fait sortir sa troupe et lui fait prendre 
les armes. 

La troupe les présente et le tambour bat aux champs pour lé 
Roi et la Reine j — Elle les porte, et le tambour bat aux champs 
pour les princes, les ministres, les maréchaux de France, et 
les Heutenahts généraux commandant en chef une armée ou 
un corps d'armée j — Elle les porte et le tambour rappelle pour 
la chambre des pairs, la chambre des députés, la cour de cas- 
sation, la cour des comptes et les cours royales; pour les 
lieutenants généraux commandant la division ou employés; 
pourlej cardinaux, archevêques et évéques; — Elle les porte, 
et le tambour est prêt à battre pour les maréchaux de camp 
commandant le département ou la place, ou* employés; — Elle 
se repose dessus et le tambour est prêt à battre pour les autres 
cours de justice, l'université et les municipalités et les com- 
mandants d'armes. 
* 

Lagarde porte les armes, et le tambour bat aux champs pour 

régulière sous les armes, v (Ordre du Jour du lieutenant général 
commandant la l re division militaire. — Janvier 1845.) 

,(1) La consigne générale pour les postes de la place de Paris n'ae- 
corde que le port d'armes aux sous-intendants militaires et aux com- 
mandeurs de la Légion d'honneur ; mais des documents officiels qp| 
seront cités en note des titres II et XXII du décret 0e messidor h 
la suite de cette deuxième partie, ne permettent pas d'adopter iç| 
les prescriptions 4fi cette consigne. 
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«ne troupe armée ^ui passe j elle porté également les armes 
pour une ronde-major ou supérieure. —Elle se repose dessus 
pour un officier supérieur de jour et utt capitaine faisant la 
visite des postes. 

Les gardes de foliée des régiments sortent sans armes pour 
leur colonel, et les gardes de police des quartiers ne rendent les 
honneurs aux officiers généraux que quand ils se présentent 
pour visiter les casernes. (Décret demessidor,0. 2 nov. 18M, 
et Consigne générale pour les postes de la plate de Paris {i). 

3° Par les gardes et sentinelles d'honneur, et dispositions relatives 

à -ces «gardes et sentinelles. 

A Sa Majesté setâe est réservé le droit d'avoir deux ve- 
dettes & la porte de sonpalais. 

Les détachements et postes destinés à la garde de S. M. 
ne rendent les honnefurs militaires qu'à S. M. elle-même, 
•du tnx personnes à qui elle a accordé où accordera cette 
-jÉ^WogatÎTe. 

Les gardes d'honneur iie rendront des honneurs militaires 
qu'aux personnes supérieures ou égales en grade ou en di- 
gnité à (telles pires desquelles elles seront placées, et alors les 
honneurs restent les mêmes (2). 

ttâùs le cas oti les garnisons ne seraient pas assez nom- 
breuses pour fournir des gardes aux officiers généraux em- 
ployés qui se trouveront dans ïa Jdace , ou lorsque lesdits 
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(1) Si c'est un poste de cavalerie, la garde monte à cheval et «met 
le sabre à la main , quand l'infanterie doit présenter ou porter les 
armes ; elle ne tire point le sabre, quand l'infanterie doit se reposer 
sur les armes. — Le trompette sonne la marche ou des appels, ou est 
-prêt -à sonner, quand le tambour doit battre aux champs, rappeler ou 
être prêt à battre. 

'(2) 'Mais le ïïetitenant général commandant la division , le com- 
mandant et le major de la place pourront visiter ces postes, et leur 
3fefae prendre lés armes 'toutes les fois qu'ils le jugeront convenable. 
(ConrijjrHt géritrefo pùtirYés 'postés delà place de Paris.) 
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officiers généraux jugeront à propos de ne pas conserver 
leur garde en entier, on mettra seulement des sentinelles à 
la porte de leur logis, savoir : deux sentinelles tirées des 
grenadiers à la porte d'un général de division, et deux tirées 
des fusiliers à la porte d'un général de brigade. 

Le nombre d'hommes nécessaire pour fournir ces senti- 
nelles sera placé dans le corps de garde le plus voisin du • 
logement où ces sentinelles devront être posées. 

Les troupes qui passeront dans les places ou qui n'y séjour- 
neront qu'un ou deux jours, ne seront point tenues d'y fournir 
de garde d'honneur. v 

A défaut d'infanterie, la cavalerie fournira les différents 
postes et sentinelles à pied. 

Les troupes ne fourniront, dans aucun cas, de sentinelles 
d'honneur que celles qui sont prescrites par les règlements. 
(D. messidor.) 

Dans le service des armées en campagne, les gardes d'hon- 
neur sont rangées dans le premier tour de service après les 
grand'gardes; les grenadiers et les voltigeurs sont chargés 
des gardes d'honneur. (0. 3 mai 1832.) 

4° Par les postes et sentinelles dans le palais du Roi. 

A la sortie et à la rentrée du Roi et de la Reine , tous les 
postes de la cour prendront les armes et les présenteront, 
ainsi que les sentinelles, les officiers salueront de l'épée ou 
du sabre, les tambours battront aux champs. 

Lorsque les princes et princesses sortiront ou rentreront, 
tous les postes prendront les armes et les porteront, les sen- 
tinelles les présenteront et les tambours rappelleront il). 

Les honneurs prescrits pour les princes seront rendus au 



(1) On ne rend les honneurs au Roi et aux princes que lorsque 
leurs voitures sont précédées de piqueurs ou suivies d'une escorte ; 
car autrement, on pourrait supposer qu'ils veulent garder l'incognito 
ou que les voitures contiennent des personnes de leur suite. 
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commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, 
par les postes intérieurs et par la garde montante, lorsque 
la parade aura lieu dans la cour du palais. 

Hors ces cas, les postes ne prendront les armes pour ren- 
dre les honneurs que sur un ordre spécial du commandant 
supérieur du palais, et pour les officiers de ronde, qui seront 
reconnus, l'arme au pied. Il faut un ordre spécial du Roi, 
transmis au poste par le commandant supérieur du palais, 
pour rendre les honneurs à un prince étranger. 

Les sentinelles des cours et jardins rendront, à qui de droit, 
les honneurs prescrits par les règlements. (Guide des chefs 
de poste dans la place de Paris.) 

5° Par les plantons et ordonnances. 

En passant près des officiers, les plantons et les sous-offi- 
ciers et soldats envoyés en ordonnance, portent Tanne dans 
le bras droit sans s* arrêter. — Quand ils sont chargés d'une 
dépêche, ils la remettent de la main gauche, et vont atten- 
dre, à quelques pas de distance et reposés sur l'arme, la 
réponse ou le reçu. — Si la dépêche est remise à un officier 
général ou supérieur, le planton présente l'arme, la contient 
de la main gauche, et remet la dépêche de la main droite. — 
Les ordonnances à cheval saluent et remettent ensuite la 
dépêche de la main droite. (0. 2 nov. 1833.) 

Quand des ordonnances à pied se trouvent sur le passage 
du Roi, de la Reine ou des princes, elles doivent s'arrêter, 
et, si elles ont leur fusil, présenter les armes. Quand elles ne 
l'auront pas , elles porteront la main au shako. — Les ordon- 
nances à cheval doivent s'arrêter, faire face et saluer en por- 
tant la main au shako ou au casque. 

En général, tous les hommes isolés, de service ou non, 
doivent s'arrêter, faire face et saluer quand ils se trouveront 
sur le passage du Roi et de la famille royale. [Préliminaires 
de la consigne générale pour les postes de la place de Paris.) 



11 



ifek MS HONNBUBR. 

6° Par les troupes en marche. 

Par un régiment entrant dans une place. — Lorsque le ré- 
giment sera prêt k entrer, le major ou un aide-major delà 
place, qui se trouvera à la première barrière pour le rece- ' 
voir, se mettra à sa tête, et lé conduira sur la plabe d'armes. 
La troupe marfchera dans le plus. grand ordre, les offifciert 
ayant l'épée â la maiii, bt lès soldats portant les armes. — Leé 
troupes de cavalerie marcheront de même ayant le sabré à ta 
main.— Lés tambours et trompettes des troupes qui enfreroîit 
dans iine placé battront et donneront la marche dès les postés 
avancés ou la première barrière, et de même, les tambotirà 
ou trompettes des gardes devant lesquelles elles passeront. 
(0. 1 er mars 1768.) 

Par des troupes qui se rencontrent. — Quand deux troupes 
ôe rencontrent, le colonel fait porter Tanne sur l'épaule droite, 
la baïonnette au canon ; les officiers mettent l'épée ou le sabre 
à la main 5 les tambours battent) les officiers et les sous-offi- 
ciers font observer Tordre et le silence. 

Pair un régiment passant devant un poste. — Lorsque le r&r 
gimeht traverse une ville ou passe devant un poste sous les 
armes, il serre les rangs, forme les pelotons ou les sections* et 
ces subdivisions rendent successivement les honneurs aji 
poste. (0.2 nov. 1833.) 

Par les gardes en marche. — Lorsqu'une garde passe devaht 
un poste qui a pris les armes, elle doit serrer les rangs et 
piorter les armes jusqu'à ce qu'elle ait dépassé le» poste d'en- 
viron trente pas. — Les commandants des gardes ou troupes 
armées o^ii Se rencontrent dans la rue, doivent se céder mu*. 
tuellement la droite et se rendre les honneurs, et pour cela 
porter les àrmeé sans s'arrêter. Le chef le moins élevé en 
gradé comméhee, et lorsqu'ils sont égaux, ils se rendent les 
honneurs fen même temps. 

Un cliéf de garde ou de détachement en marche sb trbti* 
vant sur le passage du Roi, de la Reine ou des princes, s'ar- 
rête, et rend les honneurs prescrits. Quand il rencontre un 
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officier général à cheval, il fait ifcétfte Tàrthë àtt btatèàëtilëi. 
mènt en continuant de marcher. (Prtlitoinàirèè de la tbttHfliè 
générait pour les postes de la placé de Ptiris.} 

7° Par les troupes en campagne. 

. Les officiers et soldats de piquet sortiroiit sans armes front 
lesiofficiers généraux qui seront éd. jeun 
- Les gardes de la tête du camp prendront les armes péitt 
le* princes, lés maréchaux de France; lé commandant de 
Tarmée ou d'un corps d'armée t lés tambours battront aux 
champs. — Lesdites gardes de la tête du camp se mettront 
sous les armes et en haie pour les lieutenants généraux et 
maréchaux de camp ertiployés? mais les tattibours ne battront 
pas. -^ Les postes qui seront autour de l'ataftée rendront les 
mêmes honneurs. (D. mes. et Instr. prov. de février 1823*) 

Lia garde de polka et lies postes avancés nn&dënt les mêrtes 
honneurs que les autres gardes j mais les postes avancés ii& 
prennent les armes pour rendre les honneurs ou pour être 
inspectés que lorsqu'ils ne risquent point d'être aperçus par 
l'ennemi. 

H n'est pas rendu d'honneurs dans la tranchée» Quand le 
général commandant lé siège [a visitey les trtmpe&de ggttfe 
se placent derrière les bànquettésy reposées sur leurs anftèst 

On se conforme du reste en campagne pour les homfètti* 
militaires, les honneurs ftm&bres, etc> ami lois et érdoh- 
nances sur la matière* dont tes chefs d^étafc-majok 4 do l'armée 
ou des divisions, les intendants militaires «it tes conseils d'ad- 
ministration doivent porter avieo eux tin rdeftéil pour le eért*- 
sulter au besoin. (0. 3 mai 1832.) 

8° Par la gendarmerie (1). 
( Extrait de rordennance du 90 oetobrf 1 SSO. )• 

i . * » . . - . A. .' * l*' ' * %' - 

95. Lors de nos voyages dans les départements, des déta- 



(1) I* ptfdamètfo Mssàt pâVtie <fe itofféet fè» éfcdfeiidfc ce 

11. 
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chements de gendarmerie sont placés sur la route que nous 
devrons parcourir, pour faire partie de nos escortes; les colo- 
nels des légions reçoivent à cet égard des ordres particuliers. 
Il en est de même lors des voyages des princes de notre fa- 
mille. 

96. Quand nos ministres se rendent dans les départements et 
que leur voyage est annoncé, chaque commandant de la gen- 
darmerie, en résidence dans les communes situées sur la route, 
se trouve au relais des postes pour recevoir leurs ordres. A l'ar- 
rivée de nos ministres au lieu de leur mission, Toffcier com- 
mandant la gendarmerie du département ou de l'arrondisse- 
ment, si ce n'est pas un chef-lieu, se porte à leur rencontre à 
deux kilomètres de la place avec cinq brigades, pour les 
escorter jusqu'au logement qui leur est préparé, et où doit se 
rendre le colonel de la légion. liseur est fourni un gendarme 
de planton. 

Les mêmes honneurs sont rendus à nos ministres pour leur 
retour. 

97. Lorsque les maréchaux fle France gouverneurs des divi- 
sions militaires se rendent pour la première fois dans leur 
gouvernement, le commandant de la gendarmerie du départe- 
ment se porte à leur rencontre à un kilomètre de la place avec 
cinq brigades, et les escorte jusqu'à l'hôtel du gouvernement, 
où doit se trouver le colonel de la légion, s'il réside sur ce 
point. 

Ces honneurs leur sont également rendus à leur départ. 

Les maréchaux de France qui sont envoyés en mission pour 
notre service reçoivent ces mêmes honneurs à leur arrivée 
au lieu de leur destination, ainsi qu'à leur départ. 



corps ont droit aux mêmes honneurs que les officiers des autres 
corps, et les mêmes dispositions leur sont applicables. 

L'ordonnance du 3 mai 1832, art. 172, accorde au grand prévôt, 
commandant de la gendarmerie d'une armée, une garde à son loge- 
ment et une escorte de deux brigades de gendarmerie dans ses tour- 
nées et dans les marches , et au prévôt, commandant de la gendar- 
merie d'une division, une escorte d'une brigade dans le mène cas. 
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98. Lors de la première entrée des lieutenants généraux 
dans les chefs-lieux des divisions militaires pour le commande- 
ment desquelles ils ont des lettres de service, s'ils ont la qualité 
de gouverneur, les commandants de la gendarmerie vont à 
leur rencontre à un kilomètre delà place avec quatre brigades 
et les escortent jusqu'à l'hôtel du gouvernement; si ces lieute- 
nants généraux ne sont pas gouverneurs, les commandants de 
la gendarmerie se portent à leur rencontre avec trois brigades 
seulement, et les escortent jusqu'à leur logement. 

99. Les inspecteurs généraux de la gendarmerie, pendant le 
temps de leurs revues, reçoivent, chacun suivant leur grade, 
dans l'arrondissement d'inspection qui leur est assigné, les 
honneurs militaires qui sont accordés par les règlements aux 
lieutenants généraux et maréchaux de camp. 

100. Lors de la première entrée des maréchaux de camp 
commandant les départements, les commandants de la gen- 
darmerie^vont à leur rencontre à un kilomètre de la place 
avec deux brigades, et les escortent jusqu'à leur logement. 

101. Lors de la première entrée des préfets dans le chef- 
lieu de leur département, les commandants de la gendarmerie 
vont à leur rencontre à un kilomètre de la ville avec deux 
brigades, et les escortent jusqu'à l'hôtel de la préfecture. 

102. Lorsque les préfets font des tournées dans les départe- 
ments, la gendarmerie des lieux oùils passent exécute, ou fait 
exécuter ce qui lui est demandé par les préfets pour la sûreté 
de leurs opérations et le maintien du bon ordre. En consé- 
quence, les lieutenants et commandants de brigades qui auront 
été prévenus de l'arrivée des préfets seront tenus de se trouver 
au logement qui leur sera destiné, pour savoir si le service de 
la gendarmerie leur est nécessaire. 

103. La gendarmerie, pour les honneurs à rendre, est tou- 
jours en grande tenue. 

104. Lorsque la gendarmerie accompagne le saint sacre- 
ment aux processions de la Fête-Dieu, elle est en grande tenue 
et en armes : deux sous-officiers ou gendarmes suivent immé-i 
dfateinentle dais, &$&$&$ ÇW les deu^ côtés; Le surplus du 
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d^bemen^ marche entre les fonctionnaire* publics e% les 

a^ta$s< - ; 

4Q5, Dans les fêtes et cérémonies publique^ lorsqu'à défaut 
d'ares troupes la gendarmée e#t dans le cas de fournir dea 
gardes d'honneur, les diverse? autorités se concertent avee ' 
l'officier de gendarmerie, de la résidence, pour les escortes k 
donner f elles ^e ppuvçnt $trq prise? que dans les résidences 

iç&nef. 

108. Il est expressément défendu à la gendarmerie de 
rçpdr^ <]tyntrB8 ftqnjaeur$ qrç§ (#fl* ei-çjessus déterminés, tet 
dans les p^ qi^ y sontsp^Hjés, nj de fournir des escortes peis 
sonneflps, $01$ quej^uç preste çu€| qe puisse être. 
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CHAPITRE III. 

pu SA^VT PMXAIHH ÇT pg SES FORMES. 

§ 1.— Marques extérieures de respect. 
{ Extrait de l'ordonnance du a nov. 1833, sur le service intérieur des troupes. \ 

1° Revoirs généraux. 

Art- 248. Tout militaire doit, en toutes circonstances, 
même bots du service, de la déférence et du respect aux 
gcades qui sont supérieurs au sien, quels que soient l'arme et le 
corps auxquels appartiennent ceufc qui en sont revêtus (1)^ 

L'inférieur prévient le supérieur en le saluant le premier } le 
supérieur rend le salut, 

2° Formes dp *a}ut. 
$49. jLp salut des officiers consiste h porter la main droite au 
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j[l), tes éjçye/j des écoles B^Uirça doivent le. saUrt aux officiera 
de'toutes arà\ès d'un gr^jle ^supérieur au leur, ? rejêtu^ de, Jeurs, war~ 

Bet disUoctrros , àthsï qu v a leurs brofessçiir*. (V. 1b règlement de 
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casque on shako, on à se découvrir lorsqu'ils sont en. bonnet 
de police. 

Les sous~officier9 et les soldats saluent en portant la main 
droite au côté droit de la visière du casque ou du shako oij du 
turban du bonnet de police, la paume de la main en dehors, le 
coude à hauteur de l'épaule. 

A cheval, les officiers, les sous-officiers et les soldats sa- 
luent en portant la main droite à la coiffure, quelle qu'elle 
çoitj. 

Jout sous-officier ou soldat qui est assis se lève pqur saluer 
un officier, et se tourne de son côté. 

Le salut ne se renouvelle pas dans une promenade ou dans 
tout autre lieu public. 

Lorsque des officiers sont en casque ou en shako, ils ne se 
découvrent chez leur supérieur qu'après l'avoir salué. Les 
sous-officiers et les soldats ne se découvrent que lorsque le su* 
périeur les y autorise. 

Tout sous-officier ou soldat parlant à un officier, prend 
une attitude militaire; s'il est en bonnet de police, il le 
tient à la main jusqu'à ce que l'officier l'autorise à se cou- 
vrir. 

3° Salut à Pégard des fonctionnaires. 

280, Les membres de l'intendance militaire ont droit au sa- 
lut des miKtàires. Y ont enfcore droit tes fonctionnaires civils 
©n costume, et les officiers de santé militaires (1). 

4° Visites d'officiers. 

1Q|. Quand un officier entre dans une chambre, le caporal 
commande: fax ; les soldats se lèvent, se découvrent s'ils so»t 
çn fconnet de police, gardent le. silence et l'imwbilitô jusqu'à! 



(1) « Conformément aux principes généraux de la subordination, 
kg flfficiers fle, $anté des corps et des Jtôpitaiu revêtus de. leur um- 

49't8. » (Dec, m^ïst. 8juïïI.lo2o,) 
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ce que l'officier soit sorti, ou qu'il ait commandé : repcs; si c'est 
un officier supérieur, le caporal commande : à vos rangs; les 
soldats se placent au pied de leurs lits ; lorsqu'ils y sont, le capo- 
ral commande : fixe. 

§2. — Du salut sous les armes. 

1° Salut des sous-officiers et soldats. 

Les sous-officiers et les soldats saluent eja portant ou en pré- 
sentant les armes, d'après le degré des honneurs, et conformé- 
ment aux règlements. 

2° Salut des officiers. 

Lorsque les officiers doivent saluer, ils le font de la manière 
suivante : 

Salut du sabre ou de l'épée, d'après l'ordonnance sur l'exer- 
cice et les manœuvres de l'infanterie du 4 mars 1831. 

L'officier qui doit saluer se place à six pas de la personne 
qui doit être saluée, élève l'épée ouïe sabre perpendiculaire- 
ment, la pointe en haut, le plat de la lame vis-à-vis l'œil droit, 
la garde à hauteur de l'épaule, le coude appuyé au corps. Il 
baisse la lame en étendant le bras, de manière que la main 
droite soit placée à ce té de la cuisse droite, et reste dans cette 
position jusqu'à ce que la personne qu'on aura saluée soit dé- 
passée de six pas. Il relève ensuite l'épée ou le sabre, et place 
la lame contre l' épaule droite . 

Salut du sabre, d'après l'ordonnance sur l'exercice et les 
évolutions de la cavalerie du 6 décembre 1829. 

Lorsque les officiers supérieurs et officiers doivent saluer, 
soit à cheval, soit à pied, de pied ferme ou en marchant, ils le 
font de la manière suivante: à quatre pas delà personne qu'on 
doit saluer, ils élèvent le sabre perpendiculairement, la pointe 
en haut, le tranchant à gauche, la poignée vis-à-vis et à 
trente-trois centimètres de l'épaule droite, le coude à seize 
centimètres du corps; ils baissent la lame en étendant le bras 
4e (oute &a longueur, le poignet m quarte, jusqu'à çq que U} 
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pointe du sabre se trouve vers le pied, ils relèvent ensuite 
vivement le sabre, la pointe en haut, comme au premier 
temps, lorsque la personne qu'on a saluée est dépassée de 
quatre pas, et ils portent le sabre à l'épaule. 

§ 3. — Du salut du drapeau et de l'étendard. 

On verra, à la suite de cette deuxième partie, le décret de 
messidor, et dans les dispositions des règlements qui seront 
insérés après ce décret, les différents cas où le drapeau et 
l'étendard doivent saluer. Voici les formes dans lesquelles 
doit se faire le salut. 

Salut du drapeau. — Dans le rang, les porte-drapeau, soit de 
pied ferme, soit en marchant, portent le drapeau le talon à 
la hanche droite, et, lorsque les drapeaux doivent rendre les 
honneurs, les porte-drapeau saluent de la manière suivante : 
la personne qu'on doit saluer étant éloignée de six pas, le 
porte-drapeau élève la main droite le long de la lance, jus- 
qu'à ce qu'elle soit arrivée à hauteur de l'œil ; il baisse la 
lance en rallongeant le bras de toute sa longueur, sans que le 
talon du drapeau quitte la hanche, et relève ensuite la 
lance, lorsque la personne qu'on a saluée est dépassée de six 
pas. (0. 4 mars 1831.) 

Salut de l'étendard. — Lorsque l'étendard doit rendre les 
honneurs, le porte-étendard salue de la manière suivante : a 
quatre pas de la personne qu'on doit saluer, il baisse douce- 
ment la lance en se rapprochant le plus possible de la ligne 
horizontale ; il relève ensuite doucement la lance, lorsque la 
personne que l'on a saluée est dépassée de quatre pas. (0. 6 
déc. 1829.) 
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CHAPITRE IV. 

RÈGLES PARTICULIÈRES A DIFFÉRENTS HONNEURS. 

§ i. — Mode de réception des officiers, des *ous-oflicier$ e{ <jUs 

caporaux. 

Les officiers sont reçus de la manière suivante : 
Le colonel par le maréchal de camp commandant la bri- 
gade ou la subdivision militaire ; les officiers supérieurs et 1er 
capitaines de compagnie par le colonel; les adjùdants-majtfre 
et le porte-drapeau par le lieutenant-colonel; les lieutenants 
et les sous-lieutcnanis par le chef de leur bataillon; les offi- 
ciers comptables par le major. À défaut des officiers ci-dessus 
désignés pour procéder aux réceptions, les officiers du grade 
immédiatement inférieur les suppléent; le major est suppléé 
par le chef de bataillon de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du lieutenant-colonel, 
le régiment est en grande tenue avec le drapeau. — Les chefs 
de bataillon et le major sont reçus devant le régiment eà 
grande tenue, sans le drapeau; le chef de bataillon qui doit 
être reçu se place vis-à-vis du centre de son bataillon $ lés 
officiers de ce bataillon sont en hausse-col. Le major se placé 
vis-à-vis du centre du régiment. — Les capitaines et les 
adjudants-majors sont reçus devant le bataillon dont ils fout 
partie ; le capitaine se place vis-à-vis de sa compagnie; YéA* 
judant-major vis-à-vis du centre du bataillon. Les liëtiténatits 
et les sous-lieutenants sont reçus devant leur compagnie. 
Lorsqu'un officier passe dans une compagnie d'élite, la récep- 
tion a lieu de la même manière : les officiers comptables sont 
reçus devant la compagnie hors rang , à laquelle se réunissent 
les sergents-majors et les fourriers. Le porte-drapeau est 
reçu la première fois que le corps prend les armes avec le 
drapeau, 
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L'officier <jui doit être reçu se place k la gauche de celui 
qui le fait recevoir ; l'un et l'autre mettent le sabre ou l'épée 
itifr main ; ils font face à la troupe. Celui qui reçoit (ait porter 
latf armes et ouvrir un ban ; il prononce à haute voix la for- 
mule suivante : 

De par le Roi : 

Officiers, sous-officiers, caporaux et soldats, vous reconnai- 

p;ez jour (colonel, capitaine , etc.), M , et vous lui 

obéirez en tout ce au il vous commandera pour le bien du ser- 
vice et pour l'exécution des règlements militaires. 

Après la réception, les tambours ferment le ban. 

Les officiers qui avancent en grade, sans changer d'emploi, 
ne sont pas reçus ; leur avancement est annoncé par la voie 
de Tordre. Il en est de même de la réception des chirur- 
giens. 

•*' tes adjudants sont reçus h la garde montante par Tadju- 
danit-major de semaine , en présence des sous-officiers de leur 
iataillonl Les sergents-majors, les sergents, les fourriers et 
les caporaux sont reçus par le capitaine, la première fois que 
1& compagnie prend les armes. Les sous-officiers et les capo- 
raux, passant dans les compagnies d'élite, sont reçus de la 
même manière. 

Le tambour-major, les caporaux-tambours et les caporaux- 
clairons sont reçus à la gardée montante par F adjudant-major 
de semaine, le tambour-major en face de tous les tambours 
el clairons , les capotaux en face des tambours et clairons de 
leur bataillon. 

** La forhiule de réception est la même que pour les officiers } 
U n'éfet point ouvert de ban, seulement il est battu un roule- 
éiént peur la réception des adjudants (dans la cavalerie, il 
ett'sonhé un demi-appel). L'adjudant qui est reçu a le sabre 
à la main; les sous-officiers et les caporaux portent Tanne 
«feu* le hras droit. (ÛL 2nov. 1833, art. 202 et 203.) 
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§ 2. — Mode de prestation de serment. 

Cette solennité a lieu à l'époque des revues trimestrielle! 
et des inspections générales. (Inst. min. 6 mars 1834.) L' offi- 
cier général chargé de l'inspection ou de la revue fait placer 
le drapeau ou l'étendard sur le centre , en avant du régiment) 
en face viennent se former les officiers et les hommes de troupe 
devant prêter serment, ayant l'arme à gauche et la main 
droite levée. L'officier général fait ouvrir un ban et prononce 
à haute voix la formule du serment, ainsi conçue : 

Vous jurez fidélité au Roi des Français , obéissance à ts 
Charte constitutionnelle et aux lois du royaume? 
Les officiers prononcent individuellement : Je le jure! 
Les hommes de troupe prononcent en masse : Je le jure! 

Après cette prestation de serment, l'officier général fait 
fermer le ban et rentrer le drapeau ou l'étendard a son rang 
de bataille. Ensuite le régiment défile devant ce fonction- 
naire, assisté d'un officier du corps de l'intendance qui dresse 
procès-verbal de la prestation (0. 29 juill. 1817), et entouré 
de l'état-major du corps. (Voy. Instr. min. 5 sept. 1815, art 
32, et Dec. min. 27 fév. 1828.) 

§ 3.— Visites (1). 
1° Tenues prescrites pour les visites. 

Pour les visites de corps en grande tenue, les officiers d'in- 
fanterie seront en baudrier , hausse-col et bottes; les officier! 
des troupes à cheval, en bottes, sabres, casque ou shako.— 
Pour les visites de corps , non en grande tenue, les officiels 
d'infanterie seront sans hausse-col, et ceux des troupes à 
cheval porteront, au lieu de casque ou shako, leurs cha- 
peaux ordinaires. (D. messidor.) 



(1) Voir, plus loin, pour les visites à faire, entre les officiera de 
l'armée de terre et ceux de l'armée de mer, l'art. 71 du décret ji f 

frimaire an xih e$ la note, 
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2° Visite du dimanche. 

Le corps d'officiers se rend le dimanche chez le comman- 
dant du régiment t à moins que celui-ci n'en ordonne autre- 
ment. Le lieutenant et le sous-lieutenant de chaque compa- 
gnie se réunissent chez le capitaine , qui se rend avec eux 
chez le chef de leur bataillon; l'adjudant-major s'y rend aussi j 
le chef de bataillon les conduit chez le colonel. — Le major, 
les officiers comptables , le porte-drapeau et les chirurgiens 
se réunissent chez le lieutenant-colonel, qui les conduit chez 
le colonel. — Toutes les fois que les localités ou le service 
rendent difficile l'ordre hiérarchique dans les visites, le colo- 
nel en dispense plus ou moins. Lorsqu'il ne peut recevoir le 
corps d'officiers, il peut ordonner que chaque chef de bataillon 
reçoive les officiers de son bataillon. (0. 2 nov. 1833.) 

3° Visites de corps. 

11 est fait des visites de corps aux personnes qui y ont droit 
d'après le règlement sur les honneurs et préséances (1). Elles 
ne sont faites en grande tenue de service qu'aux princes du 
sang, aux ministres, aux maréchaux de France, aux lieu- 
tenants généraux et aux maréchaux de camp, dans l'étendue 
de leur commandement ou de leur arrondissement d'inspec- 
tion 5 au commandant de la place , dans sa place j à l'inten- 
dant militaire , soit dans sa résidence , soit en tournée admi- 
nistrative, soit quand il remplit près d'un corps une mission 
ministérielle, et enfin au colonel, lorsqu'il vient prendre le 
commandement du régiment. 

Les officiers supérieurs et les capitaines ont également droit 
h une visite en grande tenue de la part des officiers qui sont 
sous leurs ordres immédiats, le jour où ils sont reçus dans 
leur emploi. (0. 2 nov. 1833.) 



(1) Voy. à la suite de cette deuxième partie, P extrait du décret de 
messidor et les autres décrets et ordonnances. 
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Toutes les autres visites de corps à des généraux non em- 
ployés , et à telles personnes que ce puisse être , sont faites en 
petite tenue. (0. 13 mai 1818.) 

4° Visites à faire par les officiers des troupes en niàrche. 

Leô visites de corps ont lieu seulement pendant les séjours; 
elles sont bornées h l'officier générai le plus élevé en grade, 
et, à défaut d'officier gébéral, au commandant de la place. 

Lorsqu'il n'y a pas séjour , le commandant du corps cm 
détachement, accompagné par un officier, se présente ches 
l'officier général ou chez le cpmmandant de la place. (0. t 
nov. 1833.) 

5° Visites à faire par les officiers de gendarmerie. 

Toutes les fois qu'un officier de gendarmerie prend posse*» 
sion de son emploi, il fait, dans les vingt-quatre heures de 
sa réception , sa visite en grande tenue , aux fonctionnaires 
civils et militaires du lieu de sa résidence qui sont dénommés 
avant lui dans Tordre des préséances. 

Dans les places de guerre, les lieutenants de Roi, <Jueï qfeéf 
soit leur grade , sont compris dâiis le nombre des fonction- 
naires militaires auxquels il est dû une première visite. 

Les officiers de gendarmerie reçoivent les visites des fôfttë 
tionnaires classés après eux dans l'ordre des présèàticèfe , ëï 
les rendent dans les vingt-quatre heures. (0. 29 oct. 1820.} 

6° Visites à faire par les officiers de santé. 

Lorscjue les officiers de santé et les chirurgiens élèVeô Avi- 
vent faire une visite de corps, ou recevoir à l'hôpital les oflfc 
Ciers généraux, l'intendant divisionnaire ou l'intendant mHi- 
fâire inspecteur, et les inspecteurs médicaux, ilfc se réunissent 
chez le président par quartier, qui est chargé de les présenter. 

Il est fait des visites de corps aux personnes qui y ont droit? 
d'après le règlement sur les honneurs et préséances. Elles ne 
sont faites en grande tenue qu'aux princes du sang, aux 
ministreb, aux maréchaux de France, aux lieutenants géné- 
raux et aux maréchaux de camp , dans retendue de tour 
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commandement ou dans leur arrondissement d'inspection - 7 
au commandant de la place , dans sa place ; à l'intendant mi- 
litaire, dans sa résidence; au sous-intendant militaire chargé 
de la police administrative de l'hôpital, lorsqu'il vient pren- 
dre possession de ses fonctions, et aux inspecteurs du service 
de santé chargés d'une mission. 

Les officiers de santé en chef ont également droit à une 
visite, en grande tenue, de la part des officiers de santé qui 
leur sont inférieurs en grade, le jour où ils sont reçus dans 
leur emploi.(Inst. min. 14août 1837, etdéc. min. 4 fév. 1842.) 

§ 4. — Des escortes d'honneur. 

Il sera fourni aux autorités réunies pour les cérémonies, 
des escortes de troupes de ligne ou de gendarmerie. (D. de 
mess., art. 13.) — Lorsqu'à défaut de troupes, la gendarme- 
rie est dans le cas de fournir des gardes d'honneur, les di- 
verses autorités se concertent avec l'officier de gendarmerie 
de la résidence pour les escortes à donner ; elles ne peuvent 
être prises que dans la résidence même. (0. 29 oct. 1820.) — 
La gat*de nationale doit dans certaines circonstances fournir 
des escortes. (Argument de l'article 127 de la loi du 22 mars 
1831 j Cass. 15nov. 1835) (1). 

Pour obtenir une escorte, c'est au colonel qu'il faut s'adres- 
ser* «'il y a un régiment en garnison dans la ville, et au 
commandant de place, s'il y en a plusieurs. Dans les tribu- 
naux, c'est le chef du parquet qui informe, la veille et par, 
écrite le chef militaire qui doit fournir l'escorte. 

Le commandant d'une escorte doit se trouver au rendez- 



(1) Les escortes de cavalerie ne sont prescrites ^ne pour le Roi; 
les princes et les membres des deux chambres marchant en corps ou 
par députation. Une escorte de cent hqmmes £ cheval accompagna. 
le sénat, le conseil d'état, le corps législatif et le tribunat, et une de 
quatre-vingts hômtites à cheval accompagna la cour de cassation du 
liéti ordinaire de leurs séances à Notre-Bfcme, pour assister au sacre 
de Napoléon. 



■* 



176 DES HONNEURS. 

vous k l'heure prescrite avec sa troupe ; il doit la maintenir 
dans le meilleur ordre et la meilleure tenue. 11 va, en arri- 
vant, prendre les ordres de la personne qu'il doit accompa- 
gner ou qui préside à la cérémonie, k moins qu'il ne se trouve 
un officier ou fonctionnaire chargé de le recevoir et de lui 
en donner. — La troupe doit être en bataille et sous les armes 
devant le logement occupé par la personne ou le cortège à 
escorter. Au moment où cette personne ou ce cortège se met 
en marche, la troupe se met aussi en mouvement, et le com- 
mandant se conforme aux instructions qui lui ont été don- 
nées sur Tordre de la marche. Il veille k ce que chaque 
homme de l'escorte se tienne k son rang, et se comporte avec 
la décence, le respect et les égards convenables. Son ser- 
vice fini, il ne se retire qu'après avoir de nouveau pris les 
ordres de la personne qu'il a escortée ou qui présidait à la 
cérémonie. (0. 13 mars 1818 et 2nov. 1833.) 

* 

§ 5. — Du mot d'ordre. 

« Le mot d'ordre sera toujours donné par la personne du 
« grade le plus élevé. » Telle est la disposition générale du 
décret de messidor sur l'honneur de donner le mot d'ordre. 
Hors les cas qu'il prévoit, il est donné dans les places par le 
commandant de la place, et dans les camps par le comman- 
dant en chef. — Il est communiqué par un officier de l'état- 
major de la place ou du camp, et porté aux divers fonction- 
naires qui ont droit de le recevoir par un officier ou par un 
sous-officier, d'après le grade de la personne qui le reçoit. 

Les sous-officiers, caporaux et soldats envoyés dans les 
places pour chercher le mot d'ordre se rangent en cercle, an 
port d'armes et mettent la main au shako j l'officier d'état- 
major qui le leur communique a la tête découverte, et les 
fonctionnaires auxquels il est porté ensuite se découvrent de 
même pour le recevoir. (0. 1 er mars 1768, tit. xm.) 

Le mot d'ordre est porté par un sergent aux commandants 
de l'artillerie, du génie, de la gendarmerie, et à l'intendant 
ou sous-intendant militaire (ibid.) ; 0. 29 oct. 1820, art. 80, 
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et 3 juin 1832, art. 54.) — Quand il y a plusieurs mem- 
bres de l'intendance dans une même place, le mot d'ordre est 
envoyé à celui de ces fonctionnaires qui est le plus élevé ou 
le plus ancien de grade. (0. 18 sept. 1822.) 

Les chefs de poste donnent le mot d'ordre l'épée à la main; 
les officiers de ronde le donnent ou le reçoivent en mettant 
la main sur la garde de leur épée. (0. 1 er mars 1768, et Con- 
signe générale pour les postes de la place de Paris.) 

§ 6. — Des salves d'artillerie. 

Il ne sera tiré de salves périodiques que le jour de la Fête- 
Dieu et pour la fête du Roi (1). 

Toutes autres salves que des fêtes ou événements extraor* 
dinaires pourront nécessiter, seront autorisées par des ordon- 
nances particulières ou par des ordres spéciaux transmis par 
le ministre de la guerre. 

Les salves de réjouissances ou d'honneurs à rendre n'au- 
ront lieu que dans les places où il existe de l'artillerie. Les 
citadelles ou forts dépendant des places armées ne sont pas 
considérés comme formant des places séparées, mais bien 
comme une seule et même place. 

On ne pourra se servir de pièces de calibres plus forts que 
ceux qui suivent : de 12 ou 8 pour les places de première et 
de seconde classe; de 6 ou 4 pour les place» de troisième et 
de quatrième classe; les pièces ne seront chargées en poudre 
qu'au quart du poids du boulet de leur calibre. 

Les officiers d'artillerie ne feront jamais tirer le canon de 
réjouissances ou d'honneurs à rendre, sans l'ordre par écrit 
de MM. les généraux commandant les divisions militaires ou 
les départements, on des lieutenants de Roi. Ils rendront 
compte au ministre des salves faites et non autorisées, et des 
quantités de poudre qui auront été consommées au delà de 
celles qui sont fixées ci-dessus. (0. 19 mars 1817.) 



(1) Voy» Chapitre V, Honneurs à rendre au saint sacrement. — 
Quant a la fête du Roi, voici les dispositions militaires prescrites 

12 
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§ 7. — De la présence aux revues du drapeau et de V étendard» 

Toutes les fois qu'un corps de troupes de toutes armes re- 
cevra l'ordre de se rassembler en grande tenue de service pou* 
être passé en revue par un officier général, il devra paraître 
à la revue avec ses drapeaux et étendards. (Dec. min. 8 
juill. J835.) 

Les drapeaux et étendards ne doivent point paraître aux rc * 
vues d'effectif, à moins qu'elles ne soient passées en présence 
d'un officier général. (Dec. min. 15 juin 1840) (1). 



Trois salves de vingt et un coups de canon sont tirées dans chaque 
place de guerre : la première, la veille de la fête, au coucher du so- 
leil; là secondé, à son lever le jour de la fête, et la troisième à son 
coucher le même jour. L'autorité militaire se concerte avec l'auto- 
rité civile pour conduire les troupes aux cérémonies religieuses qui 
ont lieu à cette occasion. La garnison est passée en revue. Une 
double ration de vin et un demi-jour de solde sont distribués aux 
troupes. (Cire. min. 12 et 27 avril 1831.) 

(1) Voici les motifs de cette décision : 

« La décision royale du 25 avril 1839, ayant réglé que le défiler 
après les revues des intendants et sous-intendants militaires n'aurait 
pas lieu enseignes déployées, quelques doutes se sont élevés sur le 
point de savoir si le drapeau ou l'étendard devait paraître à ces 
revues. 

« Le rapprochement des ordonnances ci-après indiquées aurait dû 
suffire pour lever toute incertitude à cet égard. — Les ordonnances 
sur l'exercice et les manœuvres de l'infanterie et de la cavalerip 
(6 déc. 1829 et 4 mars 1831), qui peuvent seules déterminer, et qui 
déterminent en effet la disposition des troupes sous les armes, n'as- 
signent de place aux drapeaux et étendards que dans là for- 
mation en bataille ou en colonne de manœuvres. Aucune de ces 
formations n'étant commandée, ni même nécessaire, pour les re- 
vues d'effectif, les drapeaux ou étendards ne peuvent donc paraître 
à ces revues. 

« De plus les ordonnances du 2 novembre 1833 sur le service inté- 
rieur, ont remis en vigueur et consacré de nouveau les prescriptions 
des ordonnances et des arrêtés sur les revues des commissaires des 
guerres, des inspecteurs aux revues et des intendants militaires, en 
ce qui touche la formation des troupes pour les revues d'effectif, 
prescriptions légitimées par un long usage et suivies jusqu'au règle- 
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» § 8. — Des revues. 

(Extrait de l'ordonnance du 2 novembre 1855.) 
1° Revue des inspecteurs généraux d'armes. 

Revue d'ensemble. — Lorsque l'inspecteur général se rend 
sur le terrain pour la revue d'ensemble , le régiment est 
en bataille pour le recevoir. Le colonel et les officiers supé- 
rieurs sont à leurs places de bataille. 

Le colonel, après avoir fait porter les armes, et ordonné 
aux tambours de rappeler ou d'être prêts à battre, suivant le 
grade de l'inspecteur général, se porte vivement au devant 
de lui, le salue de l'épée, et reste à portée de recevoir ses 
ordres. En l'accompagnant dans sa revue, il lui cède toujours 
le côté de la troupe. 

Tout officier général passant une troupe en revue est reçu 
de la même manière. 

Après avoir passé devant le front du régiment, l'inspecteur 
ordonne au colonel de faire rompre par compagnie. 

Les compagnies sont formées sur un rang, les officiers, les 
sous-officiers et les caporaux à la droite, les soldats à leur 
numéro de contrôle annuel) le grand et le petit état-major 
ainsi que la compagnie hors rang se réunissent k la droite du 
régiment. 

L'officier d'habillement pour l'état-major et la compagnie 
hors rang, les capitaines pour leur compagnie, remettent Suc- 
cessivement la feuille, d'appel à l'inspecteur général. 

L'inspecteur fait lui-même l'appel des officier?; il fait faire 
pelui des sous-officiers et des soldats par les sergents-mqjQi*» 



ment administratif du 19 mars 1823. Ges ordonnances précitées du 
2 novembre 1833 veulent, ainsi que les anciennes ordonnances et 
arrêtés antérieurs sur la matière, qu'avant l'arrivée de l'intendant 
ou du sous-intendant sur le terrain, le régiment soit rompu par com- 
pagnie ou par escadron, et que les compagnies ou les escadrons 
soient formés sur un seul rang ; dans cette formation toute spéciale, 
le drapeau ou l'étendard n'a point de place, et sa garde n'est pas 
réunie» » 

12. 
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qui se tiennent en arrière du rang formé par la compagnie, 
et à hauteur de l'inspecteur général. 

Pendant le temps que dure la revue d'une compagnie, cette 
compagnie est au port d'armes ; les autres sont reposées sur 
les armes, et gardent le silence. 

Le colonel, le lieutenant -colonel, le major, les chefs 
de bataillon et les capitaines pour leurs bataillons et leurs 
compagnies respectives, le trésorier, l'officier d'habille- 
ment et le chirurgien-major accompagnent l'inspecteur gé- 
néral. 

Quand la revue est terminée, l'inspecteur fait défiler le ré- 
giment devant lui. 

Revue de détail. — Lorsque l'inspecteur général passe 
la revue de détail, les bataillons sont à l'avance formés en 
colonne par compagnies et sur un rang; les officiers, les 
sous-officiew et les caporaux sont à la droite de leur com- 
pagnie, section, demi-section et escouade, afin de répondre 
à toutes les questions que l'inspecteur peut leur adresser 
concernant le caractère, la conduite, l'instruction et l'état 
de santé des hommes sous leurs ordres. 

Les lieutenants, les sous-lieutenants et les sergents sont 
porteurs du livret de leur section j les sergenfs-majors et les 
fourriers, des registres de la compagnie. 

A moins d'un ordre contraire, les sacs sont mis à terre, et 
ouverts de manière que l'inspecteur puisse aisément vérifier 
tout ce qu'ils contiennent; le livret de chaque homme est 
placé sur son sac. 

Les officiers comptables portent sur le terrain tous les mo- 
dèles des effets et tous les registres et comptes ouverts avec 
les compagnies. 

2° Revue des généraux. 

Revues mensuelles et trimestrielles. — Les maréchaux de 
camp commandant les brigades actives passent tous les 
mois la revue d'ensemble , et tous les trimestres la revue de 
détail des régiments sous leurs ordres. Ces régiments sont 
alors formés de la manière prescrite pour les revues des in- 
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specteurs généraux, et se conforment à toutes les dispositions 
indiquées pour les revues des inspecteurs généraux. 

Les lieutenants généraux commandant les divisions actives 
passent eux-mêmes ces revues, lorsqu'ils le jugent conve- 
nable. 

Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp com- 
mandant les divisions et les subdivisions territoriales passent, 
autant que possible, tous les mois et tous les trimestres , des 
revues semblables des régiments sous leurs ordres , qui ne sont 
pas réunis en divisions ou en brigades. 

Les maréchaux de camp rendent compte du résultat de 
leurs revues au lieutenant général ; le lieutenant général en 
fait l'objet d'un rapport d'ensemble qu'il adresse chaque tri- 
mestre au ministre de la guerre. 

Indépendamment de ces revues périodiques , les généraux 
en passent d'extraordinaires, toutes les fois qu'ils le croient 
utile. 

3° Revues des intendants et sous-intendants militaires. 

Revues sur le terrain. — Les revues d'effectif ont lieu 
aux époques fixées par les règlements sur l'administration. 

Outre les revues périodiques et réglementaires , les inten- 
dants et sous-intendants militaires en passent sur le terrain , 
toutes les fois qu'ils en reçoivent l'ordre du ministre de la 
guerre ou des lieutenants généraux , ou lorsqu'ils le jugent 
utile au bien du service. 

Quand il s'agit d'une revue prescrite par les règlements ou 
d'une revue ordonnée , soit par le ministre , soit par un lieu- 
tenant général , les intendants et sous-intendants en prévien- 
nent l'officier général sous les ordres duquel le corps se 
trouve. 

S'ils reconnaissent la nécessité de passer une revue ex- 
traordinaire, ils doivent, au préalable, en demander l'a- 
grément à l'officier général commandant, et lui en déduire 
les motifs. Si l'officier général croit devoir s'opposer h. la 
revue, il en rend immédiatement compte au ministre de la 
guerre. 
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Les intendants et sous-intendants militaires, avant de pas- 
ser une revue , se concertent avec le commandant de la place, 
à l'effet de fixer le jour, l'heure et le lieu de la réunion des 
troupes. 

Le colonel en est informé la veille par le commandant de 
la place. 

Tous les officiers, les sous-officiers et les soldats devant être 
présents aux revues des intendants et des sous-intendant» 
militaires, les postes et les plantons sont relevés par d'antres 
troupes de la garnison. Lorsque le régiment est seul dans la 
garnison, les compagnies d'élite sont passées en revue les 
premières ; elles vont immédiatement après relever les 
hommes de service; le surplus du régiment reste sous les 
armes jusqu'à ce que ceux-ci soient rentrés et aient été pas- 
sés en revue. 

Avant l'arrivée de l'intendant ou du sous-intendant, left 
compagnies sont formées sur un rang , les officiers, les sous- 
officiers et les caporaux à la droite, les tambours, les enfants 
de troupe et les soldats à leur numéro de contrôle annuel j le 
grand et le petit état-major , ainsi que la compagnie hors 
rang , à la droite du régiment. 

L'intendant, le soufr-intendant et le régiment sont en grande 
tenue de service. 

Le major remet à l'intendant ou au souis-iûtendant l'état 
nominatif des hommes malades h la chambre ou h l'infirme- 
rie; cet état, certifié par le chirurgien-major, est visé par le 
major. Les hommes composant la garde de police et les hom- 
mes en prison que des motifs particuliers empêchent de hiïv& 
paraître h la revue , sont portés sur un état nominatif que 
signe l'adjudant-major de semaine, et que le lieutenant-cc*- 
lonel, après l'avoir visé, remet à l'intendant ou au sous- 
intendant. Dans un détachement , ces deux états sont certi- 
fiés par l'officier commandant. 

Lorsque l'intendant ou le sous-intendant se présente à là 
tête d'une compagnie , le capitaine fait porter les armes et lui 
remet la feuille d'appel. L'intendant ou le sous-intendant fai t 
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lui-même l'appel des officiers, le sergent-major fait en arrière 
du rang l'appel des sous-officiers et des soldats. 

Les sergents-majors sont porteurs du livre de compagnie , 
et les hommes ont le livret dans le sac , afin que l'intendant 
ou le sous-intendant puisse vérifier pendant sa revue, quand 
il le croit utile , la situation des effets d'habillement, de grand 
et 4e petit équipement et d'armement. 

Après la revue d'un intendant , le régiment défile ; après 
celle d'un sous -intendant, le commandant en second fait 
défiler. (Modification approuvée par le Roi le 8 juillet 
1835. ) 

Après la revue administrative, des compagnies ou escadrons 
conduits par les capitaines , et sous la direction des chefs de 
bataillon ou d'escadron, défilent, les compagnies par le flanc, 
les escadrons en marchantpar deux, devant l'intendant mili- 
taire, ou' le sous-intendant, ou l'adjoint, placé enfre le colonel 
et le lieutenant-colonel $ le major se tient à la droite du co- 
lonel, les tambours défilent à la tête de leur compagnie, les 
trompettes en tête de leur escadron : le peloton hors rang 
défile en tête des compagnies et des escadrons, les officiers, 
cavaliers et soldats portant leurs armes ou ayant le sabre à la 
main. (Dec. roy. 25 avril 1839.) 

§ 9. — Du défiler. 
1° A qui sont dus les honneurs du défiler. 

Le défiler par pelotons, divisions ou escadrons, enseignes « 
déployées, musique, tambours ou trompettes en tête de la 
colonne, soit à titre d'honneurs militaires, soit comme clô- 
ttirre d'inspection, est exclusivement attribué aux comman- 
dants en chef ou supérieurs, aux officiers généraux et aux 
officiers supérieurs qui les remplacent. (Dec. roy. 25 avril 
1839) (1). 



(1) Celte décision a donné lieu à de nombreuses réclamations de 
la part du corps de Pinte, ndance militaire ; voici le rapport au Roi 
qui en donne les motifs : 

« Sire, personne plus que moi ne fait profession d'estime pour 
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2° Place des officiers généraux dans l'ordre pour défiler. 

Le lieutenant général défile à la tête de la division à 4 pas 
pour les divisions d'infanterie, à 10 pas pour les divisions de 
cavalerie, en avant du maréchal de camp commandant la 
première brigade, ayant à sa gauche le chef de son état-ma- 
jor, et derrière lui, sur un rang, ses aides de camp et officiers 
d'état-major. Chacun des maréchaux de camp défile à là tête 
de sa brigade, à 4 pas pour les brigades d'infanterie, h 10 pas ' 
pour les brigades de cavalerie, en avant du colonel de son pre- 
mier régiment, ayant à sa gauche son aide de camp. (O. 6 
déc. 1829 et 4 mars 1831.) 



le corps si honorable de l'intendance militaire, et chacun apprécie 
les utiles services que rendent à l'Etat des fonctionnaires considérés, 
à bon droit, comme les sévères gardiens de la fortune publique, en 
ce qui concerne l'immense administration de la guerre. Toutefois, 
il est à observer qu'à mesure que l'action régulatrice de l'adminis- 
tration militaire pénétrait et se fortifiait dans l'armée, l'importance 
des administrateurs tendait à s'accroître, et même parfois à usurper 
sur la considération due aux combattants. Je ne dois pas laisser 
ignorer à Votre Majesté que les mesures ayant pour objet de con- 
céder aux fonctionnaires administratifs des attributions honorifiques 
réservées jusqu'alors aux généraux et aux officiers supérieurs, ont 
éveillé depuis longtemps dans l'armée des susceptibilités qu'il est 
d'autant plus convenable de ménager, qu'elles prennent naissance 
dans les plus honorables sentiments. C'est aux chefs qui doivent le 
guider dans le combat que le soldat assigne les premiers rangs ; hors 
de la ligne que tracent les boulets de l'ennemi, il ne connaît pas de 
place d'honneur. Il est donc excusable de se montrer jaloux de la 
prééminence réservée au commandement, et de regretter qu'elle 
soit amoindrie de toute la part qui en a été faite à l'intendance. 

« Sans doute, il convient que les fonctionnaires administratifs 
soient l'objet d'égards constants et de la plus complète déférence de 
la part des militaires de tous grades, dont les actes se trouvent 
soumis au contrôle de l'intendance, et c'est à quoi doit suffire l'as- 
similation des fonctionnaires de ce corps aux officiers de divers 
grades, mais sans qu'il soit jamais perdu de vue que le contrôle ad- 
ministratif ne s'exerce que sur l'affectation des deniers de l'Etat, 
sur l'achat et l'emploi des matières, jamais sur le personnel des 
troupes. 

« C'est pour faire prévaloir ces principes que j'ai cru utile de 
remonter aux anciennes ordonnances, qui séparaient nettement les 
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3° Ordre des régiments d'infanterie pour défiler. 

Le commandant en chef, voulant faire défiler, fera rompre 
par peloton ou par division. Au commandement pour défiler, 
les musiciens et les tambours de chacun des régiments de la 
colonne se porteront à la tête de leurs régiments. — Le com- 
mandant en chef mettra ensuite la colonne en marche, l'ar- 
me sur l'épaule droite, en observant de faire prendre les 
guides du côté où sera placée la personne à qui l'on doit 
rendre les honneurs. 

Les régiments prendront en marchant environ soixante pas 
de distance de l'un à l'autre. 

Lorsque la tête de la colonne sera arrivée à environ cin- 
quante pas de la personne à qui Ton rendra les honneurs, le 



attributions du commandement, confondues plus tard avec celles de 
l'administration.» — ... Le ministre cite ensuite les anciennes ordon< 
nances qui ne prescrivent le défiler devant les commissaires des 
guerres que pour qu'ils puissent faire une vérification plus exacte 
des compagnies ; puis il passe en revue la législation moderne, et il 
termine ainsi : « De tout ce qui précède, il ressort clairement que 
le défiler par le flanc, devant les inspecteurs administratifs, n'était 
qu'un moyen de vérification pour l'effectif des compagnies, ainsi 
que pour les dimensions du juste-au-corps et des chausses du soldat; 
que le défiler en parade par pelotons ou divisions, soit qu'il s'agisse 
de rendre les honneurs militaires, soit pour juger du degré d'in- 
struction des troupes, fait essentiellement partie des attributions du 
commandement, attributions qui ne sauraient demeurer trop dis- 
tinctes des droits de l'administration ; enfin il ressort avant tout que 
c'est à tort que, dans ces derniers temps, le défiler par peloton a 
été substitué au défiler par le flanc, pour clore les opérations de l'in- 
spection administrative. 

« En conséquence, dans ntérêt de l'armée comme dans celui 
de la considération due aux généraux qui la commandent, à l'effet 
de restituer aux chefs combattant la part entière des honneurs mili- 
taires qui leur appartiennent ; et pour que le défiler de parade ne 
soit plus confondu désormais avec le défiler de clôture des revues 
administratives, je n'hésite pas à proposer à Votre Majesté, et je la 
supplie d'approuver ce qui suit : » (Suit la décision, Voy. ci -dessus, 
page 183.) Approuvé parle Roi et signé: Cdbières, ministre delà 
gwe. ;v 
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chef du premier bataillon fera porter les armes, et la musi- 
que commencera à jouer. 

Quand les tambours et les musiciens du premier régiment 
auront défilé, le tambour-major les fera former à quelques 
pas au delà et vis-à-vis la personne à qui Ton rend les hon- 
neurs; la musique continuera à jouer jusqu'à ce que le der- 
nier peloton du régiment ait défilé j alors elle cessera, et 
prendra ainsi que les tambours la queue du régiment. 

Tous les bataillons de la colonne porteront les armes, au 
commandement de leurs chefs respectifs, à mesure qu'ils arri- 
veront à cinquante pas de la personne à qui on rend les hon- 
neurs, et reprendront ensuite de même Farine sur l'épaule 
droite, lorsque leur dernière subdivision l'aura dépassée d'en- 
viron le même nombre de pas. 

Dès que la musique du premier régiment cessera de jouer, 
celle du régiment qui suit commencera ; et lorsque les tam- 
bours et musiciens du second régiment auront défilé, ils iront 
se former à la même place que ceux du premier, et y reste- 
ront, la musique continuant à jouer jusqu'à ce que la der- 
nière subdivision de leur régiment lésait dépassés j ils pren- 
dront ensuite la queue de cette subdivision, et, ainsi de suite, 
de régiment en régiment jusqu'au dernier. 

Les colonels défileront à la tête de leurs régiments, à six pas 
en avant du chef de la première subdivision, ayant le lieute- 
nant-colonel et le chef de bataillon de la tête près d'eux, du 
côté opposé à la personne à qui on rend les honneurs. Le chef 
du second bataillon défilera à quatre pas en avant du chef de 
la subdivision de la tête de son bataillon. L'adjudant-major de 
chaque bataillon défilera sur le flanc de la colonne à environ 
six pas du côté opposé à la personne à qui Ton rend les hon- 
neurs et à hauteur de la première division de son bataillon y 
l'adjudant défilera de même à hauteur de la dernière. Tous lies 
autres officiers et sous-officiers marcheront à leurs places de 
colonne. 

Les soldats et les guides conserveront la tête directe en dé- 
filant; les officiers supérieurs et les chefs des subdivisions 
effaceront un peu l'épaule, et fixeront les yeux sur la personne 
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à qui l'on rend les honneurs, en marchant devant elle. Les 
porte-drapeau resteront dans le rang en défilant. (0. 4 mars 

ii&i.) 

4° Ordre des régiments de cavalerie pour défiler. 

Le colonel se place à la tête de la colonne, le lieutenant- 
colonel marche h sa gauche, ayant la tête de son cheval à 
hauteur de la hanche de celui du colonel. — Le major se 
place à la gauche du lieutenant-colonel et sur son alignement. 
— Le capitaine-instructeur en chef, le trésorier, l'officier 
d'habillement et le lieutenant aide-major sont placés sur un 
rang à quatre pas derrière lui. 

Le premier chef d'escadrons marche à la tête du premier 
escadron, à quatre pas en avant du capitaine commandant et 
a quatre pas en arrière des officiers d'état-major ; le deuxième 
chef d'escadrons se place de même à la tête du quatrième esca- 
dron. — Les adjudants-majors marchent : le premier, à deux 
pas du flanc et à hauteur des premières files de la colonne ; le 
deuxième, k deux pas du flanc et à hauteur du guide particu- 
lier de gauche du sixième escadron; tous les deux du côté de 
la personne à qui on rend les honneurs. — Les acjjudants mar- 
chent du côté opposé, le troisième adjudant h la tête des trom- 
pettes. 

Les capitaines commandants marchent à la tête de leur 
premier peloton, ayant à leur gauche le chef de ce peloton : 
les capitaines en second sont placés à la tête du troisième pelo- 
ton de l'escadron, ayant à leur gauche le chef de ce peloton. 

Le chirurgien-major et les aides-chirurgiens marchent à 
1^ gauche du régiment, à un pas des serre-files; les vétéri- 
naires marchent à un pas derrière eux. 

Les sous-pffiçiers et cavaliers conservent la tête directe en 
défilant. Les officiers supérieurs et officiers fixent les yeux 
sur la personne à qui on rend les honneurs, en passant devant 
elle. 

Les trompettes sonnent la marche. 

. Le colonel veille à ce que l'étendard et les officiers rendent 
les honneurs conformément aux ordonnances du Roi. 
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Les officiers qui, dans Tordre ci-dessus détaillé, marchent 
h la gauche du colonel, du capitaine instructeur et des capi- 
taines commandants, se rangent à leur droite, si la personne 
a qui on rend les honneurs se trouve à la gauche de la co- 
lonne. 

Si Ton défile par divisions, les capitaines commandants 
marchent en avant du centre de la première division et sur 
l'alignement des chefs de peloton; les capitaines en second 
marchent en avant du centre de la deuxième division et sur 
l'alignement des chefs de peloton. — Si Ton défile par esca- 
drons, les capitaines commandants, les capitaines en second, 
les officiers et les sous-officiers restent placés comme dans 
Tordre en bataille. Le deuxième chef d'escadrons marche à 
un pas en avant et à droite du capitaine commandant du qua- 
trième escadron. (0. 6 déc. 1829.) 

§10. — Dispositions relatives aux témoignages de déférence 
que doivent les fonctionnaires de l'intendance, et à ceux qui 
leur sont dus dans leurs opérations d'inspection et de surveil- 
lance administrative. 

«Général, aucune disposition n'a, jusqu'à présent, détermi- 
né d'une manière bien précise les devoirs que les fonctionnai- 
res de l'intendance ont à remplir, lorsqu'ils assistent les offi- 
ciers généraux dans leurs opérations d'inspection. La même 
lacune existe relativement aux témoignages de déférence que 
(jfes fonctionnaires se doivent entre eux, et qu'ils sont en droit 
d'obtenir de la part des corps de troupes, lorsque l'exercice 
de leurs fonctions les appelle auprès de ces corps, pour con- 
stater par des revues d'effectif la présence des officiers et de la 
troupe sous le drapeau, ou pour se livrer à l'examen de la 
gestion administrative des conseils, ainsi qu'au contrôle des 
opérations des officiers comptables. 

« Il m'a paru nécessaire de suppléer au silence des règle- 
ments sur ce point, en conséquence, j'ai arrêté les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu'unintendant militaire, ou tout autre fonctionnaire 
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de l'intendance, devra accompagner soit un inspecteur géné- 
ral, soit un lieutenant général commandant une division ter- 
ritoriale, à une revue, au sein d'un conseil d'administration, 
ou à la visite des hôpitaux et magasins, il se rendra de sa per- 
sonne chez l'officier général, raccompagnera pendant la durée 
de ses opérations et jusqu'à sa rentrée chez lui. 

a II en sera de même quand un fonctionnaire de l'inten- 
dance militaire assistera un intendant militaire. 

a Lorsqu'un intendant militaire aura à passer une revue 
d'effectif sur le terrain, ou à siéger au sein d'un conseil d'ad- 
ministration, dont il aura provoqué la réunion, le major, le 
trésorier et le capitaine d'habillement se rendront chez ce 
fonctionnaire ; ils l'accompagneront pendant la durée de ses 
opérations, et jusque chez lui, quand elles seront terminées. 

a Le trésorier et le capitaine d'habillement auront à remplir 
le même devoir envers un sous-intendaut militaire ou un ad- 
joint autorisé par le ministre a exercer les fonctions de sous- 
intendant, lorsqu'il passera une revue d'effectif, ou se rendra 
à une séance du conseil d'administration dont il aura provoqué 
la réunion. 

«Pour les revues d'effectif des troupes de passage, le trésorier, 
l'officier ou le sous-officier qui en remplira les fonctions, fera 
connaître au fonctionnaire de l'intendance que la troupe est 
réunie et l'accompagnera sur le terrain de la revue. » (Lettre 
min. 2 mai 1840.) 



■■p ■ — ~» . 



CHAPITRE V. 

HONNEURS À RENDRE AU SAINT SACREMENT. 

1° Transport du viatique. 

Dans les villes où, en exécution de l'article 45 de la loi du 
18 germinal an x£l),les cérémonies religieuses pourront avoir 



(I) « Aucune cérémonie n'aura lieu hors des édifices consacrée 
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lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, lorsque le 
saint sacrement passera à la vue d'une garde ou d'un poste, 
les sous-officiers et soldats prendront les armes, les présente- 
ront, mettront le genou en terre, inclineront la tête, porte- 
ront la main droite au chapeau, mais resteront couverts ; les 
tambours battront aux champs , les officiers se mettront à la 
tête de leur troupe, salueront de l'épée, porteront la main 
gauche au chapeau, mais resteront couverts ; le 'drapeau 
saluera (1). 



au culte catholique dais les villes où il y a des temples destinés à 
différents cultes. » (L. 18 germ. an x, art. 45).— Cette disposition 
ne s'applique qu'aux communes où il y a une église consistoriale 
reconnue par le gouvernement. (Lett. min. 30 germ. an xi.) 

(1) Extrait de l'ordonnance du 4 mars 1831 sur l'exercice et h* 
manoeuvres de ^infanterie : « Une troupe étant en bataille et arrêtée, 
lorsque le saint sacrement approchera d'elle , le commandant de là 
troupe commandera : 1° Présentez = vos armes j 2° Genou =Kf 
tebbe. — Au premier commandement les trois rangs et les sous-offi- 
ciers de serre-file présenteront les armes. — Au second commande- 
ment, ils mettront le genou en terre, de la manière prescrite pour le 
premier rang dans le feu de peloton ; ils inclineront ensuite la tête 
et porteront la main droite à la coiffure; les tambours battront aux 
champs. 

« Les officiers salueront de l'épée et les porte- drapeau salueront 
du drapeau, en même temps que les soldats présenteront les armes; 
ils mettront comme eux le genou en terre j les officiers porteront i| 
main gauche à la coiffure. 

« Chaque commandant de régiment se placera à six pas en avant 
du centre de son régiment et chaque chef de bataillon à six pas en 
avant du centre de son bataillon ; ils feront face au saint sacrement, 
après avoir fait le commandement de genou en terre , et salueront 
de l'épée ; s'ils sont à pied, ils mettront ensuite le genou en terre. » 

<c Les adjudants-majors et les adjudants, placés derrière le centre 
de leurs demi-bataillons respectifs, salueront et mettront le genou 
en terre en même temps que leurs bataillons. 

« Le saint sacrement étant passé , les tambours cesseront de 
battre, et le commandant de la troupe commandera : 1° Garde à 
vous\ 2' Debout. — Au premier commandement, les officiers, les 
sous-officiers et les soldats relèveront la tête ; au second, ils se relè- 
veront; les sous-officiers et les soldats prendront la position des 
armes présentées ; les officiers tiendront la pointe de l'épée baissée, 
et les porte-drapeau, la lance de leurs drapeaux inclinée. 
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11 sera fourni du premier poste devant lequel passera le 
saint sacrement, au moins deux fusiliers pour son escorte. 
Ces fusiliers seront relevés de poste en poste , marcheront 
couverts près du saint sacrement, Tanne dans le bras droit. 

Les gardes de cavalerie monteront h cheval, mettront le 
sabre à la main, les trompettes sonneront la marche , les offi- 
ciers, les étendards et guidons salueront. 

Si le saint sacrement passe devant une troupe sous les 
armes, elle agira ainsi qu'il vient d'être ordonné aux gardes 
ou postes. 

Une troupe en marche fera halte, se formera en bataille, et 
rendra les honneurs prescrits ci-dessus. 

2° Procession du saint sacrement, 

Aux processions du saint sacrement , les troupes seront 
mises en bataille sur les places où la procession devra passer. 
Le poste d'honneur sera à la droite de la porte de l'église par 
laquelle la procession sortira. Le régiment d'infanterie qui 
portera le premier numéro, prendra la droite , celui qui por- 
tera le second, la gauche ; les autres régiments se formeront 
ensuite alternativement à droite et à gauche : les régiments 
d'artillerie à pied occuperont le centre de l'infanterie. 

Les troupes à cheval viendront après l'infanterie. Les ca- 
rabiniers prendront la droite, puis les cuirassiers, ensuite les 
dragons, chasseurs et hussards. 

Les régiments d'artillerie à cheval occuperont le centre des 
troupes à cheval. 

Ç*a gendarmerie marchera à pied entre les fonctionnaires 
publics et les assistants (1). 



* Le commandant en chef commandera ensuite : Portez = vos 

A&MfcS. 

« Oh a supposé que Ta troupe était arrêtée : si elle est en marche, 
le commandant l'arrêtera et la formera en bataille de manière a faire 
lace au saint sacrement. » 

(1) Voy. page 165 les nouvelles dispositions relatives à la gendar- 
merie. 
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Deux compagnies de grenadiers escorteront le saint sa- 
crement j elles marcheront en file, à droite et à gauche du 
dais. A défaut de grenadiers, une escorte sera fournie par 
l'artillerie ou par des fusiliers, et, à défaut de ceux-ci, par 
des compagnies d'élite des troupes à cheval, qui feront le 
service h pied. 

La compagnie du régiment portant le premier numéro 
occupera la droite du dais ; celle du second, la gauche. 

Les officiers resteront à la tête des files. Les sous-officiers 
et soldats porteront le fusil sur le bras droit. 

L'artillerie fera trois salves pendant le temps que durera la 
procession (i), et mettra en bataille sur les places ce qui ne 
sera pas nécessaire pour la manœuvre du canon. (Décret de 
messidor, titre h.) (2) 

3° Messe militaire. 

« Les bataillons ou escadrons se réunissent armés de leurs 
sabres et se rendent ensemble à l'église, marchant par le flanc ; 



(1) Voy. pour ce qui concerne les salves à faire, page 177. 

(2) Toutes ces dispositions du décret de messidor ont été em- 
pruntées presque textuellement à l'ordonnance du 1 er mars 1768, 
sur le service des troupes dans les places. Cette ordonnance pre- 
scrivait en outre la fermeture des portes et la levée des ponts-levis 
pendant la procession. 

Outre les honneurs militaires prescrits ci-dessus, d'autres hon- 
neurs et marques de respect sont rendus par les fidèles sur le pas- 
sage du saint sacrement, soit en viatique, soit dans les processions 
solennelles. Il est un de ces honneurs qui a donné lieu sous la restau- 
ration à de nombreuses réclamations. Depuis l'institution de la Fête- 
Dieu, les habitants sont dans l'usage de tendre leurs maisons sur 
le passage de la procession. Dans plusieurs villes on avait voulu 
faire de cet risage une obligation ; mais la cour de cassation, par un 
arrêt du 27 novembre 1819, a jugé que nulle autorité locale ne peut 
faire sur ce point de règlements coercitifs, et que les règlements 
existants ne pouvaient être appliqués par les tribunaux. « On ne 
peut, en effet, dit Carré, Gouvernement des paroisses, considérer 
comme obligatoire dans le for extérieur, ce tribut que tout chrétien 
catholique doit à la plus auguste solennité de la religion. » 
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ils sont conduits par les officiers de semaine, sous les ordres de 
l'officier supérieur de semaine. 

« Les tambours ou trompettes sont à la tête du régiment. 

a Si la messe se dit ayant la parade, la garde montante 
marche après les tambours ou trompettes et précède les ba- 
taillons ou escadrons. Si elle ne se dit qu'après la parade, un 
piquet armé est commandé pour ce service et prend égale- 
ment la tête des bataillons ou escadrons. 

« Les bataillons ou escadrons se partagent dans la nef de 
l'église en se plaçant à la droite et à la gauche, et se faisant 
front, de manière que le milieu de l'église soit libre. 

« Les officiers, sous-officiers et soldats qui sont sous les ar- 
mes restent couverts; ils portent, la main à la coiffure, au 
commandement : Genou à terre. Tous les autres doivent être 
découverts, quelle que soit leur coiffure. 

« Il est tiré de la garde ou du piquet trois hommes choi- 
sis qui sont posés, un de chaque côté de l'autel, et un en 
face. 

« La garde et ces trois hommes sont reposés sur les armes 
jusqu'au moment de l'élévation. Alors le commandant de la 
garde commande, à voix basse , de porter les armes, de les 
présenter et de mettre le genou droit en terre. 

« Pendant l'élévation, les tambours battent aux champs ou 
les trompettes sonnent la marche. 

a Après l'élévation, le commandant de la garde commande 
de se relever, de porter les armes et de se reposer sur les ar- 
mes. 

« Les trois hommes placés à l'autel exécutent les mêmes 
mouvements que la garde. 

« Pendant le messe les trompettes ou la musique ne sonnent 
ou ne jouent que des marches ou autres airs d'un genre grave 
et analogue à la sainteté du lieu. 

« L'officier supérieur et les officiers de semaine tiennent la 
main h ce que les fantassins et cavaliers observent la dé- 
cence convenable pendant le service divin. Les officiers, 
placés dans le chœur de l'église, en donnent eux-mêmes 
l'exemple. 

13 
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« Quand la messe est finie, la garde sort la première pour 
se rendre soit au lieu où elle doit défiler, soit à ses postes, s'il 
n'y a point de parade. Si c'est un piquet, il est ramené en bon 
ordre au quartier. 

« Les bataillons ou escadrons sortent ensuite dans le même 
ordre qu'ils sont entrés; et après leur sortie, ils rompent tes 
rangs. » (0. 13 mai 1818, art. 398.) 



CHAPITRE VI. 

HONNEURS A RENDRE AU DRAPEAU ET A L 'ÉTENDARD. 



§ J. — Le drapeau. 

1° Composition et marche du détachement qui ira chercher 

le drapeau. 

Lorsque Je drapeau devra sortir, l'une des compagnies <&'&: 
li,te £ tour de rôle, ou, si elles sont détachées, une compagnie 
de fusiliers sera çomrnandée pour l'aller chercher et se mettra 
en marche dans l'ordre suivant : 

Le tambour-major et les tambours du bataillon <jk>nt sera 
le dâtaç&ement, suivis de la musique, le détachement formé 
en colonne pair section et portant l'arme sur l'épaulé droite : 
le porte-drapeau entre les deux sections. 

Le dé.tachçinent marchera dans cet ordre sans bruit de caisse 
ni de musique. Arrivé au logement du coinjnandant du ré^L- 
inqnt, jl|e farinera en bataille, vis-à-vis la porte d'entrée; 
les t^mb^urs et la musique se formeront à la droite du déta- 
chement. 

Aussitôt que le détachement sera en bataille, le porte-dra- 
peau, accompagné du lieutenant et d'un sergent du détache- 
ment, ira prendre le drapeau. 

Lorsque le portè-drapeau, suivi du lieutenant et du ser- 
gent, sortira avec le drapeau, et s'arrêtera devant la porte, le 
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ço^n^danf çm détachement ^ fiféspn Jer le* grinça, çt les 
tambours battront au drapeau. 

Après trois ou quatre reprises, le commandant du (Jéfa- 
qjiçmenf fera cesser de battre; il fera ensuite porter }e££jtyn$a 
et rompre par section, le porte-drapeau ira 9e pjac^ç enjr$ 
les 4fux sections , le lieutenant et le sergewt reprendront 
leurs places. 

Le commandant (Lu détachement le remettra ensuite en 
WFk$> é W H 'fl^W ord * e «F? fMewuf.pour se ren^ç 

» J^Mtwwfe ï* u ï WnsRf * te 8 rt°w» ^««v •» 

2° Honneurs à rendre au drapeau. 

4 l'anftrëfi 4$ jjneew» ks fan^ourf çe^r^nt <}<* battre, 
et le détachement qui aura été le chercher, s'arrêtera à ving| 
Pfls <Ju régirent y }e çonimandçml 4 U régiment fer* p**Wrter 
kjf.a^n^ et battrç au drapeau, ef se placier^ à six pa/s çj$ 
avant de la file au drapeau : le porte-dr£pçau $p pestera *rç 
pas accéléré à dix pas en avant du commandant du régiment, 
et lui fera face; le commandant du régiment alors saluera le 
drapeau : ce qui étant exécuté , le porte-drapeau prendra sa 
place de bataille, et le régiment portera les armes. ' 

Le détachement et les tambours iront au pas accéléré 
reprendre leurs places de bataille, ea passant derrière le régi- 
ment. * 

Le drapeau sera reconduit au logement du commandant du 
régiment dans Tordre prescrit ci-dessus. <! r 



Dans les régiments de deux bataillons, le drapeau sera pliage 
an premier bataillon \ dans lett régiment» de Mois bataillons, 
il sera placé au second. Dans les autres bataillons le drapeau; 
sera remplacé par iiri fanion, qui aura dans les manœuvres 
la dénomination de drapeau. 

Dans chaque bataillon, la garde du drapeau sera com- 
posée de luût caporaux; elle fera placée à la gauche de ïa 
seconde section du quatriènie peloton, et fera partie de cette 
section. 

19. 
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Il sera choisi, dans chacune dés compagnies du bataillon, un 
caporal pour faire partie de cette garde. 

Le premier rang de la garde du drapeau sera composé du 
porte-drapeau, ayant à sa droite le Caporal des grenadiers et 
à sa gauche celui des voltigeurs. 

Les deux autres rangs seroht formés chacun de trois capo- 
raux de fusiliers. ' 

On placera de préférence au second rang delà garde du 
drapeau, lés trois caporaux de fusiliers qui auront le plus dé 
régularité et dé précision/ tant pour la position sous les année 
que pour la marche. 

Les caporaux de la garde du drapeau porteront l'arme 
dans le bras droit, et auront toujours la baïonnette au ca- 
non. 

Le commandant du régiment désignera dans les bataillons 
qui n'auront pas de drapeau, un sergent-major ou un sergent 
pourporter le fanion. (0. 4 mars 1831.) * l 

§ 2. — L'étendard. 
1° Formation de la troupe d'escorte de l'étendard. 

Les escadrons d'un régiment, en commençant par le pre- 
mier, fournissent tour h tour l'escorte de l'étendard. 

Le capitaine commandant et le capitaine en second alter- 
nent pour le commandement de cette escorte. ■ ■ » 

Elle est composée de deux pelotons. 

Chaque escadron, successivement, fournit d'abord ses deux 
premiers pelotons et ensuite ses deux derniers. 

Le premier pploton de l'escorte fournit lavant-garde com-, 
posée de deux cavaliers en avant, mousqueton ou pistolet 
haut (selon l'arme) 5 un brigadier et quatre cavaliers ayant le 
sabre à la main (ou la lance portée), marchent h dix pas des 
deux premiers. 

Les trompette? formés par quatre , et conduits par un ad- 
judant, marchent à dix pas des quatre cavaliers qui précè- 
dent. « ' 
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Le restant du premier peloton, le sabre à la main (ou la 
lance portée), ayant le lieutenant à sa tête, marche par quatre 
à dix pas des trompettes. 

Le porte -étendard marche immédiatement après .entre 
deux maréchaux des logis. 

Le deuxième peloton, le sabre h la main (ou la lance por- 
tée), ayant à sa tête le sous-lieutenant, suit le porte-éten- 
dard, marche par quatre et fournit l'arrière-garde, composée 
d'un brigadier et de deux cavaliers qui marchent le sabre à 
la main Coula lance portée), à dix pas en arrière du deuxième 
peloton. 

Deux autres cavaliers, le mousqueton ou le pistolet haut 
(selon l'arme), marchent à dix pas en arrière. 

Le capitaine marche à quatre pas du flanc gauche, à hau- 
teur du porte-étendard. 

Ce détachement, arrivé sans bruit de trompettes où est le 
porte-étendard, y est formé en bataille. 

L'adjudant met pied à terre, va prendre l'étendard, et le 
remet lui-même au porte-étendard. 

2° Réception de l'étendard. 

Dès que l'étendard paraît le capitaine fait présenter le sa- 
bre ; les trompettes sonnent à l'étendard. 

Après deux reprises de cette sonnerie, le capitaine fait por- 
ter le sabre et rompre, pour se remettre en marche dans 
le même ordre où il est venu $ les trompettes sonnent la 
marche. 

Lorsque l'étendard arrive, le colonel fait mettre le sabre 
à la main, les trompettes cessent de sonner et vont prendre, 
ainsi que l'escorte, leur place de bataille en passant derrière 
le régiment. 

Le porte-étendard, accompagné des deux maréchaux des 
logis, se dirige vers le centre du régiment, parallèlement au 
front, et s'arrête devant le colonel, faisant face au régiment; 
le colonel fait alors présenter le sabre et sonner à l'étendard j 
il salue du sabre. Le porte-étendard se rend ensuite à sa place 
de bataille, et le colonel fait porter le sabre. 



m 
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Les officiers supérieurs saluent du sabre; loftquè l'étendard 
$àfc8é devant eux. 

L'étendard reçoit a son départ lès mêmes hèèûeiirS âtfà, 
I&ft arrivée, et il est reconduit au logement ctù ëôToieldans 
l'ordre prescrit ci-dessus. 

A pied, Yeétàttë m composée dé là môme manière; et i'é- 
teridard reçoit les mêMëshonneùïà. 

3° Garde de l'étendard. 

Le ^ôrtSé-étëndàrd èôt fllâeê à ràvaritaërttiè*è fflè ité festol- 
che du premier rang du quatrième peloton du troisième ës- 
^dron, et dompté dans le ttttig, entre deiix marèchâiix des 
logis. (0. 6 déc. 1829.) 



, i * - 
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HONNEURS CIVILS ET MILITAIRES. 

SUITE AUX DEUX PREMIÈRES PARTIES. 



DES PERSONNES QUI ONT DROIT A DES HONNEURS CIVILS 

ET MILITAIRES. 



EXTRAIT DU ^ ^ ^ 



DU 34 llESSIDOR AN XII ( 15 juillet 1604). 



TITRE Kl.— Sa Majesté. 

section première. — Honneurs militaires. 



Arrivée de Sa Majesté dans une ^lace, 

Art. 1 er . Lorsque Sa Majesté impériale devra entrer dans 
une place, toute la garnison prendra les armes. La moitié de 
l'infanterie sera mise en bataille sur le gîàcis , à droite et à 
gauche de la porte par laquelle Sa Majesté devra entrer, et 
l'autre moitié sur les places que Sa Majesté devra traverser; les 
sous-officiers et soldats présenteront les armes; les officiers et 
les drapeaux salueront ; les tambours battront atux chainps. 

Toute la cavalerie ira au-devant de Sa Majesté impériale 
jusqu'à tifie demi-lieue de la place , et l'esbortera jusqu'à son 

logife. 

Les officiers et les étendards salueront. 
tés trfarf^ëttëS ëôfaiierctat la rtiafcchb. 
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Dans un camp, étant prévenu. 

2. Lorsque Sa Majesté impériale arrivera dans un camp, 
si l'on a été prévenu de son arrivée , toutes les troupes se 
mettront en bataille en avant du front de bandière, et ren- 
dront les honneurs prescrits art. 1 er . La plus ancienne brigade 
de cavalerie se portera au-devant de Sa Majesté impériale 
jusqu'à une demi-lieue du camp ; les gardes et piquets pren- 
dront les armes ou monteront à cheval. 

Inopinément. 

3. Dans le cas où Sa Majesté impériale arrivera ou passera 
inopinément dans un camp, les gardes et piquets prendront 
les armes ou monteront à cheval : les officiers se porteront 
promptement sur le front de bandière , les sous-officiers et 
soldats s'y rendront de même avec promptitude et sans armes j 
ils s'y formeront en bataille , et y resteront jusqu'à nouvel 
ordre. 

Du poste d'honneur. 

4. On regardera comme le poste d'honneur le côté qui sera 
à droite en sortant du logis de Sa Majesté impériale; mais si 
l'Empereur ne loge pas dans la place, et qu'il ne fasse que la 
traverser, le poste d'honneur sera à la droite de la porte de 
la ville par laquelle Sa Majesté impériale entrera. 

Place des officiers généraux. 

5. Les officiers généraux employés, s'il y en a dans la place, 
se mettront à la tête des troupes. 

Présentation des clefs. 

Le gouverneur de la place, s'il en a été nommé un pour 
commander en cas de siège , le commandant d'armes et les 
autres officiers de l'état-major de la place, se trouveront à la 
première barrière pour en présenter les clefs à Sa Majesté 
impériale. 

6. Le maire et les adjointe; accompagnés par une garde 
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d'honneur, de trente hommes au moins , fournie par la garde 
nationale sédentaire , se rendront à cinq cents pas environ 
hors de la place, pour présenter les clefs de la ville h Sa 
Majesté. 

Sakes d'artillerie. 

7. H sera fait trois salves de toute l'artillerie de la place, 
après que Sa Majesté impériale aura passé les ponts. 

Il en sera de même de toute l'artillerie d'un camp de paix, 
et non à la guerre, à moins d'un ordre formel. 

Garde d'infanterie. 

8. Si Sa Majesté impériale s'arrête dans la place ou dans 
le camp , et quoique les troupes de sa garde soient près de sa 
personne, les régiments d'infanterie de la garnison, à com- 
mencer par le premier numéro , fourniront, chacun à leur 
tour, une garde composée d'un bataillon avec son drapeau, et 
commandée par le colonel. 

Garde de cavalerie. 

9. Il sera mis pareillement, devant le logis de Sa Majesté 
impériale, un escadron de cavalerie de la garnison, com- 
mandé par le colonel. Cet escadron fournira deux vedettes , 
le sabre h la main , devant la porte de Sa Majesté. Les esca- 
drons de la garnison le relèveront chacun à leur tour , suivant 
Tordre prescrit art. 4 du titre IL ( Yoy. page 191.) 

10. Dès que l'Empereur sera arrivé , les colonels qui com- 
manderont ladite garde prendront les ordres et la consigne 
du grand maréchal de la cour, ou de celui qui en fera les 
fonctions. Si Sa Majesté impériale conserve tout ou partie de 
cette garde, elle sera particulièrement destinée à fournir des 
sentinelles autour du logis de Sa Majesté. 

Au sortir de la place. 

11. Lorsque Sa Majesté impériale sortira de la place, 
l'infanterie sera disposée ainsi qu'il est dit art. 1 er . 

La cavalerie se portera sur son passage hors de la place, 
pour la suivre jusqu'il une demi-lieue de la barrière. 
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Dès <Jue Sa Majesté impériale en sera sortie , on la saluera 
par trois décharges de toute l'artillerie. 

Arrivant devant une troupe en bataille. 

12. Si Sa Majesté impériale passe devant des troupes en 
bataille , l'infanterie présentera les armes j les officiers sa- 
lueront, ainsi que les drapeaux- les tambours battront aux 
champs. Dans la cavalerie, les étendards, les guidons et les 
officiers salueront , les trompettes sonneront la marche. 

Passant devant une troupe ou colonne en marche. 

13. Si Sa Majesté impériale passe devant une troupe en 
marche, cette troupe s'arrêtera, se formera en bataille si elle 
n'y est pas, et rendra à Sa Majesté les honneurs prescrits ci- 
dessus. 

Passant «levant un corps de gardé. 

14. Si Sa Majesté impériale passé devant un corps de 
garde , poste ou piquet , les troupes prendront les armes et les 
présenteront; les tambours battront aux champs. 

La cavalerie montera à cheval et mettra le sabre à la 
main ; les trompettes sonneront la marche. 
Les officiers salueront de l'épée ou du sabre. 
Les sentinelles présenteront les armée. 

Mot d'ordre. 

. 15. Pendant le temps que Sa Majesté impériale restera 
dans une place ou un camp,. elle donnera le mot d'ordre. Si 
le ministre de la guerre est présent, c'est lui qui recevra 
Tordre et le rendra aux troupes. En son absence, ce sera le 
colonel général de la garde de service , à moins que le corps 
de troupe ne soit commandé par un maréchal de l'empire > 
qui, dans ce cas, le recevra directement. 

Audience. 

16. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les officiers dé 
la garnison ou du camp, chaque corps lui sera présenté, en 
l'absence du connétable et du ministre de la guerre, par le 
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colonel général de la garde de service , à qui les corps s'adres- 
seront à cet effet. 

Gendarmerie. 

rï. Lors des voyages de l'Empereur, la gendarmerie hatiô- 
idale de chaque arrondissement sur lequel Sa Majesté passera, 
ke piirtera sur la grande route, au point le pluâ voisin de sa 
Jrèsiilénce, et s'y mettra en bataille. 

18. Un officier supérieur ou subalterne de gendarmerie , 
jirîs parmi ceux employés dans lé département, rjôurra pré- 
céder à cheval , immédiatement ; la voiture de Sa Majesté : 
<Jëtt& voiture pourra être immédiâtémeiit suivie par deiix 
officiers ou sous-officiers de la gendarmerie du départémétit , 

iiïà^chânt après lé piquet de la garde (1). 

!•* ... ... « . . 

Places autour de la voiture. 

19. Lorsque le général de la division dans laquelle l'Em- 
pereur se trouvera , accompagnera Sa Majesté, il se placera 
et marchera près de la portière de gauche. Les autres places 
autour de la voitiire de Sa Majesté seront occupées par les 
officiers du palais ou de la garde impériale , et autres fter- 
j&onnes que Sa Majesté aura spécialement nommées pour 
l'accompagner. 

Dispositions générales. 

âû. Il ne Sera rendu aucuns honneurs ni civils ni militaires 
& aucun officier civil ùiï militaire à Paris et dans les lieux où 
Se trouvera l'Empereur, pendant tout le temps de sa rési- 
dence , et pendant les vingt-quatre heures qui précéderont 
8Qn_arrivée, et les vingt-quatre heures qui suivront son dé- 
part. 

section ri. — Borineurs civils. 

al. Daiis leà voyàgèfe <Jtië Sa Majesté fera; et qui auront 
été annoncés par les ministres , sa réception aura lieu île la 
manière suivante: 



> (U Voy. Ghap. m, les nouvelles dispositions relatives à la gendar- 
merie. 
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22. Le préfet viendra , accompagné d'un détachement de 
gendarmerie et de la garde nationale du canton , la recevoir 
sur la limite du département. — Chaque sous-préfet viendra 
pareillement la recevoir sur la limite de son arrondissement. 
— Les maires des communes l'attendront chacun sur la limite 
de leurs municipalités respectives : ils seront accompagnés de 
leurs adjoints , du conseil municipal et d'un détachement de 
la garde nationale. 

23. A l'entrée de l'Empereur dans chaque commune, toutes 
les cloches sonneront. Si l'église se trouve sur son passage, 
le curé ou desservant se tiendra sur la porte, en habits sacer- 
dotaux, avec son clergé. 

24. Dans les villes où Sa Majesté s'arrêtera ou séjournera, 
les autorités et les fonctionnaires civils et judiciaires seront 
avertis de l'heure à laquelle l'Empereur leur accordera au- 
dience, et présentés à Sa Majesté par l'officier du palais à qui 
ces fonctions sont attribuées. 

25. Ils seront admis devant elle , dans l'ordre des préséan- 
ces établi art. l ep de la première partie. (Voy. page 4.) 

26. Tous fonctionnaires ou membres de corporation non 
compris dans l'article précité, ne seront point admis s'ils ne 
sont mandés par ordre de Sa Majesté impériale, ou sans sa 
permission spéciale (1). 

27. Lorsque Sa Majesté impériale aura séjourné dans une 
ville, les mêmes autorités qui l'auront reçue à l'entrée , se 
trouveront à sa sortie , pour lui rendre leurs hommages, si 
elle sort de jour. 



(1) Outre ces visites à faire au souverain dans ses voyages, il lui en 
est feit le 1 er janvier de chaque année et le jour de sa fête par des 
députations des chambres et par les corps judiciaires administratifs 
et militaires ; il les reçoit entouré des membres de sa famille , des 
ministres et des officiers de sa maison et répond aux discours qui 
lui sont adressés. Les corps sont admis dans l'ordre des préséances 
d'après une liste d'ordre insérée au Moniteur, à l'exception du corps 
diplomatique, du conseil d'état, des membres du clergé et des officiers 
de la garde nationale et des armées de terre et de mer, qui sont re- 
çus la veille ou le jour même à des heures différentes. 
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28. Les honneurs , soit civils , soit militaires , à rendre à 
l'Impératrice , sont les mêmes que ceux qui seront rendus à 
l'Empereur, à l'exception de la présentation des clefs et de 
tout ce qui est relatif au commandement et au mot d'ordre. 



TITRE IV. — Prince impérial. 

Art. 1 er . Les honneurs à rendre au prince impérial, lors- 
qu'il n'accompagnera pas Sa Majesté l'Empereur, seront 
déterminés par un décret particulier. Il en sera de même de 
ceux à lui rendre quand l'Empereur sera présent. 

Le régent. 

2. Le régent recevra les mêmes honneurs que les princes 
français. 



TITRE V.— Princes français. 

section première. — • Honneurs militaires. 

Art. 1 er . Les honneurs d'entrée et de sortie d'une place ou 
d'un camp, qui doivent être rendus aux princes, aux grands 
dignitaires, ministres, grands officiers de l'empire, en vertu 
des dispositions contenues dans les titres suivants, ne le seront 
jamais qu'en exécution d'un ordre spécial adressé par le mi- 
nistre de la guerre aux généraux commandant les divisions 
ou les armées. 

% Quand les princes passeront dans une place, toute la 
garnison prendra les armes : un quart de l'infanterie sera 
mis en bataille hors de la porte par laquelle ils devront entrer, 
le reste sera disposé sur les places qu'ils devront traverser, et 
présentera les armes au moment de leur passage. 

Arrivée dans une place. 

Moitié delà cavalerie ira au-devant d'eux jusqu'à un quart 
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de lieue de la place, et les escortera jusqu'à leur logis; Je *e$te 
de la cavalerie sera mis eu bataille sur leur passage. 

Les drapeaux , étendards ou guidons et les officiers supé- 
rieurs salueront. 

L'état-major les recevra à la barrière, mais ne leur pré- 
sentera point les clefs, cet honneur étant uniquement réservé 
à Sa Majesté impériale. 

Salve d'artillerie. 

3. Ils seront salués, h leur entrée et à leur sortie de la 
place, par vingt et un coups de canon (1). 

Garde. 

4. Ils auront une garde de cent hommes, avec un dra- 
peau, commandée par un capitaine, un lieutenant et un 
sous-lieutenant. La garde sera à leur logis avant leur arrivée j 
elle sera fournie, le premier jour, par le régiment qui por- 
tera le premier numéro, et ensuite par les autres, à tour 4ç 
rôle. 

Arrivée dans un camp, étant prévenu. 

5. Quand les princes arriveront dan$ un camp, gi Ton a été 
prévenu du moment de leur arrivée, l'infanterie et la cava- 
lerie se mettront en bataille en avant du front de bandière ; 
le plus ancien régiment de cavalerie se portera au-devant 
d'eux : les gardes et les piquets prendront les armes et 
monteront a cheval. ' " 

Arrivée dans un camp, inopinément. 

6., Dans Je cas où les princes arriveront ou passerojif; ino- 
pinément dans un camp, les gardes ou piquets prendront leç 
armes, ou monteront à cheval) les officiers se porteront 
promptement sur le front de bandière ; les sous-officiers et sol- 



(1) Vingt et un coups de canon sont de même tirés à la naissance 
des princes et des princesses de la famille royale ; cent un coups an- 
noncent la naissance de l'héritier présomptif de la couronne. 
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dais sortiront de leurs tentes, et borderont la haie dans la 
rue du camp, et y resteront jusqu'à nouvel ordre. 

Devant une troupe en bataille. 

7. Si les princes arrivent devant une troupe en bataille, 
l'infanterie présentera les armes ; la cavalerie mettra le sabre 
à la main; les officiers supérieurs, les drapeaux, étejatjards ou 
guidons salueront} les tambours battront aux champs ; les 
trompettes sonneront la marche. 

Devant une troupe en marche. 

8. Si les princes passent devant une troupe en marche, la 
troupe s'arrêtera, se formera en bataille si elle n'y est point, 
fit rendra les honneurs ci-dessus prescrits. 

Devant un corps de gatde. 

9. S'ils pas^enf; devant un corps de garde, poste ou piquet, 
les soldats prendront les armes, et les porteront; les tam- 
bours battront aux champs; la cavalerie montera à cheval et 
mettra Je sabre à la main; les trompettes sonneront la mar- 
che ; les sentinelles présenteront les armes. 

Audience. — l^ot d'otdre. 

10. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
L'officier général le plus élevé en grade, ou, à son défaut, le 
commandant de la place, prendra leurs ordres pour la récep- 
tion des corps, et les présentera. 

Le mot d'ordre sera porté aux princes par un officier de 
rétat-major général de l'armée, et dans les places, par un 
adjudant de place. 

11. Lorsque les princes feront partie du corps de troupe^ 
qui composeront un camp ou formeront une garnison, ils ne 
recevront plus, a dater du lendemain de leur arrivée jusqu'à 
la veille de leur départ, que les honneurs dus à leur grade mi- 
litaire. 

12. Lorsque les princes quitteront une place ou un camp, 
ils recevront les mêmes honneurs qu'à leur entrée. 
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section h. — Honneur 8 civils. 

13. Lorsque les princes voyageront dans les déparlements, 
et qu'U aura été dodné avis officiel de leur voyage par les mi- 
nistres, il leur sera rendu les honneurs ci-après : 

14. Les maires et adjoints les recevront à environ deux 
cent cinquante pas en avant de Ventrée de leur commune; 
et si les princes doivent s'y arrêter ou y séjourner, les maires 
les conduiront au logement qui leur aura été destiné. Dans 
les villes, un détachement de la garde nationale ira à leur 
rencontre, à deux cent cinquante pas en avant du lieu où le 
maire les attendra. 

15. Dans les chefs-lieux de département ou d'arrondisse- 
ment, les préfets ou sous-préfets se rendront à la porte de la 
ville pour les recevoir. 

16. Ils seront complimentés par les fonctionnaires et auto- 
rités mentionnés au titre 1", art. 1 er . (Voy. page 4.) 

Les cours d'appel s'y rendront seulement par députation, 
composée du premier président, du procureur général impé- 
rial et de la moitié des juges. Les autres cours et tribunaux 
s'y rendront en corps. 

17. Lorsqu'ils sortiront d'une ville dans laquelle ils auront 
séjourné, les maires et adjoints se trouveront à la porte par 
laquelle ils devront sortir, accompagnés d'un détachement 
de la garde nationale. 



TITRE VI. — Grands dignitaires de l'empire (1). 

Art. unique. Les grands dignitaires de l'empire recevront, 
dans les mêmes circonstances, les mêmes honneurs civila et 
militaires que les princes. 



Voy. la note 1 de la page 5. 
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1 . ' . • 

TITRE VII— Ministbes 

section première. — Honneurs militaires. 

Art. ,1 er . Les ministres recevront les honneurs suivants: 

1° Ils seront salués de quinze coups de canon. 

2° Un escadron de cavalerie ira à leur rencontre, à un 
quart de lieue de la place ; il sera commandé par un offi- 
cier supérieur, et les escortera jusqu'à leur logis. lisseront 
salués par les .officiers supérieurs et les étendards de cet esca- 
dron, et les trompettes sonneront la marche. 

3° La garnison prendra les armes, sera rangée sur les pta- 
ces qu'ils devront traverser, et présentera les armes au mo- 
ment de leur passage. 

4° Ils auront une garde d'infanterie composée de soixante 
hpmmes, avec un drapeau, commandée par un capitaine et 
un lieutenant ; cette garde sera placée avant leur arrivée. Lç 
commfindajit de la place ir$ les recevoir à la barrière. 

Le tambour de la garde battra aux champs, et la troupe, 
présentera les armes. 

5° Les postes, gardes ou piquets d'infanterie devant les* 
quels ils passeront, prendront et porteront les armes; ceux 
de cavalerie monteront à cheval, et mettront le sabre et la - 
main; les sentinelles présenteront les armes ; les tambours 
battront aux champs, les trompettes sonneront la marche. 

6° Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
: 7° Ils seront salués et reconduits à leur sortie, ainsi qu'il 
3 été dit pour leur entrée. 

2. Le ministre de la guerre recevra de plus les honneurs 
suivants : 11 sera tiré dix-neuf coups de canon. Le quart de la 
cavalerie ira jusqu'à une demi-lieue au-devant de lui.— 
Sa farde sera de quatre-vingts hommes commandés par 
trois officiers, et sera composée de grenadiers.. —Il aura un. 
officier d'ordonnance de chaque corps: cet officier sera, pris 
parmi le» lieutenants. — Il donnera le mot d'ordre en l'ab- 
sence de l'Empereur. 

14 # 
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Le ministre de la marine recevra, dans les chefs-lieux 
d'arrondissement maritime , les mêmes honneurs que le 
ministre de la guerre» 

section ii. —Honneurs civils. 

3l Les tnïnistrés recevront dans les villes de îeur passage 
les mêmes honneurs que les grands dignitaires de l'empire, 
sauf ïès exceptions suivantes : Les maires, pour les recevoir, 
les 'attendront à la porte de la ville. Le détachement de la 
garde nationale ira au-devant d'eux à l'entrée du faubourg, 
ou,s*il*ri'y en apomt, h cent cinquante pas en avant de lét 
porte. ! 

4. Les cburs d- appel les visiteront par une députationcoin- 
posée d'un président, du procureur général ou substitut, du 
quart des juges. Les autres cours et tribunaux s'y rendront 
p'ftf députation composée de la moitié de la cour où dû trihu- 
ifetl. Pour le grand juge ministre de la justice, lés députations 
dès* tribunaux seront semblables k celles déterminées pour \ëé 
princes et grandis dignitaires. Les maires et adjoints iront, au 
moment de leur?, départ, ptendre congé d'eux dans leur logis. 



i 2* * 



èEdtiON première. — Honneurs militaires. 

• ÂJttr 1«*. Les maréchaux d'eioipire dont lés voyages auront 
été annoncés par le ministre de la guerre/ receVront, dans 
l<étendue de leur commandement, les honneurs suivants: 

i ' • ' ... : ' ' ' . . 



î.' •■; 



» j • » 



-. W) Ï?H- lft^ote2 décapage !}. J<es_ articles 1,: ? et 7 recpive** 
seuls aujourd huileur application; les autres 'articles qui, concernent 
lès coîonels'k Inspecteurs généraux et les grands officiers' civils ', 
Blont plus d'objet.— Les inspecteurs généraux d'armes n*bnt aujôur"-' 
d'j^u^ mie d^s fjonctfpn.s temporaires; Us ne sont point gtànito <rf* 
ficiers; les honneurs à leur rendre sont indiqués page 235. ' . . 
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- 1*Ito«erfon4 saluée, de. treize* coups cfe àanott. 

2° Un escadron ira à leur renevritrev 4' bu» qaasb à&lkmû 
é6Js<plasë„eli tes escortera jes^ ilssesonl èa- 

kÉés.par leaxrffeneESrSopérkîBiM et l'éteadaixlik}^ escadron? 
1m ttoonptttfls ^nnanHLll&inare^e. } i . .., 

3° La garnison prendra Jkwannesi, sera jao^gée suf île* 
ptaaa ^'ite dfTOe^trarreiifôr, ei présenterais armes. JE.es 
offi^iens supârieiina, étendards et àrapee\et salaeroaft. 
i 4rt 1k augonfcunt garde de cinquante hommes», oammaadàa 
pa« un o^4aiûô t ^uoi lieutenant . Elle serai plauqôaafao* letœ 
arrivée, et aura un drapeau. Le commandant de la plae^ira; 
feftroa*Y*U>&<lfcèraiàDt. , i, 

5° Les postes, gardes ou piquets sortiront,' porteront le? 
armes ou monteront à cheval j les sentinelles présenteront les 
armes , les tambata battront aux champs, et les trompettes 
sonneront la marche. . 

6* H lero; sera fait dçs visites dp corps en grande teinte j i|^ 
donneront le mot d'ordre., 

7° À leur sortie, ils seront traités çomm^ à leuj; çntjcée.. 
. .^ .Les maréchaux d'enipirç voyageant b,ors<Je leui; com- 
mandement^ et dont le voyage aura été annoncé paç ]# mj* 
nisti^ de la guerre, recevront les; honneurs, prescrite article 
1«*, mais avec les modifications suivants: 

Ils ne seront salués que (Je, on^çoup^dp { çanQn^ uqe seule 
compagnie de cavaleries, cpnmij^ée,jfai[ le c^Dftain^ irafy 
leur rencontre. 

Le commandant de la place ira les recevoir chez eux. Le 
mot d'ordre leur sera porté, au camp, par un officier de Félaf- - * 
major^ et danslee plaças* gar un a$udan^ de place. 

3. Les grands officiers d'empire colonels ou inspecteurs gé- 
néraux recevront' les honneur* suivants-: 

Ils seront reçus comme les maréchaux d'empire voyageant 
hors de* fettr commandement, avec cette différence que les 
troupes, ne présenteronipointles armes, qne les officiers su- 
périeurs et drapeaux ne salueront point, et qu'il ne sera tiré 
que sept coups de canon ; mais ils trouveront tous les corps, de 
leur arme en bataille devant leur logis j ces corps les salueront 

14. 
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et laisseront une vedette, si c'est de la cavalerie, et und r seti- 
tinelle, si c'est de l'infanterie. 

4. Les grands officiers civils seront reçus coinme les grands 
officiers d'empire colonels ou inspecteurs généraux $ usisito 
ne seront salués que de cinq coups de canon, et leur gardé ne 
sera placée qu'après leur arrivée, 

5. Lorsque les colonels, inspecteurs généraux, et les autres 
grands officiers civils, feront partie d'un camp ou d'une gar- 
nison, ils ne recevront plus, à dater du lendemain de leur 
arrivée et jusqu'à la veilledeleur départ^ les mômes honneurs 
affectés à leur grade militaire.- 

Ils recevront, le jour de leur départ, les mêmes honneurs 
qu'à celui de, leur arrivée. -, 



section ii. — Honneurs civils. 



> i 



6. Les grands officiers de l'empire recevront les honneurs 
suivants : Les maires et adjoints se trouveront & leur logis 
avant leur arrivée. Ils trouveront à l'entrée de la ville un 
détachement de la garde nationale sous lés armes. 

Les cours d'appel, autres cours et tribunaux se rendront 
chez eux de la même manière que chez les ministres. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d'eux dans leur' 
logis, au moment de leur départ. 

7. Leè maréchaux d'empire recevront, dans l'étendue de 
leur commandement,' les mêmes honneurs civils que les mi- 
nistres. 

.» • , é • » , » * 

•™^^ -a a. -hâta __ _ _ _**_i wbj«w •nafÉM H M*v*H« » 



TITRE IX:-Sén4t(1). 

section première. — • Honneurs militaires* r i .: 
Art.. 1 er . Lorsque le sénat en corps se rendra chez Sa Ma- ; 

■■ . • • » ; 

(1) La plupart des dispositions que renferme ce titre n'ont d'pbjet 
aujourd'hui que parce que le titre suivant y renvoie dans plusieurs . 
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jefeté impériale, ou à quelque cérémonie, il lui sera fourni Une 
garde de cent hommes à. cheval y qui seront divisés en avant ^ 
en arrière et sar les flânes du cortjàge; k défaut de cavalerie, 
cette garde serafournie par l'infanterie. > , . >• î 'j , >î 

9. Les corps de gante, postes ou piqrets prendront* les ar- 
mes, ou 5 monterî)ntà cheval k son passage. < • j.ï 

3. S'il passe? devant une troupe eri bataiiky les officier» 
Supérieurs salueront. ■•■ •: ■••' ''•■•: •■• >», 

- l 'A: Les sentinelles présenteront les armes , et lés tambours 

rappelleront. u -' ■ M< : ? — ' • ] 

' 5. Lorsque lès s&ftàtéûrs vottdroht'faire leur entrée'd'hon- 
Aeur dàrislé ôhef-lieùdèleursènàtbrerie, ce qu'ils iië pour- 
ront faire qu'une fois seulement , le ministre de la guerre 
donnera ordre de Iëtrr rendre les honneurs suivants : 

6. Ils entreront dans la place en voiture , accompagnés de 
leur suite. . „ . " , 

7. Le commandant de la place m trouvera à la barrière 
jour lçs recevoir et les accompagner. 

8. Xes trouyes serpnt en bataille suc leur passage y — lq$ 
officiers supérieurs salueront y — les tambours ; rappelleront ; 
— on tirera, cijiq ,coups dp çanqn , et, de mêmç h l^ur sortie. 

,9\ Il /œrça jenvoyé au-4evant d'eux, „&• w ; qn^rt â# Jiepe, 
pÇi 4^pbpme;nt d^virçgt hojnpjes de. cavalerie,; comipanc^ 
paj uïi officier , t avec un trompette , qui les escortera jusqu'à 
l^r.lpgjs. Ou|xe.c€|, détachement ,11 /^ra., envoyé, h }eur renj 
contre quatre brigades, <j^ gendarmerie çomipandéps paxun 
lieutenant. Le capitaine jleJa ; gendarmerie se trouyera à la 

pwtp 4 e ^ a v ^ e ^f^- aw ^ W*g^ ra r - * ! . i ■ :.. 

' 10. UleuF sera donné une garde de trefntehommes^.comr 
mandée par un lieutenants Je, tambour rappellera* ttt fl sera 
placé deux sentinelles à la porte de leur logis. . .'.'•;,,.-» 



• } •• , ' • - •. • :■ • .:»■ 



•'» .;: -. ■ i.' •<• ' • !•.:»•! 



« • • i , • > , > . 

de ses articles pour lés honneurs à rendre aux conseillers d'Etat en 
mission. — Il n'y a plus de sénatoreries; le sénat est remplacé par la 
chambre des pairs. * » 
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section il. — Honneurs civils. 

13. Lorsque les princes voyageront dans les départements, 
et qu'il aura été doiîné avis officiel de leur voyage par les mi- 
nistres, il leur sera rendu les honneurs ci-après : 

14. Les maires et adjoints les recevront à environ deux 
cent cinquante pas en avant de rentrée de leur commune; 
et si les princes doivent s'y arrêter ou y séjourner, les maires 
les conduiront au logement qui leur aura été destiné. Dans 
les villes, un détachement de la garde nationale ira à leur 
rencontre, à deux cent cinquante pas en avant du lieu où le 
maire les attendra. 

15. Dans les chefs-lieux de département ou d'arrondisse- 
ment, les préfets ou sous-préfets se rendront h la porte de la 
ville pour les recevoir. 

16. Ils seront complimentés par les fonctionnaires et auto- 
rités mentionnés au titre 1", art. 1 er . (Voy. page 4.) 

Les cours d'appel s'y rendront seulement par députation, 
composée du premier président, du procureur général impé- 
rial et de la moitié des juges. Les autres cours et tribunaux 
s'y rendront en corps. 

17. Lorsqu'ils sortiront d'une ville dans laquelle ils auront 
séjourné, les maires et adjoints se trouveront à la porte par 
laquelle ils devront sortir, accompagnés d'un détachement 
de la garde nationale. 



TITRE VI. — Grands dignitaires de l'empire (1). 

Art. unique. Les grands dignitaires de l'empire recevront, 
dans les mêmes circonstances, les mêmes honneurs civils, et 
militaires que les princes. 



Voy. la note 1 de la page 5. 
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TITRE VII— Ministres. 

section première. —BonMurt militaires. 

Art. ,1 er . Les ministres recevront les honneurs suivants: 

1° Ils seront salués de quinze coups de canon. 

2° Un escadron de cavalerie ira à leur rencontre, à un. 
quart de lieue de ]a place; il sera commandé par un offi- 
cier supérieur, et les escortera jusqu'à leur logis. Ils seront 
salués par les officiers supérieurs et les étendards de cet esca-. 
dron, et les trompettes sonneront la marche. 

3° La garnison prendra les armes, sera rangée sur les pla- 
ces qu'ils devront traverser, et présentera les armes au mo- 
ment de leur passage. 

4° Ils auront une garde d'infanterie composée de soixante 
hommes, avec un drapeau, commandée par un capitaine et 
un lieutenant ; cette garde sera placée avant leur arrivée. Lç 
comm^ndapt de la place ira les recevoir à la barrière. 

Le tambour de la garde battra aux champs, et la troupe, 
présentera les armes. 

5° Les postes, gardes ou piquets d'infanterie devant les- 
quels ils passeront, prendront et porteront les armes j ceux 
de cavalerie monteront à cheval, et mettront le sabre à la • 
main; les sentinelles présenteront les armes; les tambours 
battront aux champs, les trompettes sonneront la marche. 

6° Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
: 7° Ils seront salués et reconduits à leur sortie, ainsi qu'il 
3 été dit pour leur entrée. 

2. Le ministre de la guerre recevra de plus les honneurs 
suivants: Il sera tiré dix-neuf coups de canon. Le quart de la 
cavalerie ira jusqu'à une demi-lieue au-devant de lui.— 
Sa garde sera de quatre-vingts hommes commandés par 
trois officiers, et sera composée de grenadiers. — II. aura un. 
officier d'ordonnance de chaque corps: cet officier sera pris 
parmi les lieutenants. — Il donnera le mot d'ordre en l'ab- 
sence de l'Empereur. 

14 # 
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Le ministre de la marine recevra, dans les chefs-lieux 
d'arrondissement maritime , les mêmes honneurs que le 
ministre de la guerre. 

SECtioN ii. —Honneurs civils. 

3f Les Yninistréfe recevront dans les villes de îeur passage 
les mêmes honneurs que les grands dignitaires de reïntnre, 
sàûfles exceptions suivantes: Les maires, pour les recevoir, 
les attendront à là porté delà ville. Le détachement dë : Ta 
garde nationale ira au-devant d'eux à Pèntrée du faiibcfrure, 
ou, s'il- n'y en a point, à cent cinquante pas en avëiit dé M 
porte. ( 

4. Les cburs d'àppèl les visiteront par une députation com- 
posée d'un président, du procureur général ou substitut, du' 
quart des juges. Les autres cours et tribunaux s'y rëndi"ônï 
jJèr députàtion composée de la moitié de la cour où dû trihfu- 
n!al. Pôbr le grand juge ministre de la justice, lés députatîons 
dès tribunaux 1 seront semblables à celles détefmiiiééié pôiilt \ëi 
princes et grands dignitaires. Les maires et adjoints iront, au 
moment de lewt. départ, prendre congé d'eux dans leur logis. 

■ >■■>■ i n i ii ii» I r . i . 1 1, i h ■ ■ ■ i i ■■ i ! ■■ ' ; i i ■ j ■ i t 
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èECt ion première. — Honneur s militaires. 

«i, . . * , . . ■ ••• i . * • i - 

A*T; 1«*. Les niaréchaùx d'ehipire dont les voyagfes auront 
été annoncés par le ministre de la guéite, receVront/ clads 
étendue de leur commandement, les honneurs suivants: f * 



. Q) #Wî 1 ft I f 0te2 d «^p^ge5. J,ea articles 1, % e\.7 retira* 
seuls aujourahuilei 1-— *=— i * 

W'crf- ' i? — 

B*ont __ 

dîljuj que des fonctions temporaires; ils ne sont point gtaniïtf ôf* 
ficiers; le» honneurs à leur rendre sont indiqués page 235. 



• •i « 
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- l^Ibsetfonit salué&de treize* coups <te taureau 

2° Un escadron ira à leur reneeittre^ a uni quart de Km* 
éels iplaee^eti les escortera .jusqu'à leur logi&*J ils seiont èa- 
lÉés.par les officiers, supérieurs et l'étendard <ki cet escadron? 
ha trompettes sonneront lamarche. ' 

3° La garnison prendra les annes^ sera rangée surteft 
ptaûts qu'ils detvrattt trarenser, et présenterais armes. Les 
officiel» supérieuns, étendards et drapeaux salaerosft. . >: « . 
i 4w Ils aujjantuw garde de. cinquante hommes^ commaadâe 
fcau un capitaine, eàua lieutenant. Elle serai placée; a Tant laœ 
arrivée, et aura un drapeau. Le* commandait de la plac&ïras 
tes» recevoir àilakarrlèiMu 

5° Les postes, gardes ou piquets sortiront,' porteront le* 
armes ou monteront à cheval; les sentinelles présenteront les 
armes, les tambotirs battront aux champs, et les trompettes 
sonneront la marche. . 

6M1 leui; sera fait dçs vïsijfes de corps en grande tenfliej i|^ 
donneront le mot d'ordre.. , =. 

7° À leur sortie, ils seront traités çomnie, à levu; entrée. ; 
. ^. .Les maréchaux 4'ejnpirç, voyageant fyojp de leui; cpip- 
mandement^ et dont le vpyàjge aura été annoncé par lç injr.. 
nistijede la guerre, recevront les honneurs prescrite article 
I e *, mais avec les modifications suivais; , 

Us ne seront salués, que de, ^n^.e, coupa d^ ( çapon^ uqe seule 
compagnie de cavalerie, çomjpa^çnai; lç cajj|taja^ ( ijra^, 
leur rencontre. 

Le commandant de la place ira les recevoir chez eux. Le 
mot d'ordre leur sera porté, au camp, par un officier de FétaT-' 
major; et dans le? plaççs» par un a/foidan^ de place. 

3. Les grands officiers d'empire colonels ou inspecteurs gé- 
néraux recevront les honnetti^ suivants : 

Ds seront reçus comme les maréchaux d'empire voyageant 
hdrk de leur commandement, avec cette dîflêi-ence que les 
troupes, ne présenteronlpoint les armes, que les officiers su- 
périeurs et drapeaux ne salueront point, et qu'il ne sera tiré 
que sept coups de canon; mais ils frouvéiront tous les corps de 
leur arme en bataille devant leur logis; ces corps les salueront 

14. 
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et laisseront une vedette, si c'est de la cavalerie^ et une : seîi- 
tinelle, si c'est de l'infanterie. 

4. Les grands officiers civils seront reçus conime les grands 
officiers d'empire colonels ou inspecteurs généraux 5 mais ito 
ne seront salués que de cinq coups de canon, et leur garde ne 
sera placée qu'après leur arrivée, 

5. Lorsque les colonels, inspecteurs généraux, étlqs autres 
grands officiers civils, feront partie d- un camp ou d'une gar- 
nison, ils ne recevront plus, à dater du iendémain de leur 
arrivée et jusqu'à la veille de leur départ; les mômes honneurs* 
affectés. à leur grade militaire. • < 

Ils recevront, le jour de leur départ, les mêmes honneurs 
qu'à celui 4e, leur arrivée. ••;•;. 1 

, . • section u. — Honneurs civils. r {t 



> t 



6. Les, t grands officiers de l'empire recevront les honneurs 
suivants : Les maires et adjoints se trouveront & leur logis 
avant leur arrivée. Ils trouveront à l'entrée de là ville un 
détachement de la garde nationale sous lés armes. 

Les cours d'appel, autres coûrp et tribunaux se rendront 
chez eux de la mêine manière que chez les ministres. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d. eux dans leur* 
logis, au moment de leur départ. 

7. Leè maréchaux d'empire recevront, dans retendue de 
ïéur commandement!,' les mêmes honneurs civils que les mi- 
nistres. 



TITRE IX:-S'énàt (1). 

section première. — Honneurs militaires. < .: 

• . »#* * * - ' •' 

Art. 1 er . Lorsque le sénat en corps se rendra chez SaJVfa* » 

' i ' ' - "T 

(1) La plupart des dispositions que renferme ce titre n'ont d'ohjçt 
aujourd'hui que parce que le titre suivant y renvoie dans plusieurs* . 
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jesté impériale^ ou à quelque cérémonie, il lui sera fourni une 
garde de cent hommes à cheval ,< qui seront divisés en avant , 
en arrière et sur les flânes du cortège; k défaut de cavalerie, 
cette garde sera fournie par l'infanterie. . »î 

2. Les corps de garde, postes on piquets prendront les ar- 
mes, ou monteront k cheval k son passage. 

3. S'il passe devant une troupe en bataille, les officiel» 
supérieurs salueront. 

' '4.- Les sentinelles présenteront leè armes , et lés tambours 
rappelleront. 

' 5. Lorsque lfes sénateurs voudroht'faire leur entrée d'hon- 
neur dans lé chef-lieu de leur sènàtbrerie , ce qu'ils ne pour- 
ront faire qu'une fois seulement , le ministre de la guerre 
donnera ordre de leur rendre les honneurs suivants : 

6. Ils entreront dans la place en voiture , accompagnés de 
leur suite. , 

7. Le commandant de la place le trouvera k la barrière 
npur les recevoir et les accompagner.' 

8. Les troupes seront en bataille suis leur passage y — hft 
officiers supérieurs salueront) — les tambours rappelleront; 
— on tirera cinq coups de canon, et de .même à lpur sortie. 

9. Il pera envoyé au-devant d'eux, f ,J^ t un,:qu^rt d# lieup, 
un Vachement de vingt hommes de cavalerie, commandé 
Pfu: un officier ,. avec un trompette , qui les escortera jusqu'à 
leur. logis. Outre ce détachement, il per^ envoyé à leur reur 
contre quatre brigades, 4$, gendarmerie i çommandéps parun 
lieutenant. Le capitaine de ^ la gendarmerie se trouvera k la 
poacte 4 e l a y îUe et Ips, accompagnera. , . » . , . ■ ; i . 

' 10. Il leur sera donné une garde d$ trente hommes^comr 
mandée par un lieutenant j le tambour rappellera, rr II, sera 
placé deux sentinelles à la porte de leur logis. . .'..•'•;,,<"■• 

• . .t ■ ,«■!■' » ' I 

l 

de ses articles pour lès honneurs à rendre aux conseillers d'État en 
mission.— Il n'y a plus desénatoreries; le sénat est remplacé par la 
chambre des pairs. ; '.;.., 
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: 11. Les postes eu gardes devant lesquels ils; passeront* 
prendront et porteront les prmes, ou monteront àrâioVal; tas 
tambours ou trankpettes rappelleront; les sentinelles ptoâsen- 
teront les armes. 

12.11 ieûreera fcit des visites de corps. 

13. Les honneurs attribués parles «fet. 6} ïet 8 y leur mr 
sont rendus lors de leur première e&taée dans toutes le» places 
de l'arrondissement de leur sénatorerie. Toutes les ibis qu'^ 
viendront dans le cheMLeu après leur première, entré? , ;on 
leur rendra les honneurs prescrits art. 10 , 11 et \% . 
.. 14; Les sentinelle feroptiaçe et présenteront lœ -armés à 
tout sénateur qui passera h leur jwrtée^ revêtu dç son costume* 

section u* ..— Honneurs civils. ,..,., . 

15. tes sénateurs allant prenairè possession de leur séna 7 
torerie recevront, dans les villes du ressort du tribunal d^p- 
ftèï Att& l'étendue uu^uift etie Se*à pïa&é éit où ils ^'arrête- 
ront , les honneurs suivante : — tJii détachement dé la gâfd& 
itttiônatè &ra sotiâ MaM a lk pMè dé fc'vfflé. —tes 
inâlrés etadjointô se trouveront liï&ttf&gis àvàtit tëûî- âtrlvSk 

lis Betônt vfeitëô immédiatement a^MM'léifr aWïvèfe, J>àr 
tëtités *èfe autorité» nommées àprës «*u* dàn* le titrai Pré- 
Wttoèvs: ^LèS cbutS d'âp^él fc'y rendront ftrf tiriè d^tlttltittë 
feôthpàséè d^uh-pk-feicMt, dh pWcuréui général et V4tt WOm 
Jfcgës- les âùttéfc 'court et tribunaux , pair ilnd dê{HitatiWi 
«ërityisêë'dfe 1^ mbîtië tfèla cou* ou dii trÙrtmàl: ' ' : - 
• ;î 8'ifc^étëriifcnt Virigt-qÛati^liëur^^ihs la ville, ftrMwi 
dront, en la personne des <*éfidë§ î âutcyritéS od bëi^ '(Wm^ 
ifttttftimfe d&ns le titre I*, te* 'visitëé cju'lls atmmt tffcfcAfes:' r 
1 ' Leè maiïes et ddjolttfe ïWiit fcifefc&œ cotisé d'éé* &d ttH*i 
ment de leur départ.'" ■•■■• ! ; ; ,.i ; ;_ d : • ^ , 

16. S'il se trouve dans la ville où le sénateur s'arrêtera, 
une personne ou autorité nômrnèè avant liiî dans Tordre clés 
préséances, il ira lui faire une visite dès qu'il aura reçu celles 

OTK w ?S.*ws- ... ...,•,,.. a . i ; ... •. ... 

17. Les sénateurs venant dans leur sénaterârie,' 
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ffesïdëhce annuelle , ne recevront d'honieè'rs èïVils que ftà&s 
té ctiét-lfeu 'de leur s'éiïàtorerie. lïs trouveront lin fôtoèiié- 
tiïèiit lie la garde nationale àileur porte, lesmâireVet adjoints 
tëà'iiô leur lô^is'. Les personnes ou àùtbfiles nômin&fês iiror&s 
'èd* dàiis Vordre des prèàêances , les vîsitêrbhttfàiis l'es ViHgt- 
quatre heures j et ils rendront ces visites dànkles vm^Ajtiàtre 
heures suivantes. 



: : : ; — ' • ! i \ iv 

' ■ > - • .•:</•; i : 

TITRE X - Cofefeit MV (1). 

■Arfci« r ; Les conseillera d'état en misâiôn recevront + dans 
les chefe-lîetit &es départements où leur tafeôibîi les appellera, 
fl'fcprôà les ordres que le ministre dé la guerre dotinfefcay lès , 
hbttttetirt attribués àui sériatettrfc ïérfe dfetetir ^refai&rëentr&e 

2. H leur ierà rendu, iïânS le& autres frtafcefc ttë'l'atfàflfts- 
^etù^rit ou ils àferôht en îhiôsittfi ■'; tes horttieurfe fixés pbirif les 
T&K!afétir& pat lëi art. 46 , 11 et Vï dti titre m ^ ' • • • ■ 

3. Les sentinelles férbrtt face et ptéséttferôrt;lëô'ar*Sô§ià 
tout conseiller d'état qui passera à leur portée , revêtu de son 
costume (2). 

section il. — Honneurs civils., 

; ; nij. It sera rendu aux conseillers d'état eu missioii les menus 

" 'li ■ • • • ■ • • . i 

■'«"»•• • • i > :± • * ■ : . . . i J .. j * ' ' .. , A . i ..-,). I , 

(1) «Les honneurs attribués aux conseillers d'état en mission par 
le règlement sur les préséances, ne seront accordés qu'a ceux qui 
aeront investis d'une mission spéciale et temporaire. » (0. 5 not,182£L) 

(2) Le décret ne parle pas des honneurs à rendre au conseil 
dtltàt en Corps, ni de l'escorté' >à lui fournir, lorsqu'il «e> reind à 
quelque bërétaonie publique; 11 fut èsWrt^lorà ddcdoronnemeht dfe 
l&irfpef&if par cent hommes, à cheval; bommandés prir un officier 
d'état inajïf. - — On peut ap^licjtteu aujburd'hui au iétoiàeil d?étàt 
h* disposition* qui se rapportent ft> )« cour de cBWation; Foyvdu 
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honneurs civils qu'aux sénateurs , lors de leur première, en- 
trée. Es rendront les visites qu'ils auront reçues des autorités 
constituées en la personne de leurs chefs, s'ils séjournent 
vingt-quatre heures dans la ville : ils feront, dans le même 
cas , des visites aux personnes désignées avant eux dans le 
titre des Préséances. 



TITRE XL — Grands officiers de la légion 
d'honneur chefs de cohorte. 

section première. — Honneurs militaires. 

Art. l er Quand les grands officiers de la Légion d'honneur 
chefede cohorte se rendront pour la première fois au chef- 
lieu de leur cohorte, ils seront reçus comme les sénateqrs 
dans leur sénatorerie; habituellement ces grands officiers re- 
cevront dans le chef-lieu de leur cohorte, les honneurs déter- 
minés pour les sénateurs par les art. 10, 11 et 12. 

% Les sentinelles présenteront les armes aux grands offi- 
ciers et commapdants de la Légion d'honneur; elles les por- 
teront pour les officiers et les légionnaires. , 

section il. — Honneurs civils. 

3. Lorsque les grands officiers chefs de cohorte se rendront 
pour la première fois au chef-lieu de leur cohorte, il en sera 
de même dans le chef-lieu de leur cohorte que des sénateurs 
lors de leur première entrée. 

Lorsqu'ils y reviendront eiïsuite, ils seront reçus comme 
les sénateurs venant faire leur résidence annuelle (1). 



(1) Les cohortes de la Légion d'honneur ont été supprimées pur 
l'ordonn. royale du 19 juill. 1814 ; les art. 1 et 3 ci-dessus n'ont donc 
plus d'objet. L'art. 2 a été modifié par l'art. 51 de l'ordonn, du 
26 mars 1816, qui dit : « On porte les armes aux grands officiers, 
commandeurs, officiers et chevaliers ; on les présente aux grand' 
croix. » Mais on est revenu aux prescriptions du décret de messidor, 
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TITRE XII. — Corps législatif et 

TRIBUN AT. 

Art. l« f . Lorsque le corps législatif et le tribunat se ren- 
dront en corps chez Sa Majesté impériale, à quelque fête ou 
cérémonie publique, il leur sera fourni par la garnison une 
garde d'honneur pareille à celle déterminée pour le sénat. 

2. Lorsque ces corps passeront devant un corps de garde, 
posté ou piquet, la troupe prendra les armes, ou montera à 
cheval pour y rester jusqu'à ce qu'ils soient passés. 

L-offlcier qui commandera le poste, sera à la tété etsaluera. 

3. Les sentinelles porteront les armes h tout membre du 
corps législatif ou du tiibunat qui passera à leur portée, re- 
vêtu de son costume (1). 



■nr 



surtout en ce qui concerne les grands officiers ; là consigne générale 
jpour les postes de la place de Paris prescrit aux sentinelles de leur 
présenter les armes. L'ordonnance du 31 octobre 1827 sur le service 
à bord des bâtiments de la marine royale dispose dans son art. 717 
comme Fart. 2 éi-dessus du décret de messidor. 

(1) Les diverses assemblées qui gouvernèrent la France eurent 
une garde d'honneur levée et soldée directement par elles. La loi 
'4* 3 nivôse an mu chargeais consuls de fournir une garde au 
..sénjjt conservateur , au corps. législatif et au tribunat; elle devait 
'être à la disposition de ces corps tant pour Fin teneur que pour 
l'extérieur des bâtiments affectés à leur service. Un arrêté des con- 
suls du 18 du même mois mit cette garde sous les ordres directs des 
plrésiderits pour tout ce qui concernait la police des pafcis où les 
trois -corps avaient leurs séances.— Les chambres législatives reçoi- 
vent de même aujourd'hui du gouvernement une garde d'honneur ; 
la garde nationale concourt à sa composition; à l'ouverture de 
chaque session, le commandant supérieur des gardes nationales de 
la Seine met un poste à la disposition de chacune de» deux cham- 
bres.-^-La garde d'honneur rend au président les honneurs mili- 
taire*'; les tambours battent *u* champs. ■ : • 



i 
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TITRE XHI. — ÀaiBAssADEÇKs fiança© et 

ÉTRANGERS. 

SECfrON première. •;-- Honneurs militaires. 

Art. l ep . Il ne ser^ sous aucun prétexte, rendu aucune 
espèce d'honneur militaire à un ambassadeur français ou 
. étranger, sans Tordre formel du ministre de la guerre. 

2. Le ministre des relations extérieures se concertera avec 
le ministre de la guerre pour les honneurs à rendre aux am- 
bassadeurs français ou étrangers. Le ministre de 1^ guerre 
donnera des ordres pour leur réception (1). 

sfecîttm tt. -^ Eomèèti 'dviH. 

3. Il en sera des honneurs civilà pour les ambassadeurs 
français et étrangers, ainsi qu'il est dit ci-dessus pour les 
honneurs militaires. 

■ ' • • " ' J ■ i «. ■ ■ .i ..■ t>:.' • ...-. •; :-.j ; , it> i 

« i .i ■ ■ i ii » — — — i^— ^— w ^ Êm 

- " ■•■•■.•■ '. .: • ■•■ ■.•■,. . , 

TITRE XIVi-^GÉNÉRAtJX DE DIVISION. 

sÉcïioft 'itatfftttk. — Hontâurs failtfàWhs. ' 

■ ■ • .■ ;■,• t . .. 

Art. 1". -^ Lé» généraux de dirisioil cMWnfthdaût «A cfcM 
bue armée ou dh corttè d'aritiée recevront, ttAiié I6iitô l'êtétt- 



• i 



(1) Sofa l'ancienne irionarchie, lorsque de» anufeaflf dfjfrft /j y 
couronnes étrangères se tendaient à la cour, on tjrâiVà leur .eatrée 
dans les places^ douze Tolées de canon; on leuc, {tonnait ua£ garde 
de cinquante homme» arec un drapeau de couleur» et on tirait fc 
leur sortie autant de volées de canon. — On rendait les. "îfrmi.fMÉi 
neurs aux ambassadeurs français allant dans les CQurs ff ranger nÉ, 
mais on ne lès leur rendait que dans la dernière place de* la fron- 
tière, lorsqu'ils sortaient du royaume pour se rendre dans e4s r oeor*j, 
et lorsqu'ils y rentraient après avoir fini le temps de leur ambas- 
sade. On ne leur rendait aucun honneur dans les autres places. (Ord. 
1" mars 1768, tit. xxvu, art. 52 et 53.) 
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&ié dé l'empire, les honneurs fixé* art. &du titre vmpour les 
ttiaréctiaux d'empire- non employés > . et dans retendue de 
leur commandement, les honneurs fixés art. 2 du même titre 
^titii* les maréchaux «d'empire hors de leur commandement. 
-' ' ' S: Lete généraux die division commandant une division mi- 
litaire territorial, tofoqu'ils voudront faire leur entrée d'hon- 
neur dans les places, citadelles et châtealix de èetir division, 
ce Jftt'ilè nie pourront faire 'qu'ikhe. seule fois pendant le temps 
qu'ils y oétotti&nderont , :e& donneront avfe aux (généraux 
WttàwràûdBint <éans Tes département, et ceux-ci aux cbmlÉan- 
dants d'armes, qtri donneront Tordre de leur rendre lteè kon*- 

3. Ils entreront dans la plaée en voiture ou à cheval, à 

kM9 -option. ■■ : -< ■ n 

, : 4; Le commandant d'artnes se trouvera h b barrière pour 
4Bs4ft£cdmpagïteK'. 
> <5. ïte «feront saluée de cinq coups de canohi 

6. La garnison se mettra en bataille sur leur passage t cellfe 
*lti$ïheMiëu dU'département sera commandée par Faflïtier 
général ou ftgpérlmir commandant fe département. Les offi- 
ciers supérieurs, les drapeaux et étendards les sàfrupront^ lés 

ifittmpfes porterbttt le* arttte&;, les tambour» et ttntcapetftes ttip- 
tyéttûèobX: fil aaroht'reç** de la même manière I» première 
•&!& dèrlgièfte fols qu'ils ireirroiit les trèdpes poar lès inspec- 
ter t>u exercer l dananlea autres- circonstance^ fife ne sfclront 
^Wafee râ par Lefc officiers supérieurs, ni jiar lés drapeaux du 

7. Il sera envoyé, à un quart de lieue au-devant d'eux* un 
^détachement de trente hoibméfr de cavalerie vcommàhdé par 
"UiLieffibiër «vec n& trompette s ce détachémeht tés escor- 
tera jusqu'à leur logis. .j--,;j 
sijfk On dnveira à leur dbgis} aprèd leur arrivée, uïle garde 

de cinquante hommes, commandée par iln capitaine et un 
lieutenant. — Le tambour rappellera. _ . . 

9. I*e gouverneur . ou le commandant d'armes prendra 
Ëfenareidtai&l» jour de leur arrivée «t celui de leur départe 
les stttf -]B^ ' ' r 
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10. Us auront habituellement -deux sentinelles à la porte 
de leur logis; les sentinelles seront tirées des compagnies de 
grenadiers.' 

11. Les gardes ou postes des places ou quartiers prendront 
les armes ou monteront à cheval, quand ils passeront devant 
eux; les tambours et trompettes rappelleront. 

12. Us donneront le mot d'ordre. 

13. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. . 

14. À leur sortie, il sera tiré cinq coups de canon. 

15. Ils seront reconduits par un détachement de cavalerie 
pareil à celui qu'ils auront eu à leur arrivée. 

16. Le commandant d'armes les suivra jusqu'à la barrière, 
et prendra d'eux le mot d'ordre . 

17. Quand après un an et un jour d'absence ils retourne- 
ront dans les places après y avoir fait leur entrée d'honneur, 
ils y recevront les honneurs ci-dessus prescrite, sauf queJfls 
troupes ne prendront point les armes, et qu'on ne tirera point 
le canon. 

18. Les généraux de division employés auront une garde 
de trente hommes, commandée par un lieutenant. Le tam- 
bour rappellera. 

19. Les gardes ou postes des places ou quartiers prendront 
les armes ou monteront à cheval, quand ils passeront. durant 
eux; les tambours et trompettes desdites gardes rappelleront 

20. Quand ils verront les troupes pour la première ou 
dernière fois, les officiers supérieurs salueront; les étendante 
et drapeaux ne salueront pas; les tambours et trompettes rap- 
pelleront. ' ■■•■■! . 7 

21 • Il leur sera fait des visites de corps en grande tenvtevet 
le mot d ordre leur sera porté par un officier de rétàt-mar 
jor de l'armée ou delà place. ~ .«"..■■■■„ 

22. Ils auront habituellement, à la porte de leur logis, deux 
sentinelles tirées des grenadiers (1) . ■ ' ■ 



(1) Les honneurs à rendre aux lieutenants généraux et maréchaux 
de camp inspecteurs généraux d'armes sont indiqués p. 235. L'art.83» 
qui les détermine, a dû être supprimé ici comme une réjrétiiioa» .. . 



- « 
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section il. — Honneurs civils. 



24. Les généraux de division commandant une armée ou 
un corps d'armée recevront, dans l'étendue de leur comman- 
dement, les honneurs civils attribués aux maréchaux d'em- 
pire, art. 7 du titre vin. 

'25. Les généraux de division commandant une division 
territoriale recevront la visite du président du tribunal d'ap- 
pel et de toutes les autres personnes ou chefs des autorités 
nommées après eux dans l'article des Préséances : ils ren- 
dront lès visites dans les vingt-quatre heures. — Ils visiteront, 
dès le jour de leur arrivée, les personnes dénommées avant 
eux dans l'ordre des préséances ; les visites leur seront ren- 
dues dans les' vingt-quatre heures par les fonctionnaires 
employés dans les départements. 



||l! ifM» ■ 



TITRE XV. — Généraux de brigade. 

section première. — Honneurs militaires. 

Art. 1 er . Lorsque les généraux de brigade commandant un 
déparlement feront leur entrée d'honneur dans les places, 
eftadeUes et, châteaux de leur commandement , ce qu'ils ne 
pourront faire qu'une fois, ils en préviendront le général ' 
commandant la division, qui prescrira de leur rendre les 
honneurs déterminés pour les généraux de division comman- 
dant une division territoriale, excepté qu'il ne sera point tiré 
de^çanon, qu'ils n'auront qu'une garde de trente hommes 
commandée par un lieutenant, et que le tambour, prêt et 
battre , ne battra point. 

.11 sera, envoyé au-devant d'eux, à un quart de lieue de la 
place, une garde de cavalerie composée de douze hommes, 
commandée par un maréchal des logis. Cette garde les escor- 
tera jusqu'à, leur logis. — Lors de leur sortie, ils seront traités 
comme à leur entrée. 

2. Quand les généraux commandant un département ver- 
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ront les troupes pour la première et dernière fois, les officiers 
supérieurs les salueront, les tambours seront prêts à battre, 
tep tcwpgeltçsi & sonner. . « , 

$, Les ; gar^es $ pc#t#s greç/teonij ]^ armes, et Icsl ^o^Lç^qi^, 
-r tes gfii$eft ^ pheyai ^o^ter^nt h> çhiey qi $ mejttijqnt . fo 
sabre à la main. — Les sentinelles préçenterçopt \e$ aripeSy. 

\, Us aviroqt ^^çljCTiçfl,!} à la, pprte. de Içpr logjf 4gjix 
se^i^eUes ^e§{^f ft fp^Ufirs. .- , .... 

. g. Jl leur sçrg, ; fait 5 des. vi§ite$ de cçiçs en grftpdp tempg, §Jj 
1$ mpt d'ordre, leur sera, porté par u#l $j3rg$flk 

6 . l#s, généra^ <fc 4 Iprigad^ employa a^ro^ qmm fc»ta> 
me$ d>e g^te^çomijac^dés par un sergent; un tainfyjgr çpip^ ; 
dujrace#e,gawle, majp ne restera poiaf;. — Leftgardp^pr^ 
drjpfttfit. porteront les. armées ,, ou mpi^eront^ Chçva^çfciqQfc*. 
tront le sabre à la main; les t#fpjflwjr$ et Ir.çp&jjgtJ;^ BfflOpfe 
prêts h battre ou à sonner. — Ils auront une sentinelle tirée 
des fusiliers. — H- leur sera fait de* visite» de eorps. — Quand 
ils verront les troupes pour la première el; dççijiè^ç fois , ils 
seront salués par lés ôfïïcférs éàpîérîeurs. ' ' 1 " 

Le mot 4:Q.itf rei Içur sera porté par, 119 sergent . 

sêctiow n. -— flbnnetw* cimtï. 

. ■■ ' ' • ■ ■ . • ... ...-. 

1 

7. Les généraux de brigade commandant ra départemer* 
recevront, dans les vingt-quatre heures de leur arriVêe, le» 
visites des personnes nommées après eux dans Fondre- dés- 
préséances , et les rendront dans les viftgt-qualte heures iànî- 
vantes. ,: "'- ■ ; ''■■ : 

" Ilfe visiteront; dans les vingt-quatre heures dé !éur arrivée, 
les personnes nommées avant eux dànfrs Tordre despré&éttô- 
ces; les visites leur seront rendues, tons fes Vingt-qûatSne 
Heures suivantes, par les fonctionnaires" employée dam Ifes 
départements. : « r . 



* .1 



\ 
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2% 



TITRE XVi~ÀDJUDANTS-COMMANDANTS: 

Art. 1 er . Les adjudants-commandants quî auront des lettres 
de service de Sa tytajesté pouj commander, (fôfls up départe- 
ment, aurorçt une garde d§ dix, hpfpip.es ^ cojnmaad^e 941; un, 
caporal, -r Cette g^rde et Jps,pQstes, à leiyr. rç^ss^gp, sp mpljr, , 
tqont en bataille et se reposaient s^r les ^pnes, ^fcj^td'qr-- 
df/e, Içjur ecira ponte p^r u?i sergent, . . ^ ..,-,. 

% Les^j^dant^çommanda^ts, <^^ ; d'éf£t r mfflor fluftfl 
division , auront unç sçn tipeUç à la porta <J». lieu qù se. tiendra . 
leiiï, ÎOTÇaw, 

«k £o»t§9 lçs senttçelteft présentent les. armes ,a,u* adjiir. « 

4. Les adjudants-commandants qui auffinnt de& lettres; dPi. 
sçjryiqftdft%^j^rté pour commandes dans un département, 
r 9ÇPlW^KwJ^ 4^, commissaire* généraux, de police e* 
dft.t0ptQs ; lfi§,perftPAnfi8inommées après» ces commissaires ; ilaj 
rendront}^ y isit0$:dans les vingt-quatre heures. Ils visiteront 
d^p§jles ^mes vingtrqwatrfiiheuresles personnes nommées 
ay^pjtje^ çogujai&sairefl de. police^ qui leur, rendront la visite 
dapg te* viogt-qaatre, heures suivantes (1). i i 



• * * » * 



» ■ 



.. 1 .? 



•'W 



(1) Le grade d'adjudant-commandant n'existe plus ; l'emploi de ' 
chrfi U'^al-maJQr, de division est reiriplLpjar des officiers do corps 

"îîÂ.^^WST' hV\ V*W!ly»P(!WP WPWte 4e février lS^Uc- -, 
corde les honneurs suivants, titre xxxi : . 

Art. 46. Les chefs d'état-major d'une division auront une sen- 
tinette à la porte du lieu où se tiendra leur bureau'. 

Artf 47; Toutes les sentinelles préseritéïont les armes aux colonels 
etoffyiers, supérieurs d'état-major. « 
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TITRE XVII.— Préiets. 

section première. — Honneurs militaires. 

* * ■ 

Art. l 6r . Lorsqu'un préfet conseiller d'état entrera pour la 
première fois dans le chef-lieû dé son département , il y sera 
reçu par les troupes de ligne, d'après les ordres qu'en don- 
nera le ministre de la guerre , comme un conseiller d'état en 
mission 5 de plus, la gendarmerie de tout l'arrondis&ement du 
chef-lieu de la préfecture ira à sa rencontre j elle sera com- 
mandée par le capitaine du département (1). 

2. Lorsque le préfet ne sera point conseiller d'état, la gar- 
nison prendra les armes , la gendarmerie ira k sa rencontre y 
mais on ne tirera point le canon, et la cavalerie de ligner 
n'ira point au-devant de lui. 

3. Pendant tout le temps qu'un préfet sera en tournée , il 
sera , s'il est conseiller d'état, accompagné par un officier de 
gendarmerie et six gendarmes, et par un maréchal des logis 
et quatre gendarmes , s'il n'est point conseiller d'état. 

4. Lorsque les préfets entreront dans une autre ville que le 
chef-lieu de leur département, pendant leur tournée, les pos- 
tes prendront les armes, les tambours seront prêts à battre. 

5. Il sera établi un corps de garde à l'entrée de la préfec- 
ture ; cette garde sera proportionnée au besoin du service 9 
et commandée par un sergent. -* ■ t ... ■ 

6. Elle sera fourme par les troupes de ligne j en cas d'in- 
suffisance, par les vétérans nationaux, et, à leur déifaut, 
par la garde nationale sédentaire. 

7. Le préfet donnera lesconsignes particulières à cette garde* 

8. Le mot d'ordre lui sera porté chaque jour par un sergent. 

9. Les sentinelles lui porteront les armes dans toute l'éten- 
due du département, lorsqu'il passera revêtu de son costume. 



(1) Voy. pages M, 78 et 215.— Ce premier article n'a plus d'objet 
depuis l'ordonnance du 5 nov. 1828, cité à la note 1 de la page 215. 
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10. Quand il sortira de la préfecture , sa garde prendra et 
portera les armes. 

11. Lors des fêtes et cérémonies publiques, une garde 
d'honneur composée de trente hommes de troupes de ligne , 
commandée par un officier, accompagnera le préfet , de la 
préfecture au lieu de la cérémonie , et l'y reconduira. 

12. A défaut de troupes de ligne , le capitaine de gendar- 
merie sera tenu de fournir au préfet, sur sa réquisition, une 
escorte de deux brigades au moins, commandée par un officier. 

13. Lorsque le préfet, accompagné du cortège ci-dessus, 
passera à portée d'un corps de garde, les troupes prendront 
et porteront les armes ) le tambour sera prêt à battre. 

14. Il lui sera fait des visites de corps. 

section ii. — Honneur 8 civils. 

15. Le préfet arrivant pour la première fois dans le chef- 
lieu de son département , sera reçu à la porte de la ville par 
le maire et ses adjoints accompagnés d'un détachement de la 
garde nationale, et d'un détachement de gendarmerie, com- 
mandé par le capitaine. Cette escorte le conduira à son hôtel, 
où il sera attendu par le conseil de préfecture et le secrétaire 
général , qui le complimenteront. 

16. Il sera visité, aussitôt après son arrivée, par les auto- 
rités nommées après lui dans l'article des Préséances. Il ren- 
dra ses visites dans les 24 heures. Il recevra aussi les autres 

» 

fonctionnaires inférieurs qui viendront le complimenter. 

17. H fera , dans les 24 heures, une visite au général com- 
mandant la division militaire et au premier président de la 
cour d'appel , qui la lui rendront dans les 24 heures suivan- 
tes. Il visitera aussi , s'il y en existe , les autres autorités ou 
personnes placées avant lui dans l'ordre des préséances. 

18. Lors de sa première tournée dans chaque arrondisse- 
ment du département , il lui sera rendu les mêmes honneurs 
dans les chefs-lieux d'arrondissement } il rendra les visites 
aux présidents des tribunaux , au maire et au commandant 
d'armes, dans les vingt-quatre heures. 

15 
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19. Les sous-préfets arrivant dans le chef-lieu de leur 
sous-préfecture, seront attendus dans leur demeure par le 
maire qui les complimentera. Ils y recevront la visite des 
chefs des autorités dénommées après eux, et la rendront dans 
les vingt-quatre heures. 

S'il existe dans le chef -lieu de la sous-préfecture, des auto- 
rités dénommées avant eux , ils leur feront une visite dans les 
vingt-quatre heures de leur arrivée; ces visitée leur seront 
rendues dans les vingt-quatre heures suivantes. 



TITRE XVIII. — Commandants d'armes. 

section première. — Honnettrs militaires. 

Art. l ,r . Les commandants d'armes auront, à la porte de 
leur logis, une sentinelle tirée du corps de garde le plus voi- 
sin et des compagnies de fusiliers , s'ils ne sont point officiers 
généraux - 7 s'ils le sont, la sentinelle sera tirée des grenadiers. 

2. Les postes, à leur passage, sortiront et se mettront en 
bataille, se reposant sur les armes. 

3. Les postes de cavalerie monteront à cheval, mais né 
mettront point le sabre à la main. 

4. Ils prendront le mot d'ordre du ministre de la guerre, des 
maréchaux d'empire et des officiers généraux, dans lél 
cas prévus par le présent décret, et le donneront dans toutes 
les autres circonstances. 

5. Les sentinelles leur présenteront les armes. 

6. Il leur sera fait des visites de corps par les troupes qui 
arriveront dans la place ou qui y passeront. 

7. Quand bien même ils seraient officiers généraux, i|a mj 
recevront que les honneurs fixés ci-dessus. 

8. Les sentinelles porteront les armes aux adjudants de 
place (1). 



(1) Voy. page 236 d'autres dispositiens relatives aux gouvetaéftr» 
et commandants de place. 
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section H. — Honneurs civils. 

9. L'es commandants d'armes, à leur arrivée dans la ville 
où ils commandent, feront la première «visite aux autorités 
supérieures, et recevront celles des autorités inférieures. 
Toutes ces visités seront faites dans les vingt-quatre heures 
et rendues dans les vingt-quatre heures suivantes. 



TITRE XIX. — Archevêques et évéques. 

section première. — Honneurs militaires. 

Art. 1 er . Lorsque les archevêques et évéques feront leur 
première entrée dans la ville de leur résidence, la garnison, 
d'après les ordres du ministre de la guerre, sera en bataillé 
sûr les places que l'archevêque ou l'évêque devra traverser. 

Chiquante hommes de cavalerie iront au-devant d'eux jus- 
qu'à un quart de lieue de la place. Ils auront, le jour de leur 
arrivée, l'archevêque, une garde de quarante hommes, com- 
mandée par un officier; et l'évêque, une garde de trente 
hommes, aussi commandée par un officier * 7 ces gardes seront 
placées après leur arrivée. 

2. Il sera tiré cinq coups de canon à leur arrivée et autant 
à leur sortie. 

3. Si l'évêque est cardinal, il sera salué de douze volées de 
canon, et il aura, le jour de son entrée, une garde dé cin- 
quante hommes, avec un drapeau, commandée par un capi- 
taine, lieutenant ou sous-lieutenant. 

4. Les cardinaux, archevêques ou évéques, auront habituel- 
lement une sentinelle tirée du corps de garde le plus voisin. 

5. Les sentinelles leur présenteront les armes. 

6. Il leur sera fait des visites de corps. 

7. Toutes les fois qu'ils passeront devant des postes, gardes 
on piquets, les troupes se mettront sous les armes ; les postes 
de cavalerie monteront à cheval; les sentinelles présenteront 
lès armes; les trompettes et tambours rappelleront, 

8. Il ne sera rendu des honneurs militaires aux cardinaux 
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qui ne seront en France ni archevêques, ni évêques, qu'en 
vertu d'un ordre spécial du ministre de la guerre, qui déter- 
minera les honneur à leur rendre. 

section n. — Honneurs civils. 

9. Il ne sera rendu déshonneurs civils aux cardinaux qui 
ne seront en France ni archevêques, ni évêques qu'en vertu 
d'un ordre spécial, lequel déterminera pour chacun d'eux, les 
honneurs qui devront leur être rendus. 

10. Les archevêques ou évêques qui seront cardinaux re- 
cevront, lors de leur installation, les honneurs rendus aux 
grands officiers de l'empire : ceux qui ne le seront point, re- 
cevront ceux rendus aux sénateurs. 

Lorsqu'ils rentreront, après une absence d'un an et jour, 
ils seront visités chacun par les autorités inférieures, aux- 
quelles ils rendront la visite dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes; eux-mêmes visiteront les autorités supérieures dans 
les vingt-quatre heures de leur arrivée, et leur visite' leur 
sera rendue dans les vingt-quatre heures suivantes (1). 



TITRE XX. — Cours de justice. 

section première. — Honneurs militaires. 

Art. 1 er . Lorsque la cour de cassation se rendra en corps 
près de Sa Majesté, ou k une cérémonie publique , il lui sera 



(1) Les prescriptions relatives aux honneurs à rendre aux évêques, 
ayant été négligées dans quelques villes, et quelques évêques eux- 
mêmes n'ayant pas rendu les visites voulues, il est intervenu deux 
circulaires ministérielles pour rappeler à l'observation des règle- 
ments : « Les évêques, dit la première circulaire, doivent observer 
le décret de messidor en ce qui concerne les obligations qui leur sont 
imposées à l'égard des autorités placées avant eux dans l'ordre des, 
préséances, comme la visite au préfet. » (7 sept. 1833.) — « Le dé-» 
cret de messidor, porte la seconde circulaire, n'a pas cessé d'être en • 
vigneur, et doit être observé en ce qui concerne les honneurs civils 
et militaires à rendre aux évêques, comme dans toutes ses autres 
dispositions. » (6 mai 1834.) 
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donné une garde d'honneur composée de quatre-vingts hom- 
mes, commandée par un officier supérieur. Les postes devant 
lesquels cette cour passera avec son escorte présenteront les 
armes, et les tambours rappelleront (1). 

2. Lorsqu'une cour d'appel se rendra aune fête ou céré- 
monie publique, il lui sera donné une garde d'honneur de 
cinquante hommes, commandée par un capitaine et un lieu- 
tenant. 

3. Il sera donné une escorte de vingt-cinq hommes, dans 
les mêmes circonstances, h une cour criminelle $ cette garde 
sera commandée par un lieutenant. 

4. Il sera donné à un tribunal de première instance une 
garde de quinze hommes, commandée par un sergent. 

5. Même garde de quinze hommes sera donnée à une mu- 
nicipalité en corps, d'une ville au-dessus de cinq mille 
âmes, se rendant à une fête ou cérémonie publique. H en 
sera fourni une de cinq hommes à une municipalité des lieux 
au-dessous de cinq mille âmes. 

6. Les gardes devant lesquelles passeront les corps dénom- 
més dans le présent titre prendront les armes, les porteront 
pour les cours d'appel, et se reposeront dessus pour les cours de 
justice criminelle, de première instance et les municipalités. 

7. Les tambours rappelleront pour les cours d'appel, et se- 
ront prêts à battre pour les autres cours judiciaires et pour 
les municipalités. 

8. A défaut de troupes de ligne, les capitaines de gendar- 
merie prendront des mesures pour fournir aux cours d'appel 
deux brigades d'escorte, une aux cours de justice criminelle, 
et deux gendarmes aux cours de première instance. 

section n. — Honneurs civils. 

9. Lorsque le premier président de la cour de cassation sera 
installé, toutes les cours et tous les tribunaux de la ville où 



(1) « La cour des comptes jouit des mêmes prérogatives que la 
cour de cassation. » (L. 16 sept. 1807). 
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résidera ladite cour de cassation, iront le complimenter; la 
cour d'appel, par une députation du premier président, dii 
procureur général et de quatre juges ; les autres cours et tri- 
bunaux, par une députation composée de la moitié de chaque 
cour ou tribunal. — Il recevra aussi les félicitations du préfet 
conseiller d'état et de tous les fonctionnaires dénommés après 
ce préfet. — II rendra les visites dans les vingt-quatre heure* ^ 
et il fera, dans le même laps de temps, des visites à toutes les 
personnes dénommées avant le préfet conseiller d'état. 

10. Les premiers présidents des autres cours et tribunaux 
recevront, lors de leur installation, les visites des autorités 
dénommées après eux et résidant dans la même ville ; ces 
visites seront faites dans les vingt-quatre heures de leur in- 
stallation, et rendues dans les vingt-quatre heures suivantes. 
Lesdits présidents iront, dans les premières vingt-q^iatre 
heures de leur installation, visiter les autorités supérieures ett 
la personne de leurs chefs ; ceux-ci leur rendront leurs visite* 
dans les vingt-quatre heures suivantes. 



*-». 



TITRE XXI- — Officiers avec troupe. 

Art. 1 er . Les sentinelles de tous les corps présenteront les 
armes à tous les colonels. 

2. A leur arrivée, les officiers de leur régiment se rassem- 
bleront en grande tenue pour leur faire une visite de corps. 

Z. Qs auront une sentinelle à la porte de leur logis, tout lé 
temps de leur séjour h leur régiment. 

4. A leur passage, la garde de police de leur régiment Sor- 
tira sans armes. 

5. Les sentinelles de leur corps présenteront les armes aux 
majors, chefe de bataillon ou d'escadron. Quand ils comman- 
deront le régiment, ils jouiront des mêmes honneurs que le 
colonel. 

6. Les sentinelles de tous les corps porteront les armes h 
tous les capitaines, lieutenants et sotis-He^tenants de toupies 
corps et de toutes les armés. • 



TITRE XXII.— INSPECTEURS AUX REVUES. 231 



TITRE XXII. — Inspecteurs aux reyues. 

Art. 1 er . Les inspecteurs en chef aux revues (1), lorsqu'ils 
àerorit en tournée dans leur arrondissement, ou en mission 
particulière, auront à la porte de leur logis une sentinelle 
tirée du corps de garde le plus voisin, laquelle sera placée 
sitôt leur arrivée. — Les sentinelles leur présenteront les 
armes. 

2. Tant qu'ils seront dans l'exercice de leurs fonctions, le 
mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 

4. Les sentinelles porteront les armes aux inspecteurs. 

5. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

6. Les sentinelles porteront les armes aux sous-inspecteurs. 



(1) Les corps des inspecteurs aux revues et des commissaires des 
guerres ont été remplacés par celui de l'intendance militaire. L'in- 
struction provisoire sur Je service des armées, en campagne insérée 
au Journal Militaire officiel, au mois de février 1823, accorde aux 
membres de l'intendance militaire les hqnnçurs suivants : 

Art. 57. Les intendants d'armée ou corps d'armée, ou des divi- 
sions militaires auront à la porte de leur logis une sentinelle tirée du 
corps de garde le plus voisin, laquelle sera placée sitôt après leur 
amyée. Les sentinelles leur présenteront les armes. 

Art. 58. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

Art. 59. Il leur sera fait des visites de corps. 

Art. 60. Les sentinelles présenteront les armes aux intendants et 
sous-intendants militaires. Le mot d'ordre leur sera porté par un 
sergent. 

Déjà l'ordonnance du 19 juUl. 1817 classait pour les honneurs les 
membres du corps de l'intendance militaire avec les officiers géné- 
raux et autres auxquels elle les assimilait pour l'admission à la solde 
dé retraite. 

D'après ces dispositions, les sentinelles doivent présenter les 
armes, non-seulement aux intendants et aux sous-intendànts mili- 
taires, mais même aux adjoints de première classe, puisque ceux-ci 
sont assimilés aux chefs de bataillon et d'escadron; cependant, 
comme on l'a vu, page 1 58, la Consigne générale pour les postes de 
Ta place dé Parié n'accorde que le port d'armes aux sous-intendants 
militaires. 
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TITRE XXIII. — Commissaires des guerres. 

Art. 1 er . Le commissaire général d'une armée et les com- 
missaires ordonnateurs en chef auront à la porte de leur logis 
une sentinelle qui , ainsi que toutes les autres sentinelles, 
leur présentera les armes. 

2. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 

4. Les commissaires ordonnateurs employés auront une 
sentinelle à la porte du lieu où se tiendra leur bureau, pen- 
dant le jour seulement. 

5. Les sentinelles leur porteront les armes. 

6. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

7. Les sentinelles porteront les armes aux commissaires 
des guerres (1). 



SUPPLÉMENT AU DÉCRET 

DU 24 MESSIDOR AN XII ( 13 juillet 1804). 



§ L. — Logement et honneurs dus aux présidents des cours 

d'assises. 

Dans toute commune où se tiendront les assises, le magis- 
trat qui viendra les présider sera logé , soit à l'hôtel de ville , 
soit au palais de justice , s'il s'y trouve des appartements 
commodes et meublés j dans le cas contraire, dans une maison 
particulière et meublée, qui aura été d'avance désignée par 
e maire. 

Pour éviter toute charge qui retomberait souvent sur le 



(1) Voy. la note de la page précédente. 
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même individu , le maire sera tenu de désigner successive- 
ment les principales maisons de la commune qui offrent la 
possibilité de disposer d'un appartement décent et commode, 
sans que le propriétaire ou principal locataire de ladite maison 
soit obligé de l'abandonner. 

Une brigade de gendarmerie se portera à cent pas au delà 
des portes de la ville, au-devant du président de la cour d'as- 
sises, et l'escortera jusqu'à son domicile ; une brigade de gen- 
darmerie l'escortera de même à son départ. 

Le maire et ses adjoints le recevront au haut de l'escalier 
de la maison qui lui est destinée , et l'y installeront j il sera 
reçu , dans l'intérieur de son appartement, par le tribunal en 
corps. 

Il aura pendant tout le temps de sa résidence , à sa porte , 
une sentinelle fournie , soit par la compagnie de réserve , soit 
par la garde nationale. 

Les corps militaires qui se trouveront dans la ville , enver- 
ront visiter, en leur nom, le président de la cour d'assises, 
par un officier supérieur et un officier de chaque grade : tous 
les officiers supérieurs et autres de gendarmerie lui rendront 
visite. 

Le président de la cour d'assises fera la visite au préfet, 
qui la lui rendra dans les vingt-quatre heures. (D. 27 fév. 
1811. — V. aussi le décret du 6 juill. 1810 , art. 95) (1). 



(1) Les honneurs réglés par le décret ci-dessus sont renfermés 
dans la ville où se tiennent les assises ; hors de cette ville , le pré- 
sident n'a plus de prérogatives à réclamer. (Av. cons. d'ét. 13 oct. 

1812.). 

Plusieurs présidents des cours d'assises s'étant soustraits à ces 
démonstrations, et d'un autre côté les prescriptions ordonnées n'étant 
pas observées régulièrement, des circulaires ministérielles sont venues 
en recommander la stricte exécution. 

Par une circulaire du ministre de la justice du 2 septembre 1823 , 
les officiers généraux commandant les subdivisions militaires ou les 
départements, sont déclarés devoir aux présidents d'assises la visite 
à laquelle les astreignait le décret du 24 messidor an xn envers les 
présidents des anciennes cours de justice criminelle. 

Un avis du ministre de la guerre , inséré au Journal militaire offi- 
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§ 2. — Dispositions relatives à la garde nationale» 

• 

Les officiers de la garde nationale ont droit aux mêmes 
honneurs que les officiers des troupes de ligne , et lorsque les 
gardes nationales font le service militaire, les honneurs se 
rendent réciproquement entre elles et les troupes. (L. 8 juill. 
1791.) 



ciel , rappelle dans les termes suivants les dispositions des règlements 
sur les honneurs militaires à rendre aux présidents des cours 
d'assises : 

« Le ministre secrétaire d'état de la guerre ayant eu occasion de 
remarquer que les obligations imposées à divers fonctionnaires et 
corps militaires envers les présidents des cours d'assises estaient 
fréquemment omises , à raison de ce que les dispositions relatives 
aux honneurs à rendre à ces magistrats ne se trouvent pas dans le 
décret du 13 juillet 1804 (24 messidor an xii) , époque à laquelle 
cette magistrature n'était pas instituée, a jugé nécessaire de rappeler, 

5ar un avis spécial , les actes postérieurs qui ont fixé ces obligations, 
e manière à prévenir le renouvellement de toute omission de ce 
genre. 

« Les présidents des cours d'assises ont été institués par la loi du 
20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire; leurs attribu- 
tions ont été fixées , tant par celte loi ciue par le décret réglementaire 
du 6 juillet suivant , et les honneurs à leur rendre , d'après l'analogie 
de leurs fonctions avec celles des présidents des cours de justice cri- 
minelle désignés dans le décret du 13 juillet 1804 , sont réglés par 
un décret du 27 février 1811 , et un avis du conseil d'état, approuvé 
le 1 er juin même année. 

« 11 est recommandé à tous commandants et fonctionnaires miK- 
taires , ainsi qu'aux chefs de corps , de prendre connaissance des 
obligations qui leur sont imposées par les actes ci-dessus envers les 
présidents des cours d'assises , et dont on rapporte néanmoins ici 
les principales : 

« A l'arrivée de ces magistrats , il doit être placé une sentinelle à 
la porte de leur domicile, et il leur est fait aussitôt les visites d'usage. 

« Ces sentinelles doivent être placées et les visites faites , sans que 
l'arrivée de ces magistrats ait besoin d'être notifiée par eux aux fonc- 
tionnaires militaires , cette connaissance résultant implicitement et 
suffisamment des publications prescrites parles art. 88 et 98 du dé- 
cret précité du 6 juillet 1810. 

«En ce qui concerne les visites, les commandants des subdivisions 



'égard des présidents des cours de justice 
« L'obligation de cette visite de la part de la première autorité 
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§ 3. — Honneurs à rendre aux inspecteurs généraux d'armes. 

Les inspecteurs généraux de toutes armes recevront dans 
les places de leur arrondissement d'inspection , pendant la 
durée de leurs fontions, les honneurs militaires attribués aux 
commandants de division, par le décret du 24 messidor an 
xji j excepté ceux qui se rapportent à la prise de possession, 
et à l'exercice du commandement territorial. 

A leur arrivée dans chaque chef-lieu de département , les 
lieutenants généraux inspecteurs en donneront avis au pré- 
fet, qui sera tenu de leur faire la première visite. Ils rendront 
cette visite dans les vingt-quatre heures. (Note min., 26juill. 
1836.) 

Lorsque le lieutenant général inspecteur est arrivé dans la 
place où se trouve le régiment, une garde de cinquante hom- 
mes d'élite, commandée par un capitaine et un lieutenant 
est aussitôt envoyée à son logement. Deux sentinelles sont 
placées à sa porte; si l'inspecteur générai ne juge pas à propos 
4$ conserver sa garde , le poste le plus voisin est augmenté 
du nopibre d'hommes nécessaire pour fournir les deux sen- 
tinelles* 

Les gardes de la place et du quartier prennent les armes 



««h 



militaire de la subdivision , s'étend , à plus forte raison , aux fonc- 
tionnaires et corps militaires d'un ordre inférieur , en observant les 
formes prescrites par Fart. 6 du décret du 27 février 1811. »(30 sept. 

Une autre circulaire , émanée du ministre de la justice , en date 
du 29 novembre 1825, recommande aux procureurs du Roi d<* donner 
avis de l'arrivée du président d'assises , immédiatement après cette 
arrivée , à l'autorité militaire supérieure , afin qu'elle puisse rendre 
â ce magistrat la visite prescrite. 

Enfin , une circulaire du même ministre , du 11 août 1827, prescrit 
aux conseillers délégués pour présider les assises , d'informer exac- 
tement du jour et de l'heure de leur arrivée : 1° le président du tri- 
bunal ; 2° le procureur du Roi pour qu'il en avertisse l'autorité mili- 
taire j 3° le maire. Cette circulaire contient en outre ces mots : « Je 
désire que ce décret (celui du 27 février 1811) soit exécuté dans 
ffrateç ses dispositions , et que désormais les magistrats ne renoncent 

S lus à des honneurs qui ont été établis pour faire ressortir la dignité 
e la compagnie qu'ils représentent , et pour renausser Fitnportàrtce 
et l'éclat des fonctions qui leur sont déléguées. » 
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quand l'inspecteur général passe devant elles; les tambours 
rappellent. 

Il lui est fait des visites de corps en grande tenue de ser- 
vice. 

A défaut d'état-major de place, le mot d'ordre lui est porté 
par un adjudant-major. 

Quand il passe devant le front du régiment, ou lorsque le 
régiment défile devant lui pour la première ou dernière fois, 
les officiers supérieurs et le drapeau saluent. 

Lorsque l'inspecteur général est un maréchal de camp , la 
garde envoyée à son logement est de vingt-cinq hommes; elle 
est commandée par un officier. Deux sentinelles tirées des 
compagnies de fusiliers sont placées à sa porte. Quand il passe 
devant les gardes , elles prennent les armes ; les tambours 
sont prêts à battre. Il lui est fait des visites de corps» en grande 
tenue de service. Le mot d'ordre lui est porté par un sergent. 
Lorsqu'il passe devant le front du régiment, ou que le régi- 
ment défile devant lui pour la première ou la dernière fois , 
lès officiers supérieurs saluent. 

Du reste, le maréchal de camp inspecteur général exerce 
sur les troupes de son inspection la même autorité , et a sur 
elles les mêmes droits que s'il était lieutenant général. 

Pendant toute la durée de l'inspection, le régiment, à 
moins d'ordres contraires de l'inspecteur général, est en 
grande tenue. (0. 2 nov. 1833.) 

§ 4. — Honneurs à rendre aux gouverneurs et commandants 

des places de guerre, 

« Les gouverneurs et les commandants supérieurs seront 
traités pour les honneurs civils et militaires, comme les offi- 
ciers généraux ou supérieurs de leur grade en activité de ser- 
vice , et employés dans les divisions militaires , suivant la 
hiérarchie des emplois et du commandement , et d'après les 
règles spéciales qui seront déterminées, soit dans les lettres 
patentes de service , soit dans les instructions de notre mi- 
nistre de la guerre. 
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« Les commandants d'armes des places de première classe 
auront une sentinelle tirée des grenadiers ) pour ceux des au- 
tres classes, elle sera tirée des fusiliers. Les honneurs et pré- 
séances des commandants et adjudants demeurent réglés pour 
tout le reste par notre décret du 24 mess, an xn , tit. xviii. 
(Voy. page 226.) 

« Tout gouverneur ou commandant qui , d'après la décla- 
ration des conseils d'enquêtes, et d'après les comptes particu- 
liers qui noua en seront parvenus , aura défendu sa place en 
homme d'honneur, en bon Français et en sujet fidèle, nous 
sera présenté par notre ministre de la guerre dans un jour de 
grande parade , avec les chefs des corps de service , et les 
militaires qui se seront le plus signalés dans la défense , nous 
réservant de leur donner nous-même, et en présence des 
troupes , les témoignages publics et les marques de notre 
satisfaction. 

« Les batteries, dehors et ouvrages extérieurs des fronts 
d'attaque de nos places de terre , recevront , à l'avenir, les 
noms des généraux , commandants et autres militaires qui se 
seront illustrés dans la défense des places. » (D. 24 déc. 1811.) 

§ 5. — Dispositions relatives aux officiers de santé militaires. 

(Circulaire du ministre de la guerre à MM. les lieutenants généraux 
commandant les divisions militaires.) 

« Général, il m'a été demandé si les officiers de santé mili- 
taires en service , et revêtus de leur uniforme , ont droit au 
salut militaire sous les armes. 

« Aux termes des règlements militaires, les sentinelles doi- 
vent , suivant les cas qui ont été déterminés , porter ou pré- , 
senter les armes aux officiers qui passent à leur portée. 

« Quoique cette disposition n'ait en général été appliquée 
qu'aux officiers proprement dits et aux fonctionnaires de l'in- 
tendance militaire, elle m'a paru néanmoins devoir s'étendre 
aux officiers de santé , parla raison qu'ils font partie de l'état- 
major, soit des régiments, soit des subdivisions militaires où 
ils sont employés , qu'ils prennent rang parmi les officiers qui 
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composent cet état-major, et qu'ils se trouvent enfin, k l'égard 
des sous-officiers et soldats, dans la position du supérieur Via- 
à-vis de l'inférieur. 

«Vous voudrez donc bien donner des ordres dans les diffé- 
rents corps placés sous votre commandement, pour que dé- 
sormais les sentinelles portent les armes aux officiers de santé 
des régiments et des hôpitaux qui passeront devant elles re- 
vêtus de leur uniforme. » (20 juill. 1831.) 

§ 6. — Dispositions relatives aux vétérinaires militaires. 

Lors des réceptions et dans les cérémonies publiques , les 
vétérinaires principaux prendront rang après les officiers 
attachés à l'établissement dans lequel ils seront employés, ei 
les vétérinaires en premier, après les officiers de santé dep 
corps auxquels ils seront attachés. {Voy. page 120.) 

Les dispositions de l'art. 280 de l'ordonnance royale du 2 
novembre 1833 (voy. page 167) , sur le salut auquel ont droit 
les officiers de santé militaires , sont applicables aux vétéri- 
naires principaux et aux vétérinaires en premier. 

Les vétérinaires principaux et les vétérinaires en premier 
se réuniront aux officiers pour la visite à faire le dimanche 
au commandant de l'établissement ou au commandant dû 
corps auquel ils seront attachés. (Voy. page 173.) 

Ils seront, comme les officiers, admis aux visites de corps 
faites aux personnes qui y ont droit d'après le règlement sur 
les honneurs et préséances. 

La réception des vétérinaires principaux et des vétérinaire» 
en premier aura lieu comme celle des officiers de santé , 
dont la nomination est seulement annoncée par la voie de 
Tordre. (Voy. page 171.) (Dec. roy. l« sept. 1843.) 

§ 7. — Honneurs à rendre à la décoration de Juillet. 

Une déeoration spéciale sera accordée à tous les citoyens 
qui se sont distingués dans les journées de juillet. — Les 



MILITAIRES BLESSES. 239 

honneurs militaires lui seront rendus comme à la Légion 
d'honneur (1). (L. 13 déc. 1830.) 

§ 8. — Honneurs à rendre aux militaires blessés. 

Toutes les fois que dans un combat le militaire blessé sera 
porté au lieu où l'attendent les secours, tout corps station- 
naire, tout garde, devant lequel il passera ainsi , lui rendra 
les honneurs militaires; les tambours battront aux champs, 
et la troupe présentera les armes. 

Tout factionnaire dans les postes où ils doivent le salut mi- 
litaire, portera les armes devant tout soldat mutilé dans un 
de ses membres qui, revêtu de son uniforme, passera devant 
ce poste. (L. 3 e jour compl. an iv.) 

Les citoyens blessés dans les combats auront toujours une 
place distinguée dans les cérémonies publiques. (L. 11 vend, 
an vin.) 



(1) Circulaire du ministre de la guerre, du 26 mai 1831 , à MM.les 
lieutenants généraux commandant les divisions militaires, sur les 
honneurs militaires qui doivent être rendus à la décoration de Juillet. 

« Monsieur le lieutenant général, une loi du 13 décembre 1830 a 
institué une décoration spéciale destinée à récompenser les généreux 
citoyens qui se sont signalés dans les mémorables journées auxquelles 
la France doit les heureuses institutions qui la régissent. La forme 
de cette décoration et le ruban auquel elle doit être suspendue , ont 
été réglés par une ordonnance du Roi en date du 30 avril dernier. 

« Aux termes de l'art. 3 de celte ordonnance et de l'art. 10 de ladite 
loi, les honneurs militaires doivent être rendus à celte décoration 
comme à celle de la Légion d'honneur. Vous voudrez bien donner 
les ordres les plus prompts pour que ces dispositions reçoivent leur 
exécution dans toute l'étendue de votre division. » 
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TROISIEME PARTIE. 

HONNEURS MILITAIRES 
A RENDRE PAR LES TROUPES DE MER. 



Ces honneurs sont déterminés par deux documents princi- 
paux : le décret du 6 frim. an xni (27 nov. 1804), relatif aux 
honneurs militaires à rendre dans les ports et arsenaux de la 
marine ; et l'ordonnance du 31 octobre 1827 sur le service à 
bord des bâtiments de la marine royale. Trois divisions prin- 
cipales renfermeront les dispositions prescrites par les deux 
règlements : la première indiquera les honneurs h rendre 
dans les ports et arsenaux de la marine ; la deuxième, ceux h 
rendre en rade et à bord des vaisseaux $ et la troisième les 
règles du cérémonial maritime, qui comprend les saluts et 
les visites. 



PREMIERE nirisiox. 

DES HONNEURS A RENDRE DANS LES PORTS ET ARSENAUX DE LA MARINE. 

(Eitrait du décret du 12 frimaire an xiii). 



TITRE PREMIER— Sa majesté. 

Arrivée de Sa Majesté dans un des ports de l'empire. 

Art. 1 er . Lorsque Sa Majesté devra faire son entrée dans 
une des villes où se trouve situé un arsenal maritime, toutes 
les troupes attachées au service de la marine prendront les 
armes, et seront mises en bataille depuis la porte de la ville 
jusqu'au logis de Sa Majesté; elles prendront, avec les régi- 
ments tenant garnison dans la place, leur rang d'ancienneté. 
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Les sous-officiers et soldats prendront les armes; les officiers 
et les drapeaux salueront, les tambours battront aux champs.' 

Place des officiers généraux. 

2. Le préfet maritime, les officiers généraux, les capitaines 
de vaisseau, le chef militaire et les chefs des différents ser- 
vices du port, attendront Sa Majesté à la porte delà ville, et 
l'accompagneront jusqu'à son logis. 

Salve d'artillerie. • 

3. Il sera fait trois salves d'artillerie par toutes les batteries 
dépendantes de la marine. 

Garde d'honneur. 

4* Les troupes de la marine fourniront pendant le séjour 
de Sa Majesté impériale, une garde composée d'un bataillon 
avec son drapeau, et commandée par un colonel du corps. 

Ordre et consigne. 

5. Dès que Sa Majesté sera arrivée, le colonel qui comma - 
dera ladite garde, prendra les ordres et la consigne du grand 
maréchal de la cour, ou de celui qui en fera les fonctions. 

Si Sa Majesté impériale conserve tout ou partie de cette 
garde, elle sera particulièrement destinée à fournir des sen- 
tinelles autour du logis de Sa Majesté, conjointement avec les 
troupes de terre composant également la garde de Sa Ma- 
jesté. 

Mot d'ordre. 

6. Pendant le temps que Sa Majesté impériale restera dans 
la place, elle donnera le mot d'ordre pour la marine. Si le 
ministre de la marine est présent, c'est lui qui recevra l'ordre 
et le rendra au préfet maritime ; en l'absence du ministre, ce 
sera le colonel général de la garde de service qui le rendra 
au préfet maritime, h moins que le corps de la marine ne 
soit commandé par un maréchal de l'empire , qui, dans ce 
cas, le recevra directement. 

7. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les officiers mili- 

16 



taires et civils de la piarine, chaque corp^ }u\ $QVft pçéjSen^ 
en l'ab$ence du grand amiral et du ministre de la marine, par 
le colonel général de la garde de service. 

Entrée de Sa Majesté impériale dans le port. 

1 ■ * " " .* 

8. Lorsque Sa Majesté impériale fera son entrée dan^ Vw* 




se trouveront à la grille de l'arsenal, pour en présenter les 
clefs à Sa Majesté. — Toutes les troupes de la marine seront 
jnj^es £n bataille dan^ l'intérieur de l'arsenal, $ droite et à 
gâucne ae la porte par laquelle Sa Majesté ctevra gntreîr. 

A l'arrivée de Sa Majesté dans l'arsenal, il sera' lait trois 
salves de toute l'artillerie du vaisseau amiral et de toutes les 
batteries 4$pendanfôs du port; tous les vaisseaux qui seront 
clans ]f t port «prieront leur» nayoîs et çurbprqront leurs p§*, 
villo.ng. — ■ Les $ou8-q$ciers et soldats présçntçrpnt les ^rines, 
les officiers et drapeaux salueront, les tambours battront aux 
champs. 

Au sortir de Sa Majesté du port. 

9. lorsque Sa ^ajesté impériale sortira du port, Içp trom- 
pes de la 4 marine seront disposées ainsi qu'il est dit art. 8. 
Sa Majesté sera saluée comme à son entrée dans l'arsenal, et 
reconduite jusqu'à son logis par les mêmes officiers désigna 
dans le susdit article. 

Au sortir de Sa Majesté de la place. 

10. Lorsque Sa Majesté sortira de la place, les mêmes dis- 
positions prescrites lors de son entrée auront lieu. 

Sa Majesté l'Impératrice. 

il . Les honneurs à rendre à. l'Impératrice feront les rnêm^ 
que ceux qui seront rendus M'Empereur, h. i'exceptipn 4$ 
la présentation des ciels, et de tout ce qui ert relatif au <cpj$- 
mandement et au. ç&ot d'ordre. 



honneurs tt^ftiTiyys. ^4? 



TITRE IL — PRBSCE IMPÉRIAL. 

Xfc yn «fépçet particulier fixera les honneurs à fÇAflre au 
prjb&cp jty^r^l, lorsqu'il ^'accompagner^ pas Sa Majesté 
rÇmp f ej:^. Jl en sera dç n^êrae pour les honneurs qui devront 
lig $tçf) r<^<}fl$, qu^d V^m^pur spra préççnt. 



■ » 



•ÇIT]^ IJJ.-RÉGESÏ. 



13. Le régent recevra les mêmes honneurs que les princes 
français. 



* â. *_• _ 



» " ■ I' . . ' ■ * ' ' 1 * '! " ■ " 

:'""' ÇITTRE IV..— faiwçw maçÂ»- 

' Leur aniyée dans an des ports de l'empire. 

1 

■ • 1 

f$' 9tt¥$ *P* princes irqnt dîp$ qn des ports et arsena^ 
dg ïe^çi^ , toutes le$ ^ro^pes dépendantes de la mar^ç 
preB^pjtf; les ^rmes, gt auront r^partiçÊ fle ]$ pleine mapifyfg 
que îçs frpifP^ tenant j&npspu jlans , ^a place. -*- Ellps prth 
senteront les armes au moment du passage des princes j teç 
drapeaux et les officiers supérieurs salueront) les tambours 
battront aux champs. 

. (tarde d'honneur. 

15. Il sera fourni une garde de cent hommes, avec un dra- 
peau, commandée par un capitaine, un lieutenant en pre- 
mier et un lieutenant en second. — Cette garde $ç rçndjça ap 
logis des prinaes, avant leur arrivée. 

Les postes prendront les armes. 

. 16« Si le» princes passent devant un corps de garde oq 
poste de la marine, les soldats prendront les arines et les por- 

16. 
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teront; les tambours battront aux champs; les sentinelles 
présenteront les armes. 

Visites. 

■ 

17. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
Le préfet maritime, ou, en son absence, l'officiërqui en rem- 
plira les fonctions , et l'officier supérieur commandant en 
rade, prendront leurs ordres pour la réception des corps qui 
sont sous leur autorité respective, et les présenteront. 

Mot d'ordre. 

18. Le mot d'ordre sera porté aux princes par le chef mili- 
taire de la marine. 

Entrée dans le port. 

19. Lorsque les princes feront leur entrée dans l'arsenal de 
la marine, toutes les troupes dépendantes de ce département 
seront mises en bataille dans l'intérieur de l'arsenal, h droite 
et à gauche de la porte par laquelle ils devront entrer ; les 
drapeaux et les officiers supérieurs salueront, et les tambours 
battront aux champs. — Le préfet maritime, le chef militaire, 
ceux des différents services, et les officiers d'état-major du 
port, les y recevront, mais ne leur présenteront point les clefs, 
cet honneur étant uniquement réservé à Sa Majesté impé- 
riale. * ' ' 

Salve d'artillerie. 

20. A leur entrée et à leur sortie de l'arsenal, ils seront sa- 
lués de vingt et un coups de canon. 



TITRE V. — Grands dignitaires de l'empire* 

21. Les grands dignitaires de l'empire recevront, dans les 
mêmes birconstances, les mômes honneurs que les princes. 
(Voy. p. 5, note 1.) 
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TITRE VI. — Ministres. 

22. Les ministres recevront les honneurs suivants : 
Lorsque les ministres feront leur entrée dans un des arse- 
naux de la marine, ils seront salués par le vaisseau amiral, 
ou par les batteries du port, de quinze coups de canon. — 
Les troupes de la marine prendront les armes ; elles seront 
mises en bataille dans l'intérieur de l'arsenal , à droite et à 
gauche de la porte du port par laquelle les ministres devront 
entrer , et elles présenteront les armes au moment de leur 
passage ; les tambours battront aux champs ; les officiers su- 
périeurs et les drapeaux salueront. 

Les postes devant lesquels les ministres passeront pren- 
dront et porteront les armes ; les sentinelles présenteront les 
armes; les tambours battront aux champs. 

Us auront une garde de soixante hommes , avec un dra- 
peau, commandée par un capitaine et un lieutenant. 

H leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 

Le ministre de la marine. 

23. Le ministre de la marine recevra de plus les honneurs 
suivants : — Il sera tiré dix-neuf coups de canon ; il aura une 
garde de quatre-vingts hommes , avec un drapeau , comman- 
dée par trois officiers. — Le ministre de la marine aura un 
officier d'ordonnance de chacun des corps militaires de la 
marine en service dans le ])ort. — Il donnera le mot d'ordre 
en l'absence de l'Empereur. 



TITRE VIL — Grands officiers de l'empire J 

Maréchaux de l'empire du département de la marine. 

24. Les maréchaux de l'empire ayant des lettres de service 
dans la marine, recevront les honneurs suivants dans l'éten- 
due de leur commandement. 
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Ils seront salués de treize coups de canon. Les troupes de 
la marine prendront les armes, et seront mises en bataille 
dans l'intérieur de F arsenal , à droite et h gauche de la porte 
par laquelle ils devront faire leur entrée : elles présenteront 
les armes k leur passage ; les tambours battront aux champs; 
les drapeaux et les officiers supérieurs salueront. — ils auront 
tine garde de cinquante hommes , avec un drapeau' : elle sera 
commandée par un capitaine et un lieutenant. — Les postes 
devant lesquels ils passeront porteront les anhes, les senti- 
nelles présenteront les armes, et les tambours battront aux 
«hatfrps. -— Il lent sera fait des visites de corps e& grande te-' 
Une } ils donnetont le mot d'ordre. 

Lord de leur départ, ils seront salués du même nombre 4e 
coups de canon qu'à leur entrée (1). 

Maréchaux de l'empire du département de la guesre. 

25. Les maréchaux dé l'empire en service îfâtis le cté^àLrie- 
ment de la guerre , ef dont l'arrivée dans iei po*ts : km a été 
annoncée par lié ministre de lai mariné, recë^ôiriï daûfô tes 
arsenaux maritimes situés dans l'éteti(îtie de leàr ëoâhiïaiide- 
ment, les mêmes honneurs que les maréchaux de l'empire 
ayant des lettres de service dans la marine. 

Les maréchaux de l'empire tenant soit au département 
de la marine , soit au département de la guerre, se trouvant 
feors de leur commandement, et dont le voyage aurq. éjté an- 
noncé par le ministre de la marine , recevront dans les ports 
]$% honneurs prescrits par l'art. 27, mais avec les modifica- 
tions suivantes : — Us ne seront salués, à leur entrée dans 
l'arsenal, que de onze coups de canon. — Le mot d'ordre leur 
sef a porté par tffi officier de l'état-major du. port. 






' (1) Foy.pag. 13Q et la note 2 de la page 5. Ces honneurs doivent 
être rendus aujourd'hui aux amiraux. 
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Colonels ou inspecteurs généraux.] 

, 26. Les grands officiers de l'empire, coloneli oti inspec- 
teurs généraux , seront reçus dans les arsenaux de la marine 
comme les maréchaux de l'empire se trouvant hors de leur 
commandement; avec cette différence que les troupes ne 
présenteront point les armes, que les officiers supérieurs et 
lés drapeaux ne salueront point, et qu'il ne sera tiré que sept 
coups de canon. 



TITRE VIIL— SÉRATEuiié. 

* I 

27. Les sénateurs , lorsque leur arrivée aura été annoncée 
par le ministre de la marine', recevront ; dans les arsenaux 
situés dans l'arrondissement de leur sénatorerie et à bord dèë 
Vaisseaux de l'état , les honneurs suivants : — Ils seront é à-< 
lues de cinq coups de canon à leur éûtrée' r dans l'afteftal. **- 
Les troupes de la marine seront en bataille à la principale 
porte du port. — Les officiers supérieurs salueront. — Léo 
tambours rappelleront. 

Les postes ou gardée déVàtit lesquels ils passeront p*erid*ôht 
et porteront les armes j les tambours rappelleront; les senti- 
nelles présenteront les armes* — Il leur sera donné une garde 
de trente hommes commandée par un lieutenant ; le tambour 
rappellera. — Il leur sera fait des visites de corps. ( Toi): p. 
912^ note.} 

l' ■ 

TITRE IX. — CôK9Éat«àfl tf'ÊTÂ*. 

k 

28. Les conseillers d'état en mission recevront , dans lot 
arsenaux et à bord des vaisseaux de l'état, les honneurs at- 
tribués auk sénateurs par le titre précédent (Voy. p. 215, 
note 1.) " , 
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TITRE X. — Grands officiers de la légion 

D HONNEUR CHEFS DE COHORTE (1). 

29. Les dispositions du titre VIII sont applicables aux 
grands officiers de la Légion d'honneur, chefs de cohortes. 
— Les sentinelles présenteront les armes aux grands officiers 
et commandants de la Légion d'honneur ; elles les porteront 
pour les officiers et les légionnaires. 

TITRE XI. — AMBASSADEURS FRANÇAIS ET , 

ÉTRANGERS (2). 

30. Il ne sera, sous aucun prétexte, rendu, dans les ports 
et arsenaux de marine , aucune espèce d'honneurs militaires 
à des ambassadeurs français ou étrangers, sans Tordre formel 
du ministre de la marine. 

31. Le ministre des relations extérieures se concertera 
avec le ministre de la marine pour les honneurs à rendre aux 
ambassadeurs français et étrangers. — Le ministre de la ma- 
rine donnera des ordres pour leur réception. 

TITRE XII. — Vice-amiraux. 

32. Les vice-amiraux commandant en chef une armée 
navale , recevront , dans toute l'étendue de l'empire, les hon- 
neurs fixés art. 26 , titre VII du présent décret , pour les 
grands officiers, colonels ou inspecteurs généraux; et dans 
les ports et arsenaux dans leur commandement , les honneurs 
fixés art. 25, même titre, pour les maréchaux de l'empire 
hors de leur commandement (3). 

(1) Yoy. page 216 et la note; voyez aussi pag. 264 les disposi- 
tion! de l'ordonnance du 31 oct. 1827, art. 26. 

(2) Voy. la note de la page 218 et page 263. 

(3) « Les vice-amiraux nommés au commandement en chef d'une 
armée navale de quinze vaisseaux et au-dessus, et pourvus d'une com- 
mission temporaire d'amiral, jouiront à ce titre, pendant la* durée 
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33. Les vice-amiraux: non commandants d'armée , mais 
ayant des lettres de service de Sa Majesté impériale, rece- 
vront , lors de leur première entrée dans l'arsenal , les hon- 
neurs suivants : — Ils seront salués de cinq coups de canon. 
— Les deux tiers des troupes de la marine se mettront en 
bataille à la première porte du port. — Les officiers supérieurs 
et les drapeaux salueront ; les troupes porteront les armes ; 
les tambours rappelleront. 

34. On enverra à leur logis, après leur arrivée, une garde 
de cinquante hommes, commandée par un capitaine et un 
lieutenant. — Le tambour rappellera. 

35. Us auront habituellement deux sentinelles à la porte 
de leur logis. 

36. Les gardes des postes prendront les armes quand ils 
passeront devant eux. — Les tambours rappelleront. 

37. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue, 
et le mot d'ordre leur sera porté par un officier d'état-major 
de la marine. 

38. Les généraux de division commandant en chef une 
arjnée ou corps d'armée , recevront , dans les arsenaux et à 
bord des vaisseaux de l'état, les mêmes honneurs que ceujc 
fixés par le présent titre pour les vice-amiraux commandant 
en chef une armée navale. 

39. Les généraux de division commandant une division 
militaire territoriale, dans laquelle est situé un arsenal mari- 
time, recevront les honneurs ci-dessus réglés pour les vice- 
amiraux ayant des lettres de service de Sa Majesté impériale. 

— — ■ H " - ' 

TITRE XIIL — Préfets maritimes. 

40. Iles préfets maritimes jouiront , conformément à l'ar- 
rêté du 7 thermidor an vm , des honneurs accordés aux vice- 
amiraux ayant des lettres de service (1). 

de leur commandement; des honneurs et prérogatives attribués à la 
dignité de maréchal de France » (O. 14 déc. 1828;} 

(1) « Le préfet maritime jouira des honneurs attribués ail tice- 
amiral commandant en chef une escadre. » (0. 17 déc, 1828.) 
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* • 

I 

f ITRE Î1V.— Co^ïkÉ-AMAtji. 

M . Lfefc côntre-&tMr&u* &ftnfflmidàht en Chef tiH^ è&a&rë, 
ïécëtrtfht lèshwiheùrs cU'âpîëà i -rLofrSdalà pretàiètfè entrée 
dans l'âWeii&l; Uh bataillbti de troupes d'artillerie dé là mk- 
rine se mettra en bataille à la principale porte dû port. -^» 
LéS officiers supérieurs salueront, les drapeau* ne Salueront 
jpâ^; leStrotïpéé portèrent leS arnies, les tambours sefoiit prêts 
à battre. — Ils seront salués de cii&cf coups de canote 
; tes gaMëS fctjJ&Jtiâs préidrôfit lfeè dilués quand iU {lése- 
ront devant eux, et les porteront. — Ils auront tine garde de 
ireiitë Hoâfrtiëg, Coinïftaiidéë par tiii lieutenant; le tîmrjour, 
prêt à bafctè, Hé battra point. — Les sentinelle^ ptëéënïëtm 
M érm<&. — IK aUrbtit habituelleltièiit iéir* sëntïriélk&àla 
^ortë de leur ldgià. ^ Il lèuf sera faft dëB *iB»éfc de cof p^' eft 
grande tenue, et le mot d'ordre leur sera porté pat tili ôflfc&r 
Bfe l' kat-rfiéljo* de lft mHhéi 

42. Les ctotre-aMirau* rîë commandant point en èhëf «Hè 
fcéëâdtèty M àîs ayafit dëô lettres de service, recevront à *>& 
arrivée les bonheurs isitfvtfhtB: Ils autant quinze hôffittfé*& 
garde commandés par un sergent; tin tambour ccfridùiVèl éeflè 
$ârdé> taàfô ne testera pas. — Les gardée prendront et J&r- 
leYbfit! téfeâfftië^ te fcriibotfr, prêt à battre, fi* bâtira jti|*j ^ 
9» ftufttit titoie âilètànëtte à là porte de leur ldgîè'i 

HïëÙr sëk fôlt dés ^isîtësde corps j le mot cTôritt» ïëëk 
S6IU porté par un sergent. 

43. Les gét^a^ de ir^dé comm^n^àut ilà flépSàrtement 




chef une escadre. % 

_ 44. Les généraux dé nngade employés au séhfice de la 

marine, ou à celui des colonies, recevront les mêmes iLonneur^ 

que les côntre*amiraùx ayant des lettres de servtee de S* 

SMjfeétfc; 



HOHimOHS HJLHItïMES. S51 



t ÏÎRE XV. — GàMineS fcÈ ^Jteiv: = 

V 

45. Les capitaines de vaisseau eaàmraiidàitt urie escadre 
but «ne diviffioïi warrant une garde de dix hommes comiaatodée 
pHt ttn caporal. Cette gdrdeët léé postes^ à leur pataagt, se 
mettront en bàtdifte et g* repoaetbn* sur les armes. •**- Le jftot 
d'ordre leur sera porté par un sergent. — Toutes les senti- 
nelles leur présenteront les armes; " ~ 

-■..!• Jti <.■'».■! •«-;>: »-^i 14 M -'*« •i»-»-H**/'« . i I i * /• •'! f* i I I 

) ' 7 ' * * •' i rt i *- I l i 

\ 

. i 

TITRE XVI— Chefs mïuïa«b»;(1). 




reposeroi 

iait des visites de corps. — Le_§ senti&çlles leur présenteront 

» 

les armes. — A bord la garnison prendra les armes. — Si le 
chef militait ë$fcô1B*iet géû&âf, ilreoSfoi î&lcfcfafeurs dus 



à son grade. 



Ai. Les honneurs, accordés aux cneis mïiiiâirèll s^toni ren- 
dus aux. commandants dermes;, les mêmes dispositions leur 
gçrônt applicables s'ils sont officiers généraux., , 

I . * ' ' • 
. • • • • J • 

"TITRE XtiL^Ûiatol itès îfflffîfcÉfe Serves 
. " : iifes MMS e* AinÉait* i& jui : mxikki -" 

48. Le rang d^Finspecteuif do génie maritime^ des cbtetiàe 
.construction^ navales, des f**ds d'artillerie, des moiiteâônts 
du port et d'administration, ainsi que ceux des officiels» sons 
feurs ordres; restent fixés tels qu'ils le sont par les arrêté» du 

■ ■i . r i ti i , , . ? ■ . , m i. , ;i " ' , ' 

< (i)' tMj &ë% ffîlHtâêi'P été ^î.cëè'fw ta foajM fe&ftafc 
de la marine. ' ' ' "•'" 
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7 thermidor an vm, sur l'organisation et le service général de 
1* marine , et du 25 frimaire an ix , relatif à la direction des 
parcs d'artillerie dans les ports. — Les sentinelles leur porte- 
ront les armes. — Le mot d'ordre sera porté par un sergent 
aux chefs des différents services. 

Les chefs d'administration et commissaires principaux.: de 
la marine auront une sentinelle à la porte du lieu où se tien- 
dra leur bureau, pendant le jour seulement (1). 



TITRE XV1I1. — Inspecteurs, sous-inspecteurs 

DE MARINE. 

49. Le rang? des inspecteurs et sous-inspecteurs de marine 
reste également fixé tel qu'il l'est par l'arrêté du 7 thermidor 
an toi. — : Les sentinelles leur porteront les armes. — Le mot 
d'ordre sera porté par un sergent aux inspecteurs (2) . 



TITRE XIX,— Dispositions générales. 

50. La correspondance entre les grades du service de mer 
et de celui de terre reste fixée telle qu'elle l'a été par lès lois 
précédentes, et les mêmes honneurs seront réciproquement 
rendus dans les ports et arsenaux de la marine, et dans les 
villes de garnison et places de guerre, aux officiers des deux 
armées (3). 

51. Les détachements et postes destinés à la garde de Ça 
Majesté ne prendront les armes pour rendre les honneurs 
militaires qu'à Sa Majesté elle-même, ou aux personnes à qui 
elle a accordé ou accordera cette prérogative. 

52. On ne rendra point d'honneurs après la retraite, ni 
avant la diane. 

(1-2-3) Les arrêtés des 7 thermidor an vin et 26 frimaire an ix , 
ont été modifiés par des ordonnances citées pages 123 et suivantes , 
et qu'il faut consulter pour établir les rangs et la correspondance des 
grades dont parlent les art. 48 , 49 et 50. 
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53. Les gardes d'honneur ne rendront les honneurs mili- 
taires qu'aux personnel supérieures ou égales en grade ou en 
dignité à celles près desquelles elles seront placées ; et alors fes 
honneurs resteront les mêmes. 

54. Les honneurs militaires ne se cumulent point; on ne 
reçoit que ceux affectés h la dignité ou grade supérieur. 

55. Les officiers généraux qui ne commandent que par in- 
térim ou que pendant l'absence des commandants titulaires, 
n'ont droit qu'aux honneurs militaires de leur grade et de 
leur emploi. — La même disposition est applicable à ceux 
qui remplacent momentanément les préfets maritimes. 

56. Dans le cas où les troupes de la marine ne seraient pas 
assez nombreuses pour fournir des gardes aux officiers géné- 
raux employés et préfets maritimes, ou lorsque lesdits officiers 
généraux et préfets maritimes jugeront à propos de ne pas 
conserver leur garde en entier, on mettra seulement des sen- 
tinelles à la porte de leur logis. 

57. Pour les visites de corps en grande tenue, les officiers 
de la marine de tout grade porteront leur uniforme complet. 
— Les officiers attachés aux troupes de la marine seront en 
baudrier, hausse-col et bottes. 

9 

Pour les visites de corps non en grande tenue, ceux des 
officiers de la marine auxquels il est accordé un petit uni- 
forme, pourront le porter. — Les officiers des troupes de la 
marine seront sans hausse-col, mais en baudrier et bottes. 

58. Le mot d'ordre dans les arsenaux, hors les cas prévus 
par le présent décret, sera toujours donné par le préfet mari- 
time, ou, en son absence, par celui que Sa Majesté aura com- 
mis pour le remplacer. 

59. Défend Sa Majesté qu'il soit exigé d'autres honneurs 
que ceux prescrits par le présent décret. 

60. Les visites d'obligation seront réglées ainsi qu'il strit* 
La première visite sera toujours due par l'officier général 
ayant des lettres de service à l'officier général d'un grade su- 
périeur également pourvu de lettres de service 5 celui-ci sera 
ténu de rendre la visite dans les vingt-quatre heures. À grande 
égal, la première visite sera faite par celui qui arrivera, à 
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mdm que ce dernier ne soit conseillet (Hélat , auquel cas, la 
première visite l»i gradue. -* fep dispositions «etonj; xm\- 
pjriqnetoent applic^l^aw^ officiai gpoér*u^ ternir et aux 
officiers généraux de terre (1). .■ ,. 

Lift* Le$ Jlo^dc«t0 qui, eu vertu des disposition* contenues 
dans le présent dèeie^ doivent élue rendus .aux princes, âip» 
gramds 4îgnffaûrc^ ministres, grands^ffisiera dé l'empire, sé- 
nateurs, . ^conseillers d'état et &mA* ofSnUm $& lp Lègiim 1 
cKbonneUr chefs de cohorte, ne léseront jamais qu'en exécu- 
tion d'Un flcdtè ^Récial, adressépar le ministre de la marin© 
aux préfeia maritimes et aux officiers généraux' eomnqandant 

rtfdrfiâinavaiwi ^ 

OU. Bans les colonies françaises, les capitaines généraux 
jouiront des honneurs accordés, par le décret du ^4 messidpr 
an xiî, àux j généraux de division commandant en c^ef 
une armée, — tes prëfete coïôtiîàux : jouiront des honneurs 
accotées, -par le susdit décret, aux' préfets du continent^ et 
prendront rang immédiatementàprèsles capitaines géiteràùxT 
^- Les autres officiers et fonctionnaires v enlploy es jouiront 
égaleinent des honneurs attribués èi leuitë grades en Franco. 

■ •■ ' . . ' ■ :•.'■ ": ••••."; h* :.■-.* ■? : ;■ - . -.r--r^ t 



APPLICATION DO DÉCRET DE MESSIDOR 
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AU SERVICE DE LA MARINE. 

: .«».■,■ 



63. Sont, au surplus, applicables au service de la marine éf 
(tes colonies, le& dispositions prescrites par le décret dié £4 
messidor anxn, relatif aux cérémonies publiques, préséances; 
IVWfteurs^iYils et militaires, qui sont compatibles avec ledit 

s^vifle et auxquels* ù n'est pas pourvu par le présent décret. ' 

» 



m 



odine ce& dispositions. 



» ... i * », 

30 de lVdon.W(fi« ><fa $1 o<tf. W27 q«t 



mwxtômv Qifw*t*w- 



i EKKDHE EN RÀBE El A BORD.DEa VAISSEAU!. 

iBitfail df l'ordonnsiice du S( jelobn lf^i titre ^yii.i.(l). 

CHAPITRE PREMIER. 



guerre qui feront an: mquJlMJga serpflf ¥&$&* S* ff ^ftV 
trois salves de toute leur arti^rje aussitôt; que ^e D.a,yjÙ^ : 
rpyaXsera aperçu. 

Au Moment où leBoi pa^^pr^^untât^eç^egiie^e^ 
une partie de l'équipage s,era rân^e detouj Inir. jes XW^fl 
Bataera Sa J^ageslé de sept crp ■& : Ffc* ^ %t.' ^89^™*- 
soÈftera lés armes et les ta^our^ba^r^t ^,^m^. 

Si le Roi monte à bord du vaisseau commandant, l'officier 

pied de l'escalier de commandement et l'accompagneront 
jusqu'au montent d*> son départ. ï ous loi officiera et. teg él è.ves 



(1)' Dans sesaft. 414 et 415, l'ordonnance ci-dessûs tracé lesdë 1 - 
ïofra.*rift>fliutek-ch(St!*ï- ( { iia*t '«jftintf'aùk honnéuffi' , *-itfi*#j m 
articles portent : « 11 se fera prévenir lorsque des officiers arriveront, 
à bord, alin de leur faire rendre les honneurs qui leur sont attribues." 
H'«éévrtf des officiers à l'escalier decdrt'tàiiidenl^rtletf J Recon- 
duira au., moment dé Leur dijparL— il jfctép jouira 1» 'cap*(*in<r et L'a&-. 
ficier en second de l'arrivée el du départ des officiers généraui et 
supérieurs, et fera placer la garde en haie, s-'il j a lieu, — Hfara- 
veiller les canots portant pavillon d'officier général, afin de faire 
rendra A ce pavillon les honiieun'tftu lui 'Mat dus. » ' ! "" ■ ' ' 
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du vaisseau se tiendront sur le passavant du côté de l'escalier 
et salueront de l'épée. L'équipage du vaisseau sera rangé en 
bataille du côté opposé à l'escalier. Dès que Sa Majesté sera 
montée h bord, le pavillon royal sera arboré h la tête du grand 
mât, à la poupe et sur le beaupré. Il sera salué par l'équipage 
de sept cris de : Vive le Roi t et les autres bâtiments salueront 
du même nombre d'acclamations. Une compagnie d'élèves de 
la marine, gardes du pavillon (1), fera le service auprès de Sa 
Majesté. 

Lorsque le Roi quittera le vaisseau, les mêmes honneurs 
lui seront rendus ; l'officier général et le capitaine accompa- 
gneront Sa Majesté jusqu'au pied de l'escalier de commande- 
ment. 

Si le Roi monte sur un autre vaisseau, les mêmes honneurs 
seront rendus à Sa Majesté a bord de ce vaisseau. 

Chacun des bâtiments à bord desquels le Roi se sera trans- 
porté, fera un salut de toute son artillerie, lorsque Sa Majesté 
aura quitté le bord et que le canot royal se trouvera au moins 
à trois cents mètres de distance. 

Quand le Roi rentrera dans le port, tous les bâtiments de 
guerre qui seront au mouillage feront le même nombre de 
salves qu'à l'arrivée de Sa Majesté en rade. 

Dans aucun cas le' bâtiment ou l'embarcation qui portera 
le Roi, ne rendra les saluts qui lui auront été faits. 

SECTION XI. —La Rein* et lei prince* 4e ta famille royale, 

2. Lorsque la Reine .devra se rendre dans un port mili- 
taire, le ministre secrétaire d'état au département de la ma- 
rine fera connaître les intentions du Roi sur les honneurs à 
rendre à la Reine par les bâtiments de guerre qui seront en 
rade. 

3. Les honneurs déterminés à la section précédente seront 
rendus, au dauphin, lorsque le Roi ne sera pas présent. 



•t* >• 



(1) La compagnie des gardes du pavillon a été supprimée par or- 
donnance du 18 octobre 1830. 
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4. Lorsque des princes et princesses de la famille royale 
iront en rade, les bâtiments de guerre qui seront au mouillage 
s<eront pavoises et feront une salve de toute, leur artillerie. 

Les bâtiments auprès desquels passeront leurs altesses roya- 
les, les salueront de cinq cris de : Vive le Moi! une partie de 
l'équipage sera rangée sur les vergues; la garde présentera les 
armes et les tambours battront aux champs. 

Siles princes et princesses montent à bord d'un bâtiment, le 
capitaine les attendra au pied de l'escalier de commandement $ 
l'officier général, s'il yen aunàbord, lesrecevraen haut de l'es- 
calier , etles accompagnera jusqu'au moment de leur départ; les 
officiers et les élèves se tiendront sur le passavant et salueront 
de l'épée. 

Quand leurs altesses royales rentreront dans le port, une 
nouvelle salve d'artillerie sera faite par tous les bâtiments. 

Les embarcations dans lesquelles se trouveront -les princes 
et princesses de la famille royale net rendront aucun salut. 

SECTION m. —Les princes du §*ng. ■ 

5. Les honneurs déterminés par les paragraphes 2 , 3 et 
5 de l'article précédent seront rendus aux princes et prin- 
cesses du sang qui arriveront dans une rade. 

Le vaisseau commandant saluera leurs altesses sérénissimes 
par une salve de vingt et un coups de canon, h leur arrivée en 
rade et lorsqu'elles rentreront dans le port. 

Les bâtiments de guerre qui seront au mouillage pavoise- 
ront. 
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CHAPITRE H. 

LB8 HIKISTRBS. 

6. Lorsqu'un ministre secrétaire d'état arrivera en rade, 
U sera salué de quinze coups de canon par le bâtiment com- 
mandant. 

17 
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Si le ministre taonte k bord d'un bâtiment; il Sera reçu au 
haut de r escalier extérieur par l'officier général commandant 
(s'il est à bord) et par le capitaine j le» autres officiers et kl 
élèves seront rangea sur le passavant. — La garde portera les 
armes, et le tambour battra awx champ». 

Le ministre de la marine sera salué de âta-sept coups de 
canon par le bâtimeot commandant * 

; • i 

ÇffAPrrftBm. 

* 

LES OFFICIERS DE LÀ MARINE. 



fiMTOQft irMUiàBS^-Las ««éleva •**» 

tes amiraux. 



7. Lorsque wiralpeurvu de lettres» 4© wrvice arrivera 
en rade pour la première fois, il sera salué de treize coups de 
«aûon pacterasseau eomiaaadaftt. 

II. sera reçu h béni 4». ca> vaisseau, au haut de 1 eteafcer <J| 
commandement, parl'officier général cemmandeat et pa* le 
capitanev Le»affiôcraet les. élève» eu kAfeimené sa tiendront 
aer I&pasBawaiit: du bbém eété. 

La garde, en haie> peateradea arases^ et les tambours kaé» 
tsea&a^efeaaupg^ 

Lorsque l'amiral fera hisser, pour la première fois son pe*- 
villon de commandement, ce pavillon sera salué de quatre cris 
«ter : Vtoe fer J h ftt par tous tes b â time n t s de fat rade; 

Lorsque l'amiral quittera son commandement, il recevra 
au moment de son départ tes «Ééwes honneurs qu'à son arri- 
vée. 

Les vice-amiraux. 

fais* yj e a laaw mti cemtnaadaot ea ehef une armée na- 
vale se? a.aataé r à sa» arrivée en rade, da-ooze coupa de cauo* 
par le vaisseau commandant. 
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' IHiite téÇfl h botd du bâtiment qu'il tltfteféi, ttti haut dé 

l'escalier extérieur, par l'officier général (S'il y èfi a utt), pdf 
19 «afMàfrié et 1- offibiér en second du bâtiment) et par les of- 
fiéU*ftfle«ei*teë> 
Lé gfffdë, m haie, fartera teè a*meé, et 16 tatobear battra 

Lorsque son pavillon sera arboré pbttfe» 1* prfctnifcfe toit, il 
sera$ajj*é par ton* les bâtiments de la rade de treis rris de : 
Vive le Roi l 

Le vice-amiral eofimaadaftt en chef tint eecâdre ou une 
division sera salué de neuf coup* 4e eaupn par le Yafcieeu qa 11 
4oit monter, et le tambour rappellera» 

Le* autres Mineurs attribués au vice-amiral commandant 
en chef une année navale lui, seront rendue» . 

, Le yi,ce-amiral commandant en sous* ordre fera ealué 4e 
sept coups de canon par le bâtiment qu'il doit monter. Lee 
autres honneurs lui seront rendus comme au vice-amiral 
commandant en chef mie escadre en une division. 
, Le vice-amiral non pourvu d'un commandement à la mer, 
ipals annoncé officiellement par le niinistre de la marine, re- 
cevra les honneurs attribués au vice-amiral commandant en 
sous-ordre. Il sera salué de sept coups de canon par le vais- 
seau commandant. 

Les contre-amiraux. 

9. Le 'mktfré1Ût& tttttttntadàïit m éhèf recevra tëé 
honneurs attribués au vice-amiral commandant en sous-tfr- 
dre. Sm pavîltoù tërft salué de feu* èfis de t fim le Hoi! 

Lé eontr Munira* oeftfmaftâaftt «& éo**»**^ «èfra «ataê de 
ehiq feetlps de eenon p«r le bàtitfieùt qall doit mohte*. fi ■*** 
rope à bûM wm&e il a été$ttsef*t pëtxr te viee^iHirëflee»* 
■landanlen s*u#^*tré; fetàttiboti* fera ftft **ppël dé tVoé 
coups de baguettes. 

Lé contre-amiral non pourvu d'un commandement k la 
mer, mais annoncé officielknwt par le ttiaidta» de lama* 
rine, sera fétjù «àtm* lé fctmtre-affltoàl Ctrnimanflaflt en S0II*- 

17. 
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ordre, mais le salut de cinq coups de canon sera fait par le 
vaisseau commandant. ■■ < > ■: - 

%% «Lorsqu'un, officier général portant, son .pavillon, «ht 
l'avant de son canot, passera près d'un bâtiment du. Roi, la 
ga^de prendra lésâmes j le tambour battra aux champs, ou 
rappellera, conformément à ce qui est prescrit pour le» hou- 
ftpu^^riJ>u^sèjSpngr^de. ;t .. : .; ,-, . . . . » .... '■ 

SfcCTXOIf IX.^I** toficlér* fttfj^rieM et auttei otticter* 

du corps royal de la marine. 

•un> ' • ; Les cap it a mes de vaisseau commandants. •' ■» 

11 il. Le capitaine de vaisseau comïriandanfr sera reçu h 
bord, à l'escalier de commandement, £ar l'officier en second 
et parles officiers* et les élèves de ! service; la gardé sera for- 
mée en haie, l'arme au pied. Les mêmes honneurs ftii se- 
ront rendue par la garde à Ijord des autres bâtiments qfà'il 
visftera. Il y sera reçu par le capitaine et Jiar les officiers de 
(Juârt. ...■■■ 

Les capitaines de frégate (1) commandants. 

12. Le capitaine de frégate commandant sera reçu à son 
bord, à l'escalier de commandement, par l'officier en second 
et par les officiers et élèves de service;, la gardé sera formée 
en haie et sans armes. Lés mêmes honneurs lui seront rendus 
par la garde à bord des autres bâtiments qu'il visitera. H "y 
sera reçu à l'escalier de commandement par les officiers de 
quart et par le commandant du bâtiment. L'officier en second 
remplacera le comipandant, si celui-ci est capitaine d<9 vws- 

Les lieutenants et enseignes de vaisseau^ commandant*. , f . 

. .' 13. Les lieutenants et enseignes de vaisseau commandants 
feront reçus à leur bord par] l'officier en second et par les 
officier? et élèves de service $ la garde ne s'assemblera pas. 
A Ijord des autres bâtiments, ils seront reçus à l'escalier par 
les officiers de quart. 



» 



? (i)'Vày. Initiale de là page 127. — Lies dispositions ci-dessus 
n?ont d'objet qu'autant qu'elles peuvent servir à déterminer les hoiH 
Heur» h rendre aux capitaines de corvette, commandants. 



.'t 



HONilfWflft MARITIMES. 261 

Les officiers supérieurs et autres officiers non commandants, 

14. Les officiers supérieurs et autres officiers non comman- 
dants, ou qui ne seront pas attachas à un état-major général, 
recevront les honneurs attribués aux officiers commandants 
du gr$4e immédiatement inférieur m .4#ur . . , • 

SECTION XIX. —Les officiers pourvus de titres temporaires* 

Jj.es gouverneurs et commentants ides colonies. . 

* • i 

15. Lorsque les honneurs attribués aux gouverneurs et 
corrimandânts : des eoldriies n'auront pas été déterminés par 
de» dispositions spéciales, ces gouverneurs ou commandants 
recevront à bord les honneurs attribués au grade immédia- 
tement supérieur à celui dont ils sont pourvus ou auquel ils 
sont ateimilés. - •' ' ' ! 



i M 



, Les majors généraux, majors et a^dern^ajors. . 

• 16. Les* majors/ jgériéraux recevront lés honneurs attri- 
bués aux officiers de leur grade commandant en sous-ordre j 
les majors, les aides-majors et sous-aides-majors, recevront les 
honneurs attribués aux OjfÇcie^s de kur grade commandant 
un bâtiment. ' 4 '' '' ; ■ - ' ''*' 



1 ;.• '-.fV . -i i V* 



Les chefs de division. " 

17. Lorsqu'un chef de division commandant en chef arbo. 
rera pour la première fois sa marque distinctive, elle sera sa- 
luée, par le bâftiment qu'il doit monter, dé quatre' coups de' ca- 
no& let d'un cri de : Vite le Roi ! 11 sera reçu èi bord dès bâti- 
ment! qu'il Visitera comme il est prescritpour les capitaines 
de Vaisseaux commandants; la garde portera les armes, et le' 
tembout sera prêt à battre. ' 

18. Les honneur* déterminés par l'article précédent se-' 
ront rendus au chef de division commandant en sous-ordre; 
mais le tâlut ne sera que dé trois coups de canon. 

» ... / . # ■ . ■ ■ «'..'.' ■ . ■■..•;' ■ • ,' ;■ .. 
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CHAPITRE IV. 

les officiers AW»ift«mAHt *t* «ËMto**¥i Sitttet* 

DE LA MARINE. 

.-. '■ a. j • . ■";.'.* ' ' »' 

19. Les officiers dès corps militaires de la marine autres 
<jue celui des officiers dp vaj#*eau Fpmroirtj k, \wr arrive à 

Jwrdd'iw Wrttaeirë du ftœ, rt wiyftftt I^u? gr&da, le# boitr 

*4Ur* attribué* &w ofgpto* du «$rps rpyal d<» k BMtfîPP hq§ 
commandant!. 
9p. Mp officiers ded porpi npa miUteirps do 1» mrôRft *§t 

ront reçus, à leur arrivée à bord, selon l'assimU&tiaH 4P tew* 
grades, par le capitaine, ou par l'officier en second du bâti- 
ment, ou par l'officier de service, à l'escalier de éommande- 

m*t', k leur ifyvft, U# wroitf reçwdj#* pvip m$w pffîmer. 

' ' ■ ï 

CHAPITRE V. 

LES PERSONNES QUI .N'APPARTIE^NT f AS A LA MARINE. 

ï ' 

Les niaréchaux de France, 

31 , hw jwéflteu* de Fwwfl ppunw dflitffrpt!4p a^rr 

vice relative* à Ja farine recevront lw teu££p# 4Ww»^l4» 
par l'art, fl dp 1* présenta erdopuaftP*. .*•* 0g ippewojoit Im 
m^weg froftIMHjrs à Jwd des Mttmeais qu'ils vj#it?r pftf jap» les 
rades comprises dans l'étendue de leur oppaoïa^âVwpuii. Iprfc-. 
<PJP, f*W PVWr dp* Ipftree deffflrviqei jfe Wf Q»t Âfé ftppoftfés 

Dans les ra^as «ta&ç bwf dtf Uwtflf & JPW 9PW9^m4P^ 
ment, les maréchaux de France non pourvus de lettres de 
service du département de la marine ou de celui de la guerre, 
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mais annoncés officiellement par le -ministre de la marine, 
recevront les honneurs attribués aux vice-amiraux comman- 
dant en chef une armée. 

Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp. 

22. Les lieutenants généraux pourvus du titre de corn* 
mandant en chef, recevront les honneurs attribués aux vice- 
amiraux commandant en chef une armée navale* 

Les autres officiers généraux de Tannée de terre seront sa- 
lués y dans les porte de France, à bord des vaisseaux et dans 
les colonies françaises , comme les officiers généraux de Tarî- 
mes da mer, selon la correspondance de leur grade ou des 
(onctions dont Ils seront chargés. 

Les conseillers d'état. 

23. Les conseillers d'état chargés d'une missioi* relative t 
la marine, seront salués de cinq coups de cançn pw 1$ bâti- 
ment commandait. Ils seront reçus, à leur arrivée à bord, 
par le capitaine et les officiers du bâtiment) la garde portera 
les armes et le tambour rappellera. 

Les agents diplomatiques et fes agents consulaires. 

24. Dans les ports étrangers, lorsque les personnes dési- 
gnées ci-après se transporteront à bord des vaisseaux du Hoi, 
elles recevront les honneurs suivants : 

Un ambassadeur de France sera salué de quinte cbups de 
canon, n sera reçu au haut dé Teseâliert par te commandant 
en chef) la garde portera les armes et le tambour battra aux 
champs, 

Lee ministres de Fiante seront salués de owe coups de ca>- 
non; ils seront reçus au haut de l'escalier par le commandant 
en chef ; la gardé portera les armes et le tambour rappellera. 

Les chargés d'affaires de France seront salaés d* netff coups 
de canon ; ils seront reçus au haut de Tesealier par le capi- 
taine dq bâtiment; la garde portera les armas et le tambour 
fera un rappel de tarais coups de baguette* 

Les consuls généraux seront salués de neuf coupe de canon $ 
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ils seront reçus au haut de l'escalier par le capitaine du bâti- 
ment 5 la garde aura Tanne an pied; le tambour sera prêt à 
battre. 

Les consuls seront salués de sept coups de canon ; ils seront 
reçus sur le gaillard d'arrière par le capitaine du bâtiment; 
la garde , formée en haie , sera sans armes. *' 

Les vice-consuls seront salués de cinq coups de canon; ils 
seront reçus sur le gaillard d'arrière par l'officier en second 
du bâtiment ; la garde ne s'assemblera pas. 

25. Ces honneurs seront rendus aux agents diplomatiques 
et consulaires désignés dans l'article précédent > lorsqu'ils fer- 
rent une visite officielle à bord des bâtiments de Sa Majesté , 
lorsqu'ils s'embarqueront pour revenir en France, lorsqu'ils 
quitteront le bâtiment qui les aura conduits à leur destination 
en pays étranger, et lorsqu'il n'y aura pas sur les lieux un 
agent d'un rang supérieur. 

Il ne leur sera rendu aucun honneur au port dé leur embar- 
quement ou de leur débarquement en France. 



r 



CHAPITRE VI. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



26. Les factionnaires présenteront les armes pour les che- 
valiers de l'ordre du Saint-Esprit, pour les grand'croix, 
grande officiers et commandeurs de Saint-Louis et de La Lé- 
gion d'honneur. Ils porteront les armes pour les chevaliers 
des ordres de Saint-Michel, de Saint-JLouis , et pour les offi- 
ciers et chevaliers de la Légion d'honneur. 

Les factionnaires présenteront également les armes pour les 
officier» généraux et supérieurs de la marine, et ils porteront 
les armes pour les officiers d'un grade inférieur. 

Ils présenteront ou porteront les armes pour toute personne 
en uniforme , dont le grade sera assimilé à ceux des officiels 
de vaisseau. .,..-, ,.. * .. 
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27. 11 ne sera pas rendu d'honneurs à bord des bâtiments 
du Roi, avant le lever et après le coucher du soleil. 

La manœuvre des voiles , les coups de canon d'heure en 
heure et les salves mentionnées au présent titre, n'auront lieu 
qu'autant qu'il n'en pourrait résulter aucun inconvénient, 
eu égard à la position de l'armée ou à celle des bâtiments. 

28. Les officiers qui commanderont. par intérim, ou pen- 
dant l'absence des commandants titulaires,' n'auront droit 
qu'aux honneurs militaires attribués h leur grade. 

29. Les saluts ne seront faits que lors d'une première visite 
ou d'une première rencontre , en rade ou à la mer ; et ils ne 
pourront être renouvelés qu'après un intervalle de six mois. 

A l'exception des salves générales, les saluts seront toujours 
faits avec les bouches à feu du plus faible calibre. 

30. Les visites officielles entre les officiers sont réglées 
ainsi qu'il suit : la première visite sera toujours faite par l'of- 
ficier du grade inférieur. La visite sera rendue dans les vingt- 
quatre heures. Les officiers de la marine se conformeront & 
ces dispositions, <^ins leurs rapports officiels avec les officiers 
de l'armée de terré (1). 



(1) La même ordonnance, dans ses art. 202, 303 et 361, prescrit 
les visites à faire par les divers officiers de la marine embarqués. 
Le commandant d'un bâtiment de guerre a droit à une visite de la 

Eart des officiers qui sont sous ses ordres aussitôt après leur arrivée à 
ord; ces officiers et les élèves lui doivent encore une visite après le 
-désarmement ; ils lui sont présentés par l'officier en second. 

De son côté, tout capitaine entrant dans une rade commandée par 
un officier d'un grade supérieur au sien ou plus ancien que lui, doit 
se rendre auprès de cet officier, dés que le bâtiment est en sûreté. 
Lorsqu'il arrive dans un port où il y a un fonctionnaire chargé en 
chef du service de la marine, le capitaine doit lui envoyer un officier 
pour lui annoncer son arrivée, et doit lui rendre visite lé plus' tôt 
possible. 

Le préfet maritime et le major général ont droit à une visite 4e la 
part des officiers et des élèves d'un bâtiment qui a désarmé; le capi- 
taine les présente. 
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{fttfrriffl PRESTO, 

DU SALUT SUR BlfiR Bft GÉHÉBAL. 



$ l* r . — Définition, notions historiques, principes et useufêâ. 

Sous ceipot dç palut Q u de cérémonial maritime, sont CQnv 
pnslescjjfférept» ftpnnçurç ^ rendra parles Yaisseaux n.avi- 
guant, ou, s^tipnnairps, à d'autre^ vaisseau^, ^ des personnes. 
4'ijn certain rang (1), pu à des ports, çh&foftWt» forts .e{ feafr 

Q» atJ^cJiaH §ufrgfo|g TOÇ grande importance à Joujçs Jçs 
pratiques qui constituent le cérémonial majr)tîmç; on, }es conr 
sidérait comme une marque d'infériorité de la part de ceux 
qui s'y soumettaient; comme un aveu de la suprématie de la 
nation Ma^ueUe ij$ accordaient le salut ? ou de la souverai- 
neté fo cette wtton sur te va^e^u. 
! Bps peuples ont alwisé de leur puissance sur mer pour e&i- 
prfip? HWrqW* flç fQiiinisaiQn qui çpmpromçtta^nt }ç nrfftr 
cipe de i'inéépendanea des nations. Jl en est résulté ûw mufr- 
féfitatlbns qui ont plusieurs fois abouti a l'emploi 4e la force. 
m $ow dm#r h oes collisions!, U est intervenu ua gran4 
npiabïe de traitas/ ttynt tes uns pnt aboli le salut sur mer 3 ; 
?^*tF e Si cqnfpryant le çaïpt, en ont ?fete fc? forn^ çf VlJsàgQ ; 
d'autres enfin l'ont établi dans leurs ports respectifs Sur fe 

fâMiim, *.'■• ; r ;'• \" 

Le salut ne se présente donc plus aujourd'hui Ofnpmé 



(1) Voy. dans la deuxiém| $3ki$!U aux différents chapitres, les 
honneurs à rendre à bord des yaisseaux de l'état. 
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que d'abaissement pour les uns, de supériorité pour les autres. 
— B est en pleine mer un échange de courtoisie et de bons 
procédés entre les commandants de vaisseaux de nations diffé- 
rentes; une marque de distinction et d'honneur de la part 
d'un officier inférieur à un officier plus élevé en grade ; il est 
dans lés ports et dans les mers territoriales un hommage ren- 
du à l'indépendance de la nation ^aqâ lés éj&ux de laquelle on 
se trouve. 

Ôfa reconnaît aujourd'hui généralement que touf état indé- 
pendant est endroit, en vertu dé soji dépendance, de «Jétqr- 
mjner les honneurs ^ observer dans son territoire marjtimç, 
"Boit par ses Vaisseaux, entre eux çt envers deç vaisseaux 
•èftaheers, $oit par les vaisseaux étrangers eui-niémep r r- 
Mais en pleine mer , les vaisseaux de toqfcs les nations 
£tant dans rétat d'indépendance et d'égaljlé naturelle ^ au- 
cune nation n'y peut exiger pour seç vaisseaux dés Jion.- 
Itfùrs quelconques, si ce n'est en verju de* traités. S'U nVa 
pas de traité^ là règle à suivre, c'est de ne faire lps saluts, 
qu'autant qu'on se sera assuré qu'il y sçra répondu. 

ïï n'y a du reste aucune obligation générale pour lès vaisr 
/seaux qu} se rencontrent de se saluer. Ceppnd^nt il est reçu 
que le vaisseau d'un rang inférieur salue celui de rangsuj- 
périeur; ce dernier récîaniele sftlut par un preinier coqn de 
canon. — Lés vaisseaux de guerre d'un rang égal né se de- 
mandent aucun salut, ou celui qui se trouve' sous le v^nt sa- 
lue le premier. — tin vaisseau naviguant seul salue une esca- 
dre eu une flotte qu ! il reneontre ; une eseadre auxiliaire salue 
lô.flflfte F^Ç^Çvrr-Tput^âji^^ portant m ww Q ?m, 
un prince du sang royal, ou un ambassadeur, p$t salué le pre r 

jfltà ffy '» f^ftW"WW»ÎBÎ*i;(|nl fc renjcon^ent^ et mêni$ 
fW lm fovtàrwm prfc deaquelteft il pftgge $ tem les MÙm <m? 
4'ty le vaisseau fnii entre ou qui sort 4'un porf, pu <jui passe 

fovwtm fat, qw.Bfthw ipBFfiwfWi , 

f 

VLoM*kU4upat>iU(m.>»-Ca ittln| ««natte h tmamten 
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ferler le pavillon, à le plier contre le mât en l'empêchant de 
flotter ) il constitue unpalut et part qui dénote de la part du 
vaisseau qui salue la reconnaissance de sa dépendance ou de 
son infériorité. Plus on abaisse le pavillon, plus grand, e?t 
l'aveu de sa soumission. « La méthode de. saluer., en ^gnenaqt 
ou pliant le pavillon, dit M. Ortolan, Règles internationales 4e 
la mer, est aujourd'hui entièrement abandonnée entre les na- 
vires de guerre. On ne ferle plus le pavillon et on ne l'airçène 
à mi-corne ou et mi-mât, si ce n'est % en sigûe de deuil ou 
dans un danger quelconque, pour appeler du secours. Cepen- 
dant, pour marque de déférence, les bâtiments marchands ; sa- 
luent souvent ceux de guerre en amenant et rehissant troi^ fois 
leur pavillon; le salut Leur est rendu de la même m^ipfyjg. 
Cette pratique n'est guère observée par les navires de* com- 
merce qu'à Tégard des navires de leur propre nation. Les 
couleurs nationales sont un emblème sacré; on ne saurait 
l'entourer de trop de vénération, et il ne devrait jamais 
être abaissé en signe de soumission ou par marque <Je défé- 
rence ( 1). » 

2° Le salut des voiles. — Ce mode de saluer a lieu surtout 
lorsqu'on arrive daps une rade étrangère ; il consiste à ame- 
ner les voiles hautes, à caler les huniers et principalement 
le grand contre leurs mâts ou sur le ton ; il est plus conve- 
nable que le salut du pavillon. Quelquefois les J)âtimenl£ 
marchands saluent en larguant la bouline tte. , , ■ ■ 

' 3° Le salut du canon. — C'est le salut ordinaire, le salut 



(•1) « La cocarde, le drapeau et le pavillon sont, dit M. Cafette, 
(Lots annotées, p. 1237, note 17) les trois formes sous lesquelles se 
produisent les couleurs nationales, ta cocarde est la forme la.plu* 
générale; car elle est ou peut être portée par tous les citoyens et 
par les fonctionnaires emls aûssï bien que par les foneficuiiaîtfej» 
militaires. Le drapeau appartient plus spécialement à l'armée,» et 4 
est d'usage de le faire flotter au-dessus des établissements publics. 
Le pavillon est plus particulièrement consacré à la marine, et ce 
mot a donné naissance à plusieurs locutions remarquables, comme : 

(aire baisser pavillon, amener pavillon, rendre son pavillon, et la 
►elle expression : clouer son pavillon au grand mât , pour mani- 
fester la résolution de se défendre a outrance, jusqu'à la mort, se 
mettre soi-même dans l'impossibilité de rendre sonpotritlêm fc> ; 
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proprement dit. Il se fait par un nombre de coups le plus 
souvent impair, et au plus de vingt et un, selon le degré des 
honneurs. Les lois, lés traités et les usages déterminent la 
manière de faire et de rendre ce salut. « Le salut du canon, 
dit Y Encyclopédie de marine, au mot Salut, est majestueux; 
celui du pavillon plié est humble : aussi les nations ne se sou- 
mettent pas à cette dernière manière de saluer. » 

4° Le salut de la voix est l'exclamation répétée un nombre 
4$ f oip déterminé de : Vive le Roi I ou d'un autre cri semblable 
d'aprèsie titre du chef de la Dation; il a lieu aptes le salut 1 
du canon, ou lorsqu'on ne peut ou ne veut pas saluer ducandn. 

: 5° Le salut de la mousqueterie se fait par une ou trois salves 
demousqueterie; ces, salves n'ont lieu qu'à l'occasion de 
quelque fête, et elles précèdent le galut du canon. 

_ 6° Enfin, il y a encore d'autres marques de politesse ou 
d'honneur usitées par les vaisseaux ; c'est de se mettre sous le 
vent. du vaisseau à qui l'on veut rendre les honneurs, de venir 
sous son pavillon et d'envoyer quelques officiers h son bord. 

§ 3. — Du contre-salut. 

Les vaisseaux, postes, forteresses ou batteries qui sont sa- 
luée répondent à ces honneurs; c'est ce qu'on appelle le 
contre-salut. Il se fait par des coups de canon ou de la voix; 
les forteresses rendent quelquefois le salut en arborant une 
flamme, et les vaisseaux en hissant leur pavillon. — Le salut 
du canon fait aux forteresses et aux places maritimes par les 
navires étrangers doit toujours être rendu coup pour coup; 
la nation qui salue et celle qui rend le salut étant toutes 
deux souveraines, ont droit à être traitées d'une manière 
égale quant aux honneurs. — Lorsque le salut est personnel, 
lorsqu'il est fait par 'un officier à un autre officier, si les 
grades sont les mêmes , le salut est rendu coup pour coup; 
dans le cas contraire, il est rendu à l'officier inférieur en 
grade par un rij oindre nombre de coups, d'après la distance 
des grades.— Le vaisseau que monte un souverain ne répond 
point au salut. 
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5l. — Xeawlaho» ancienne, \ ,. 

lltte 3 d€ T<H*tolrialufc dû 15 avril i«l» *hr !tëi fafettètt tt*M 

VUb {1\ ôoàeenttot tel bfttiînênfe atlH5Mfti8te , & le ttfre42 
dé l'ordonnança du 25 lâafi 1T6S (8)> rfcitfertfcôftfcla lêgîSU* 
tion de l'ancienne mrjn&tfebie air tes mm>. *-»- Un tâéïèt Se le 
(km ven*«6ïi nationale, du 19 ftivôse to 11^3) , ihadiflèifcès&i^ 
Mnmaxem , quant à la fci&fttttfê dé f mèté tefcftW*. UViè lettré 
administre de la marine > dtt 9 frittteirîj à* k (*) ', féttfit fcti 
vigueur tes pmerîptidfcS tte l'efd^nliaftde Hë l¥è6. ^>GftÉj 



4-V 



(1) Extrait de cette ordonnance 4 

« Art. 4. Sa Majesté défend tout salut dé canon dans les rades et 
pùrte du rbjàWè^ à Pégârd dé ses vàfesèaùx, frégates et attirés M- 
Ûme»ts ? àials elle reU que, dâbft les rade* êttttttgirès, lè*Nttftèe**s 
marchands continrent à saluer lt pavillon ou flamme* ainsi qu'il «'est 
téujburs bïàfcqué, ' 

« Art» &; Le *aM €*s bâlMiéfetl toh^aitd<dt^rle§rttôèsê^p«m 
du royaume,, se fera de U voile «t delà voix, suive»* ftisftgB*» 

(?) Art. 258, tit. xxii .de cette ordonnance ; «jjfi mljri 
ortànt pâVillon, est salué pai 




portant pavillon, est salué par un vaisseau étranger, a gri 
*m rèndli «o«> : ^su* cétié; et a grade rofërfett Aètti 
moins.; les capitaines stt rendront i$otip £omr coup » .» 

flû Voici ce décret : « La convention ijtationak* aprjèt w^t^ntfimiÂ 
le raitôort du comité dé salut public, décrète que. les comqpÂndanta 
des vÀissëétii et feAUiftenfe de lia réptAli^e ftmdrolit « I salut tifetip 
pour eoujt* a tout ibitiaieM dé guerrfedes ^uissanees étràngétfteeV * ' 

Ï4) Cette lettre adressée aux préfets ^arititneé est ajftfti etaçat* 
« Le premier consul a décidé, citoyen préfet, sur la demande ou 
je M W laite dé tiâetaiftér l'espèce de cferèmbtM à tfbsfcrVér 1 lf 
mer par, kp bâtiments de la république, que -tout ce fcf» est hetatif «è 
salut sera maintenu sur le même pied qu'avant la révûlutiQn-p'est^à- 
dire que l'on continuera de suivre, à cet égard, les dispositions de* 
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les ordonnancé* des 31 octobre 1827 et 1" juillet 1831* ttta- 
ferment les dispositions qt& sont solfies aajorôrd'huh : 

$%^ Législation nwdern*. 
(Extrait de l'ordonnance dû il ôctoforé 4 Wtf , fit. ittri, étofp. th.) 

699. En cas de rencontre à la mer * dans les colonie firent 
faises et dans lès ports étrangers y les officiers gènéroom et iof 
ahefs de division commandamt en chef seroat sàtaé* pat toi 
bâtiments du Roi qui auront des marques distlttfetHfe* fcttttM 
lieures. 

700. Les ssriuts entre le* ©flietert géfcérrax de lA Marine 
seront réglés, quant au nombre des ctoaps de cftiM&s ainsi 
qrtil est prescrit aux art* 68© , 681 et 682 de la pïétente or- 
éeantficé. {Voy. page 268, art. 7, 8 et t). 

701. Le* salai fâét par dn chef de division totofitendttn*i©fl 
èfcef à uéi pavttkne dfèflicier général sera rendu par Qaatfll 
eoap* de canon. "Il setu rendue MéflH 
pfctain# die «owt bâtittiMt du Roi partant flt*!flî«0 <jui aitfë 
salué ta marque distînctive é'uH officier général etid'utfi chef 
die dïvfeiefc. Les co£iteia*s des bàti^iitê dtt R#i ift *e aatoe- 
fènt pti&t entre eux. 

Wttaehtedtt Ket un sâliît de Coups do caftai) ôé éèddf Mi MM 

ma», «M» pfar «a nombre de tàhy* è* mùm qài w&tvê* 
tim pm letfeikde <mt* q& au*ast été tît& £àf «* iiafitt.« 

703. En armée , en escadre ou en division, le commftti" 
ton* «a ftfcef seul fe&et rtndtâ les #*krt#, ë fettfew $f il n'en 



T*" 



tottoftàtttt* db 1765* ^ms ferai observer «fue ftateritifti d« pre- 
mier consul est que les commandants d« tous les b4tino£ntft de k 
rtpflftftttue ^aluettt ftn* rfroTcùfté tes forts et plates* m pùlsftnceé 
amies, indistinctement, dans les rades desquelles ils aborderont, et 
nrénfê leTptfVuTôlH supérieurs qui pourraient se (rouver dans les 
mouillages et rades appartenant à ces puissances ; il désire surtout 
«tue toutes les» conr*eà***e#, deat k réoiptWit* sera JMunéè; scient 
obsédées «torfcrsélk* * ■■■ y t 
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704. A la mer et en pays étrangers, tout officier comman- 
dant un ou plusieurs bâtiments du Roi , pourra saluer la mar- 
que distinctive des commandants en chef des bâtiments étran- 
gers ; il se conformera pour ces saluts aux usages suivis dans 
la marine militaire h laquelle appartiendront ces bâtiments 
étrangers; il s'assurera préalablement de la réciprocité. — 
Cet officier pourra également saluer les agents supérieurs des 
puissances étrangères qui viendront à son bord ; il réglera ces 
saluts selon le rang de ces agents , et en se conformant aux 
usages de leur pays. 

705. Dans les ports français , lorsqu'il sera traité pour le 
salut personnel avec des officiers étrangers, les usages français 
seront seuls observés (1). 

706. A la mer, et dans les ports français ou étrangers, 
lorsque , sans convention préalable , les bâtiments du Roi au- 
ront été salués les premiers par des bâtiments de guerre étran- 
gers, ils rendront le nombre de coups de canon qu'ils auront 
reçus. — S'ils sont salués par un navire de commerce étran- 
ger, ils rendront le salut par un nombre de coups qui n'ex- 
cédera pas le tiers de ceux qui auront été tirés par ce navire. 
. 707. Les commandants en chef des bâtiments du Roi , en 
arrivant au mouillage en pays étranger, pourront saluer la 
place , après s'être assurés que le salut sera rendu immédia- 
tement et coup pour coup. — Ils pourront saluer ensuite les 
bâtiments de la rade. — Dans le premier cas , les voiles seront 
serrées; dan? le second, une ou plusieurs voiles seront défer- 
lées. ; 

. Ces commandants rendront également, à leur arrivée > les 
premières visites d'usage aux autorités du lieu , ainsi qu'à 
l'officier commandant en rade j h grade égal , ils attendront 
les visites des officiers étrangers qui arriveront après eux (2). 
708. A la mer, les bâtiments de guerre qui devront rallier 
d'autres bâtiments du Roi, bâtiments portant des masques 



(1 et 3) Voy* à la fin de ce paragraphe l'ordonnance du l**ipiB« 
1831, qui annuité Part. 705 et le dernier paragraphe de l'art» 7v7. 
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dîstinctives supérieures aux leurs, passeront, après avoir sa- 
lué, à poupe et sous le vent du commandant. — Les navires 
du commerce dont la route les conduira à portée d'un bâti- 
ment du Roi, passeront à poupe et sous le vent de ce bâti- 
ment; ils hisseront leurs marques distinctives , et salueront 
de leur pavillon. 

720. Les saluts ne seront faits que lors d'une première vi- 
site ou d'une première rencontre , en rade ou à la mer ; et 
ils ne pourront être renouvelés qu'après un intervalle de six 
mois. — À l'exception des salves générales, les saluts seront 
toujours faits avec les bouches à feu du plus faible calibre. 

( Ordonnance du 4 " juillet \ 834 . ) 

Art. 1 er . L'art. 705 et le dernier paragraphe de l'art. 707 
de l'ordonnance royale du 31 octobre 1827, sur le service des 
bâtiments à la mer, sont et demeurent annulés. 

2. Toutes les fois qu'un bâtiment français sera salué par 
un bâtiment de guerre étranger, le salut sera rendu coup pour 
coup audit bâtiment étranger, quels que soient les grades 
respectifs des officiers commandants, et soit qu'il ait été traité 
ou non de salut, pourvu toutefois que ce salut n'excède pas 
vingt et un coups de canon. 

3. Les commandants des bâtiments de guerre français 
arrivant sur une rade étrangère , se conformeront , quant 
aux visites , aux usages généralement reçus dans le pays où 
ils se trouveront (1). 



(1) Un ordre ministériel du 25 déc. 1825 prescrit aux comman- 
dants arrivant dans une rade étrangère la conduite qu'ils doivent te- 
nir; il porte : 

« Lorsqu'un bâtiment de guerre étranger arrivera, soit dans un 
port de la France continentale , soit dans un port d'une de ses colo- 
nies, l'officier de la marine française, commandant en rade, enverra 
une embarcation pour lui demander le motif de sa venue et pour lui 
offrir assistance; — 11 attendra ensuite la visite du commandant du 
bâtiment étranger et il répondra aux prévenances qui lui seront faites 
par ce commandant. 

« Par unejuste réciprocité, lorsque le commandant d'un bâtiment 

18 
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SALVES ET P1VOISEMENTS 

' Vf " if ! • ' > ' • | 1 . ' " 



Pswrits a,um commandant* des bâtir*e*ts français #* moyH- 

lagc dans les ports étrangers. 

Outre la fête du Roi et les autres solennités nationales que 
doivent célébrer les commandants des bâtiments français, 
l'ordonnance du 31 octobre 1827. art. 258 et 259, leur prescrit 
de participer, pendant leur séjour dans les rades appartenant 
à des puissances alliées ou amies de la France, par ctes salves 
et pavoisements, aux fêtes et solennités qui seront célébrées 
dans le pays ; ils doivent, dans les pavoisements, placer le pa- 
villon dé la nation chez laquelle iîs se trouvent et ceux 'des 
nations alliées ou arnje,s qui ont des agents diplomatiques ou 
consulaires sur les lieux ou des bâtiments de guerre au même 
mouillage. — La disposition des pavillons dans les pavois 
ayant souvent donné lieu à des démêlés fâcheux entre offi- 
ciers de nations différentes, un ordre ministériel prescrit de 
n'employer en France dans les pavois que des pavillons de 
signaux bu le pavillon français. 

français arrivera à un mouillage faisant partie du territoire d'une 
puissance étrangère,' if ne fera de visite au commandant de* bâti- 
ments de guerre de cette même puissance qui se trouveraient au 
m£me m,çuil)age, qu'autant q«ft son arrivée une embarcation lui au- 
rait été eny$v£e Bpuj luj o^ir assjsta^çe. Ijaos torn* les cas, ft fera 
là première yisite au commandant supérieur de la place. 

V Lés dispositions qui précèdent n'excluent pas les visites de 
pure courtoisie que les commandants des bâtiments français croi- 
raient, devoir faire à des officiers étrangers de grades supérieurs, 
qu'ils rencontreraient dans un mouillage quelconque ou qui"Vieo- 
drajent ^ y relâcher aprçs eux; ces ^njarcfces de poiUçsae, quç les 

C0 .F^ n ?if:? ??J# fflWSWW*» ™? ^«raient 4'ûHffra #rg preftççitffc 
comme une réglé obligatoire. » 
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NATURE BT SOURCE DES HONNEURS D 'ÉGLISE J NOTIONS 

GÉNÉRALES. 



Un grand nombre d'auteurs se sont occupés de ces honneurs; 
les parlements, les assemblées du clergé , les édits de nos rois 
en ont réglé l'exercice. — Deux causes principales y don- 
naient naissance : les bienfaits , la puissance publique (1); les 
bienfaits qui ont fondé ou doté l'église ; la puissance publi- 
que, qui lui prête son secours pour en conserver les biens, pour 
y maintenir la décence et la tranquillité. 

L'ordonnance de Villers-Cotterets de 1539 énumère ainsi 
les droits honorifiques : « ils consistent, dans la préséance à 
l'église et aux assemblées qui se tiennent pourl'entretenement 
et réparation d'icelle, 9. avoir le premier l'aspersion de l'eau 
bénite de la main du curé, l'encensement et le baiser de paix, 
le pain bénit, la recommandation particulière aux prières 
publiques, banc et sépulture dans le chœur, litres ou ceintu- 
res funèbres autour de l'église, et enfin à précéder tous autres 
aux processions et offrandes. »— De ces droits, les uns étaient 



(1) « Chantas quap œdificat, et potestas publica c[uae est à Deo ad 
tu^elam bonorum et malorma ^indjctam. -7- Ex insigni beneficentià 
et piâ liberalitate sine quâ non consisteret ipsa ecclesia et ex potes- 
tate publicâ per quam ecclesia et ejus liberi pacem et justitiam à Deo 
fiuscipiant, ac defendantur à sceleratit et homioibus mal» rei. » (De 
Rpje, de Jurikus howriÂçiê.) 

18. 
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des privilèges exclusifs réservés à certaines personnes ; ils né 
pouvaient se communiquer ; les autres ne consistaient qu'en 
un droit de préséance; ils s'accordaient quelquefois par bien- 
séance. Les premiers étaient appelés les grands honneurs ; les 
seconds, les honneurs moindres. 

Les honneurs d'église étaient accordés en tout ou en partie, 
d'après le rang ou la dignité, et en suivant l'ordre des préséan- 
ces, aux princes, aux prélats et supérieurs ecclésiastiques, aux 
seigneurs châtelains hauts justiciers, aux patrons, fonda- 
teurs et dotateurs, et aux marguilliers. Les femmes des hauts 
justiciers et des patrons participaient aux prérogatives de leurs 
maris. — Une action en justice était accordée au seigneur 
justicier et au patron pour revendiquer les droits honorifi- 
ques qu'on leur aurait déniés. 

Aujourd'hui il n'y a plus de seigneur haut justicier, de 
patron ; il n'y a plus de privilège que pour le Roi, les princes 
de sa famille et les supérieurs ecclésiastiques. Mais il existe 
toujours des places distinguées et réservées, et l'usage a encore 
conservé d'autres honneurs qui sont rendus à l'éminence du 
rang et aux fonctions, par concession gratuite et volontaire, 
et par déférence pour le caractère dont la personne est revêtue 
et non plus par droit héréditaire. 



CHAPITRE II. 



DES DIFFÉRENTES ESPÈCES D'HONNEURS; MANIÈRE DE LE9 
RENDRE; PERSONNES A QUI ILS SONT DUS. 



1° De la réception processionnelle et des honneurs du dais , 

du fauteuil et du prie-Dieu. 

Le premier de ces honneurs n'appartient qu'au Roi et aux 
évêques qui font leur première entrée dans leur église cathé- 
drale ou leurs visites dans les églises de leur diocèse (1). — Le 



(1) La, réception du pape Pie VII à Notre-Dame de Paris, lors d» 
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second appartient de même au Roi assistant à une cérémo- 
nie religieuse, et aux évoques olïiciant pontificalement. — Le 
décret de messidor accorde le fauteuil aux princes et aux 
membres des autorités nationales, et le prie-Dieu aux princes 
seulement. 



couronnement de Napoléon, le 11 frimaire an xni, ayant eu Heu 
selon toutes les règles du cérémonial, ce ne sera pas sortir du sujet 

Sue d'en rapporter le récit, extrait du procès-verbal officiel du sacre, 
ressé par L. P. Ségur, grand maître des cérémonies. 

« Sa Sainteté est sortie du palais archiépiscopal, précédée de sa 
croix, portée par un sous-diacre apostolique ; deux chapelains secrets 
du pape portaient ses deux mitres, et marchaient devant la croix ; le 
thuriféraire portait devant la croix l'encensoir et la navette. — Huit 
acolytes, dont sept portaient des chandeliers avec leurs cierges, se 
trouvaient à côté de la croix ; quatre étaient à droite et quatre à 
gauche. — Le sous-diacre latin marchait après les acolytes ; il s'est 
placé au milieu du diacre et du sous-diacre grecs. Apre* lui venaient 
sur deux lignes, dans l'ordre de leur institution canonique et la mitre 
sur la tête, d'abord les évêques, ensuite les archevêques, puis les 
cardinaux vêtus de l'amict, du rochet et d'une chasuble. — S. S. fer- 
mait la marche ; elle était vêtue d'une chape, la tiare sur la tête et 
placée au milieu des deux cardinaux assistants, qui soutenaient de 
chaque côté les bords de sa chape ; devant elle marchaient le car- 
dinal-évéque assistant, en chape, et le cardinal, diacre de l'évangile, 
en dalmatique, et les officiers de la maison impériale de service près 
S. S. — Une garde d'honneur entourait S. S. et lui rendait les hon- 
neurs convenables. — Dès que la procession fut arrivée à la porte de 
l'église, le cardinal-archevêque de Paris, nu- tête, a offert à S. S. la 
croix à baiser, et ensuite lui a présenté la navette ; S. S. a mis l'en- 
cens dans l'encensoir, et a reçu ensuite l'aspcrsoir; elle a fait une 
aspersion d'abord sur elle même, puis sur le clergé et sur le peuple. 
— S. S. ayant été encensée, a passé au milieu du chapitre rangé sur 
deux lignes, et s'est rendue au sanctuaire, conduite sous un dais 
porté par les chanoines. - S. S. a fait sa prière au pied de l'autel; le 
chapitre n'est rentré dans le chœur que lorsque S. S. a eu pris place 
sur le. trône qui lui avait été préparé près de l'autel du côté de l'é- 
vangile. A sa droite et à sa gauche étaient les cardinaux assistants et 
les grands officiers de S. S. Le souverain pontife assis sur son trône 
a reçu les hommages des évêques qui sont venus baiser son étole à 
droite et à gauche et sont retournés à leurs places après lui avoir fait 
une profonde révérence. — Après la cérémonie, le souverain pontife 
a été reconduit sous le dais par le clergé au palais archiépiscopal. — > 
Pendant la marche de S. S. à son entrée dans l'église et à sa sortie 
la musique impériale a chanté à grand chœur et à symphonie l'an? 
tienne : Tu es Petrus, » 
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2° De l'encensement. 

Placés sur les marches de l'autel, les curés devaient, les 
jours où l'on emploie l'encens, se tourner après l'évangile du 
côté des bancs ou des chapelles des patrons et des seigneurs et 
les encenser lés uns après les autres, ainsi que leurs femmes et 
leurs enfants ; il devaient à vêpres se transporter au-devant de 
leurs banco ou dé leurs chapelles et les encenser de même.— 
Il n'y avait d'exception à ce privilège que les jourè où te sâînï 
sacrement était exposé, jour où tous encensements cessent 
excepté celui de l'autel. — C'était un des honneurs auxquels 
les patrons et lesseigneurs tenaient le phïs. Il donna lieu à de 
nombreux et interminables procès, et Ton vit toujours les 
curés se prête* avec répugnance à satisfaire l'orgueil des maî- 
tres temporels de leurs paroisses. — Pour ne plus être astreints 
à ces encensements d'honneur, plusieurs curés exposèrent lé 
saint sacrement les jours où devait être employé l'encens j 
d'autres firent encenser par les enfants de chœur. 

Aujourd'hui l'encensement ne se fait phjs qu'à l'autel et aiï 
clergé ; cet honneur est encore rendu au Roi assistant à une 
solennité religieuse. 

3° Des prières publicités et nominales. 

Lesprières publiques sont ordinaires ou ^xfraordîûâïrcis ; les 
premières sont prescrites par la loi ou par les canons de Y&- 
glise; elles se disent pour la prospérité de là France, pour le 
chef du gouvernement, le saint-père, l'évêque diocésain et 
les pasteurs en général. — Lorsque le gouvernement ordonne 
les secondes, les évêques doivent se concerter avec le préfet et 
le commandant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le 
mode d'exécution de ces ordonnances (t. 18 ? gërm.ah x). Une 
fois le jour et l'heure de la cérémonie arrêtés et consign& 
dans le maûdémént deï'évêaue, les maires ne peuvent exiger 
autre chose, si ce n'est que les curés leur donnent communi- 
cation du mandement, afin qu'ils sachent le jour et l'heure 
qu'a fixés l'évêque. Si le mandement de l'éyéque ne fixait pas 
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imiisLicuivu puur j.e& iiaci . iucu. mm. z avril îoui .; 

jiitre ces prières, il j en avait d'autres que l'on faisait au 
ïiie et dont l'usage remontait à une haute antiquité \ on les 



le jour et l'heure, le curé devrait s'entendre avec l'autorité 
administrative pour les fixer. (Dec. min. 2 avril 1807.) 

tiiiti 
prôi 

âfipèltt'it nominales, parce qu'elles étaient laites pour des per- 
sonnes que 1 on nommait et qualifiait en les recommandant 
attix prières dè^ nttëîeS. Lès patrons WclatéuTS et lés hauts 
Jlistibiérè j àVàiênf toit. VU règlement c(u 13 aôltt Î7M dé- 
fendit fie tibttniér lès lilënfaiiêuri: tdminë 11 n'existe pas de 
nouvelles défend a cet &gârd, îé§ i>ftéfës n'ômin'alès pour- 
raient encore avoir lieu. (Carré, Gouvernement des paroisses.) 

4° Du droit de litre et de sépulture dans les églises. 

Le preJnîër dè ; ces droiti ètéift èncbrè un dô^ ftrivîiê^es! ré- 
servée aux fcatrbhs et fi&£ hauts jûstiëlers j ti èoM&'it dani 
ledrdit éxcliidf fie faire placer au décès de èès fJèrâô'rinëé dés 
ëëmtiïrëè funèbres aùtotlr âê^ égjtiièft. —Ce dMl ëâ fôvëirï 
facultatif ; chacun' £ejft aujourd'hui, inc/yênàant £iîi&fnêni déif 
prix fixés par les tarifa, atvôlr S fag fuitèrailleMés litres de 
vëloïirs et dés teâfur é ftiiiëbr&j: (F. le àfécf et oSi iÊkoùi iÈli.) 
Mais pour placer flattâtes églf^fléscénotài^nës, àés inscrip- 
tions 6û friôHuinéfntS funèbres, de £jûëïc(ùë genre que ce soit, 
il farit îjtfe, sûr là £ropô#{ibn cfë Févêqué diocésain, l'autori- 
sation en soit accordée par lé ministre dés cuites. (D. 30 déc. 
iStftf, arl 73.) 

Les sépultures dans les Ij^îïsëàhësë faisaient d'abord que 
dans la nef et au pied dés marchés du èniofeùf • ôti obtint 
ensuite lé prïvifégédë $ faire inftuàfèr dans tëëhtéù'r mêiriê. 
a Depuis le ftécfèt dû 23 Jrâiriâl ait ttv; Tés inTntfhàliflîis'n'éi 
mi plus permîmes dani M églufH j il faut tffie dutoHsâ- 
iibii dti gôûvètnéïriënt pour j obtenir fa èèpultiifc (D. 30 
dêc. ÎÔ09)« fcetté atittfritôticfô né s'àcfcof de p* p<for dès ftër-^ 
étthnes trèfà distinguées, surtout pour de* àrcHéft&fitëê et èvê- 
ques. 
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5° Des sonneries générales. 

Elles ne sont prescrites à titre d'honneur que pour la fête du 
Roi et à son entrée dans les communes. — Elles ont encore 
lieu lors de la première entrée d'un évêque ou de sa visite dans 
les paroisses de son diocèse, quelquefois même pour la visite 
des grands vicaires et des doyens. — Des règlements spéciaux 
concertés entre le préfet et l'évêque, entre la police locale et 
le curé, déterminent l'usage des cloches dans chaque diocèse 
et dans chaque paroisse. (Conv. 18 germ. anx.) 

6° De la présentation de Peau bénite. 

Il y a deux manières de donner l'eau bénite : l'une par 
présentation du goupillon ou aspersoir ) c'était celle à laquelle 
prétendaient lespatrons etles justiciers, mais que l'assemblée 
du clergé, sous Louis XIV, a défendue. Elle n'a plus lieu que 
pour les princes, les hauts fonctionnaires, et les chefs des corps 
qu'un dignitaire ou un membre du clergé va attendre k l'en- 
trée de l'église et pour les membres du corps épiscopal venant 
assister au service divin. — Dans quelques églises cependant 
l'eau bénite est encore présentée de cette manière aux auto- 
rités constituées, assistant aux offices dans les bancs réservés; 
dans d'autres, cet usage ne s'est conservé que pour certaines 
cérémonies ; ainsi dans les mariages elle est présentée aux 
époux ; dans les obsèques, à ceux qui conduisent le deuil ; dans 
les fêtes de patrons, aux présidents de la fête. 

L'autre manière a lieu par aspersion. — L'eau bénite 
est donnée ainsi avec distinction, lorsqu'on la présente à la 
personne qui a droit à cet honneur, séparément du reste des 
fidèles qui ne la reçoivent qu'après. C'est cette manière 
qu'approuva l'assemblée du clergé de 1655 en prescrivant 
« aux curés , après avoir aspergé l'autel et tous les ecclésias- 
tiques étant au chœur, de donner par aspersion de l'eau 
bénite aux seigneurs et dames des lieux, étant en leurs 
bancs ordinaires. » — Les usages diffèrent dans les églises; 
dans les unes le prêtre donne l'eau bénite avant l'aspersion 
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sur les fidèles, au clergé et aux membres des autorités 
qui sont dans le chœur ; dans d'autres il en donne aussi aux 
marguilliers , et dans d'autres il n'en donne à personne 
individuellement ; mais il commence l'aspersion par le 
chœur pour la finir au bas de l'église sans distinction de 
personnes. 

7* De l'offrande et de la distribution du pain bénit. 

L'offrande du pain bénit est volontaire et commune a tous 
les fidèles domiciliés dans la paroisse, comme le droit de 
prendre part à sa distribution est un droit commun à tous ceux 
qui assistent au service divin. Il n'en a pas toujours été de 
même ; les rangs ne se suivaient pas comme aujourd'hui pour 
offrir le pain bénit ; plusieurs arrêts des cours et parlements 
avaient consacré le droit de certains seigneurs et patrons de 
♦le donner à des jours de fête déterminés. — L'offrande elle- 
même n'était pas libre ; considérée comme une contribution 
nécessaire pour le service du culte, elle était imposée par jus- 
tice à ceux qui voulaient s'y soustraire, et des amendes pu- 
nissaient les récalcitrants. 

La distribution du pain bénit se faisait de même avec des 
privilèges pour le patron et les seigneurs; on leur en donnait 
la couronne ou il leur en était offert sur un plat par un mar- 
guillier. Aujourd'hui il se distribue par portions égales dans 
des corbeilles, d'abord au clergé et à ceux qui, en surplis, ai- 
dent aux offices; puis, selon de justes convenances, aux 
membres des autorités et du conseil de fabrique qui sont dans 
les bancs réservés, et enfin aux autres personnes, sans préfé- 
rence, même pour les fonctionnaires publics qui n'auraient 
pas une place distinguée. — Dans quelques églises cependant 
il est encore porté sur un plat aux autorités et présenté avec 
distinction ; dans d'autres le pain bénit est distribué h la 
porte de l'église. 

Il n'existe qu'une prescription h ce sujet dans la législation 
moderne, et encore c'est pour les colonies; l'ordonnance du 
30 septembre 1827 prescrit de présenter le pain bénit aux 
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membres de la cour et des tribunaux, après qu'il aura été 
présenté aux chefs de l'administration. 

9° Du* saiùt. 

Les évêques ont toujours été en possession du droit d'être 
salués les premiers après les princes, dans les cérémonies 
religieuses, tnéme dans \ei services solennels bu \ei cBrps sont 
invités au nom du Roi. « C'est une possession bien légitime, 
dit Merlin, Répertoire, àù mot tlergèy piliàtjué fe premier rang 
lie saurait être disputé au* évêqtieâ Qstrislëi cêrMofflèi$ii§é 
font dans leS églises. » - On bitê pôiir ju&tiftfer cfeftë fidSêiSiôà 
le prdcès-vërbal des cérèitiofaie& fâiteà pour là f>dfhjîë fttiièWè 
de Louis XIII, (Janslerjuel il est dit que le sâldt Ait fait ëh 
cette dècaéion d'abord à là représentation,' iiafflédiSiëiiiéiit 
après aux priiicés diî dëûil, jiuis au clergé, et ëîisutte âtnt 
àlbbàâSadeurs, aii parletiïënt et kixx âtftrekfcôdrs soûvèi&iitéS. 
L'àsséinfalëë dti felërgë dé Frarïëé dé 1665 fitèbà&âtër cèSrba 
dànô le $r Bôès-Verbal de ses délibèrâfibnl —Aux faUërâfllfe 
dé Louis XVIII, le roi d'driflëa, avtàt l'offrande, fit lès srfKrës 
dans l'ordre suivant : à l'autel, au côr^i dû Rbî; àiï dlèrfé/Mtri 
princes, au corps diploftiatlqfiè , àxht fcàiré bliètf^èfe fié jfbrter 
lés insignes dé la royauté, S là coûf dé câSsâtftôi, â là éottr 
Aèè cdhiptes, au conseil royal de l'iilstrûcrloti publiée, & là 
cbtir royale, àtl corps inunifeîpal et aux tribiifiÊttirf. 

9° De la préséance aux offrandes et aux processions. 

• * « _ 

Il n'est pas douteux que dans les cérémonies publiques, 
c'est-à-dire dans celles qui sont ordonnées par le gouverne- 
ment, il ne faille suivre l'ordre légal des rangs et des préséan- 
ces ; mais dans les autres cérémonies religieuses, dans celles 
où ces autorités n'assistent que comme fidèles, à défaut de Joi 
et de règlement c'est au curé, à qui il appartient de régler 
tout ce qui concerne les cérémonies; à déterminer le rang de 
chaque personne et de chaque corps, sauf à consulter lça 
usages des lieux, à s'entendre avec les membre^ de lajhbffe- 
que et les autorités, et è^en référer à l'évêque en caa & cou- 
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tèstation. Des corps municipaux, se fondant sur le silence du 
décret de messidor, qui ne concerne que les cérémonies publi- 
ques, et sur la loi des 19-20 avril i79Ô, ont souvent dans ces 
cas revendiqué la préséance que cette loi leur accorde. 

Quant h l'ordre des paroisses pour les processions, c'est à 
l'évêqûe qu'il appartient de le régler. La paroisse cathédrale 
est toujours la première ; la plus ancienne doit avoir ensuite 
le pas sur là plus nouvelle, saris avoir égard à^l'institution ou 
à Tâ^e du curé. En cas d'égalité d'inscription, la première 
inscrite sur lé tableau de ià circonscription générale approuvé 
en 18Ô8, à le pas sur celles qui sont inscrites après. (Cire, 
min. 8 sept. ^826.) 

10° Du baiser de paix. 

L'honneur du baiser de paix appartenait au patron et au 
haut justicier; il n'est plus usité aujourd'hui qu'entre les 
membres du clergé ; il est encore envoyé au ftoi lorsqu'il as- 
sisté à une solennité religieuse. 



CHAPITRE III. 

DES PERSONNES QUI ONT DROIT A DES PLACES DISTINGUÉES. 



Après le Roi, à qui tout honneur est dû, les pfrhicèë iîè sa 
famille et les membres du clergé, dflfct les dfrdlfé à la ptéséanèè 
et aux honneurs dans les églises ont été défailles dans les 
différents paragraphes qui lé§ coricèrrient et datls le chapitre 
précédent, la loi moderne ti'à àécôrdé à tôùtëô autres per- 
sonnes aucun" priVilégé, dùétrflô attitré prérogative c[ue le droit 
à quelques-unes de joûif d'une ^ldcë distinguée ou réservée. 

§ 1 . — Les autorités civiles et militaires. 

1° Personnes cbtttyriàè* s6us cette âétiéitàttàtitih. 

« tl j aura, porte l'art. 47 de la loi du 18 germinal an x > 
déns lés câthéaraleà et pârbuses fane fdace distinguée pour les 
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individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et 
militaires.»— Cet article a donné lieu à des difficultés à cause 
de sa rédaction vague et obscure. On s'est demandé ce qu'il 
fallait entendre par ces mots autorités civiles et militaires, 
Sont-ce tous les fonctionnaires civils et militaires? Mais la 
loi n'a pu leur accorder un tel privilège ; car dans certaines 
localités les stalles du chœur ne suffiraient pas pour les con- 
tenir et ils y sont assez nombreux pour remplir même une 
partie de la nef. La loi d'ailleurs dit : ceux qui remplissent les 
autorités, et non pas ceux qui remplissent les fonctions ; elle 
n'a pu avoir en vue que les personnes qui représentent immé- 
diatement le Roi comme chef soit de l'autorité civile, soit 
de l'autorité militaire ; que ceux qui ont toutes les attribu- 
tions du pouvoir civil ou militaire; que ceux en un mot qui 
exercent une autorité personnelle et directe. C'est cette opi- 
nion que paraît avoir adoptée le Journal des Conseillers muni- 
cipaux (1835, page 215). 

Voici, d'après ce journal, les seuls fonctionnaires qui au- 
raient droit à une place distinguée : 1° Dans l'ordre civil, le 
préfet dans toutes les églises du département ; les conseillers 
de préfecture, quand ils remplacent le préfet par intérim 5 le 
sous-préfet dans toutes les églises de l'arrondissement ; le 
maire dans sa commune, et seulement le maire de la situa- 
tion de l'église, si plusieurs communes sont réunies; les adjoints 
quand ils remplacent les maires; 2° Dans l'ordre militaire, le 
commandant de la division militaire, le commandant du dé- 
partement, le commandant de la place -, en un mot, le chef de 
l'autorité militaire dans la localité. 

Ces principes ont été consacrés par de nombreuses déci- 
sions des ministres de l'intérieur et des cultes. Ne sont en con- 
séquence compris dans les autorités civiles et militaires, ni les 
présidents ni les autres membres du tribunal, qui n'ont qu'une 
autorité collective, ni les membres des conseils de départe- 
ment, d'arrondissement et de commune, qui n'exercent que des 
fonctions temporaires. — Il résulte encore des principes ci- 
dessus que le juge de paix et les adjoints n'ont pas non plus de 
droit à une place distinguée ; cependant, par une concession 
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toute volontaire, comme témoignage de déférence, comme 
hommage rendu aux honorables fonctions dont ils sont revê- 
tus, ils jouissent d'une place au banc réservé, et, dans plu- 
sieurs localités, la même concession est accordée aux con- 
seillers municipaux, aux commissaires de police et aux 
greffiers des juges de paix. 

2° Nature et exercice du droit à une place distinguée. 

Ce droit est absolu et général ) il n'a été ni restreint ni abrogé 
par le décret de messidor, qui ne statue que pour les cérémo- 
nies publiques. En réservant une place distinguée aux repré- 
sentants immédiats du gouvernement dans chaque localité, la 
loi de germinal a voulu leur assurer le rang qui leur appartient 
et indiquer que le culte s'exerce sous sa protection et sa sur- 
veillance. Cette loi n'a d'ailleurs fait que consacrer un droit 
antérieurement établi : « La loi civile, dit M. Portalis, dans 
son rapport sur les articles organiques , s'est toujours occupée 
du rang que les fonctionnaires doivent avoir dans les églises.» 
Déjà Fédit de 1695 avait réglé la matière. 

A la rigueur, les fonctionnaires n'ont droit à une place 
distinguée que lorsqu'ils se présentent revêtus de leur costume 
et des insignes de leurs fonctions. (Dec. min. 17 sept. 1807.) 
C'est une condition qu'il est de l'intérêt de tous de ne pas exi- 
ger strictement. 

Le privilège d'avoir un banc est évidemment un droit per- 
sonnel , un droit attaché aux fonctions j le législateur a eu 
l'intention d'honorer le fonctionnaire et non de lui concéder 
un droit utile : il suit de là que quand un maire n'occupe 
point la place qui lui est réservée, il ne peut la céder à un 
autre. (Affre, Gouvernement des paroisses.) 

Les places données aux autorités sont essentiellement gra- 
tuites. (Dec. min. 15 juill. 1836.) 

3° Du choix de la place destinée aux autorités. 

La loi ne détermine pas la partie de l'église où sera donnée 
la place réservée aux autorités j il faut éviter, à cet égard, 



286 DES HONNEURS. 

les innovations et se régler sur les usages locaux. Ce n'est pas 
d'ailleurs le lieu où la place est désignée, c'est surtout sa desti- 
nation connue et spéciale qui lui donne un caractère 4c dis- 
tinction. On ne peut l'exiger dans le chœur, le saç^cjuaire 
devant demeurer libre pour les prêtres qui font le service. 
C'est h la fabrique et au curé , sauf recours à l'év$flu;ç, $Q çap 
de contestation , à prononcer sur le lieu où elle sera désignée 
dans le chœur, et, h défaut (}e pjaoe suffisante , dftpp la nef. Si 
les décisions ne paraissaient pas convenables aux autorités , 
ij faudrait se pourvoir auprès du ministre . (Dec. min. 8ûaoût 
1810 et 17 juin 1823.) 

(.e chaire étant membre de la fabrique, a droit d'entrer dans 
\ç Jwuac de l'oeuvre , qui est aussi une place distinguée j si une 
pfôcplui çtait désignée dans ce banc, il ne serait pas en droit 
d'en réclamer une Séparée (Affre, Gouvern. <fys paroisse*?); 
mais du moins il serait en droit de réclamer, si on lui désignait, 
4fôu$ c$ banc , une pla,ce peu convenable , comme la dernière 
^près les marguilliers. 

§ 2. — Les persQfyfies invitées à une cérémonie publique- 

D'après les règles pçséeç^u paragraphe précédent, lç$ frac- 
tionnaires qui ne remplissent pas les autorités cwilçt et n^iU- 
taires , n'ont droi$ ^ aucune place distinguée dans les oijicep 
religieux ordinaires; ils y assistent comme lesautrçs Ç4èle£. 
Mais pour les céré.^p.nies publiques religieuses , un <tfQÎ\ de 
préséance est acççrdç, par le décret de messidor, et ceux cpii, 
d'après les ordres du gouvernçtnejàt , doivent y assister en 
corps et en costumç. (Dec. min. 9 nov. 1833 et 20jui\\. %9$J.) 
Ils se placent d^ans l'ordre établi parle décret (voy. p. 4.e$ s.) 
et ceux qui , dans les cérémonie^ ordinaires , ont (hçoit $ «J? 8 
places distinguées, se rangent, darçs çef; or^re, cornue les 
autres fonctionnaires. — Il ne sera p#s inutile de faire reifnsu;- 
quer ici que le décret de messidor n'attribue qu'une place; 
on ne peut donc exiger aucun autre honneur, tels que l'en- 
cens, l'eau bénite, l'admission à l'offrande, etc. On doit se 
conformer pour ce» honneurs aux usages reçus dans l'église. 
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§ 3. — Les marguilliers et Içs membres dç la fabrique. 

J^'arJ;. ^i du décret du 30 dpcem^rç J8$} porfe ce qui suit : 
« Dap^ lçp paroisses pi} il y ay^it ordinairement (\es margm'l- 
liep d'hpnneur , il pourra en gjre choisi deux, parle conseil 
de fabrique, parmi les principaux fonctionnaires publics do- 
miciliés dans la paroisse. Les marguilliers et tous les membres 
du conseil de fabrique auronj; une place distinguée dans l'é- 
glise , cp sera Je banc de l'œuvre ) il sera placé devant la chaire, 
autant que faire se pourra. » — C'est la seule prorogative qui 
soit accordée légalement aux marguilliers et aux membres qes 

fabriquas. 

.... -j- .■ 

Çppepdant l'usage et les égards; dus aux fonctions qu'ils 
remplissent les font participer plus ou moins aux autres 
droits honorifiques. Voici ce qui a été décidé à ce sujet par des 
arrêts des parlements. « Les marguilliers précèdent aux pro- 
cessions , ainsi qu'aux offrandes et à l'adoration de 1^ croix, 
tpu£ les autres paroissiens , et ils ont sur eux la priorité pour 
l'eau bénite et lès droits honorifiques dans toutes les occasions. » 
(Arrêt 20 juill. 174^.) — Néanmoins, dans les paroisses de 
campagne, ils sont précédés par les officiers de la justice or- 
dinaire du lieu. (Arrêt 2 déc. 1683.) — Il y a même quelques 
villes où les officiers de justice précèdent les marguilliers aux 
processions générales et particulières. (Arrêts 24 mars 1684 et 
18 juin 1693.) — Lorsque les marguilliers sont sortis de charge, 
ils n'ont plus de préséance sur les autres paroissiens. (Arrêt 
15 juin 1688.) 

Pour recevoir dç$ honneurs d'église , après le président, 
les marguilliers <jui sont plus élevés en dignité, cjuoiquç 
plus jeunes, précèdent ceux qui sont moins distingués, qupi- 
que plus anciens ; mais lorsque les conditions sont égales , le 
pius âgé a ia préséance. (Arrêt 29 août 1676.)— Comme rien 
n'est prescrit à cet égard dans lçs nouveaux règlements , les 
membres des conseils de fabrique peuvent prendre rang soit 
d'après leur âge ou leur ancienneté dans la fabrique, soit 
d'après leur position àam te société. 
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§ 4. — - Le» fondateurs et les bienfaiteurs des églises. 

Le droit de patronage d'une église s'acquérait de trois ma- 
nières : en donnant le terrain pour bâtir , en faisant bâtir k 
ses dépens, ou en constituant une dot suffisante pour l'entre- 
tien de l'édifice et du culte (1). Le patron avait les honneurs 
de l'église , dont il était le protecteur et le défenseur. — Les 
dons particuliers ne produisaient que des commémorations , 
des prières ordinaires ou un droit de banc, d'après les stipula- 
tions des contrats de libéralités. 

L'art. 72 du décret du 30 décembre 1809 ne permet que 
de se réserver une place ; il accorde à celui qui aurait entiè- 
rement bâti une église le droit de retenir la propriété d'un 
banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle 
existera, et à tout donateur et bienfaiteur d'une église, le 
droit d'obtenir la même concession , sur l'avis du conseil de 
fabrique , approuvé par l'évêque et le ministre des cultes. 

La rédaction de cet article , qui accorde le privilège à celui 
et non h ceux qui ont élevé l'édifice , exclut les prétentions 
que pourraient avoir, à la propriété d'un banc, des individus 
qui auraient en commun construit une église. — On peut de 
même se baser sur cette rédaction , pour décider que le choix 
de la place du banc appartient au patron, ce qui n'était pas 
douteux autrefois, et que c'est à la fabrique à assigner une 
place au bienfaiteur. 

Le droit de banc est un droit personnel au fondateur et au 
bienfaiteur > il ne peut être aliéné à des étrangers ou passer 
dans une autre famille (Cass. 1 er fév. 1825); ainsi, s'il s'agis- 
sait dune rente fondée en faveur d'une église , et que cette 
rente vînt à passer sur une autre tête , ce serait cependant la 
famille du bienfaiteur qui jouirait du droit de banc et non le 
débiteur de la rente. 

Il s'est élevé plusieurs fois la question de savoir si les an- 



(1) C'est ce qui a été exprimé dans ce vers : 

Patronum faciunt do$ r œdificatio, fondus. 
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ciens fondateurs et bienfaiteurs et leurs familles pouvaient 
repr end re et c onse rv er les places qu'ils possédaient avant la 
suppression du culte. Du moment que l'église a été rendue à 
sa destination pf iffîiUvë , le dtëolt dM f<A4jtà6ur à dû renaître, 
de même que celui du bienfaiteur ? si toutefois les biens ou 
rentes formant le pifà 8e là êëàèë&ièn ont été restitués à 
l'église. (Aflre, Gouvernement des paroisses.) 

On acquiert le droit de chapelle comme celui de banc j les 
mêmes réglée lui sont applicable* ; mais, febittiiié d'ares le 
décret précité; il n'f a tju&ld fondateur qui puisse retenir t$ 
é»rit , le bietifalteuf , pour ©btehir là toètofc fàtëttr ^ a besoin 
«fraie délibération du fcèndtâ de fâbrfifèë^ ëppft>tr«S pr 
, et de rautotttetiita di IriL 
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990 dis noimstms. 



CINQUIÈME PARTIE. 

HONNEURS FUNÈBRES. 



Les honneurs funèbres sont les honneurs que Ton rend aux 
morts, ils font partie des cérémonies des funérailles. 

La matière était réglée autrefois par le titré xxvi de l'or- 
donnance du premier mars 1768 sur le service intérieur 
des troupes, et par le titre xvi de l'ordonnance de la marine 
du 25 mars 1765. Aujourd'hui, le titre xxvi du décret du 24 
messidor an xn, le titre xxi de celui du 6 frimaire anxiu, et 
le chapitre 8 du titre xyiii de l'ordonnance du 31 octobre 
1827, sont presque les seuls documents à consulter. Quelques 
autres dispositions réglementaires seront citées dans les di- 
vers chapitres auxquels elles se rapportent. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



§ 1. — Honneurs funèbres militaires. 

Il sera rendu des honneurs funèbres par les troupes aux prin- 
ces français, aux ministres, aux maréchaux de France $ il en 
sera rendu aux membres des deux chambres et aux conseil- 
lers d'état morts dans l'exercice de leurs fonctions et dans la 
ville où leurs corps respectifs tiendront leurs séances, aux 
conseillers d'état morts dans l'exercice de leur mission, à tous 
les membres de la Légion d'honneur, et aux préfets dans leurs 
départements. 

Il sera rendu des honneur* funèbres par les troupes de la 
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marine aux princes français, aux ministres, aux maréchaux 
de France et amiraux, aux conseillers d'état. 

Il en sera rendu aux militaires de tous grades. 

La totalité de la garnison assistera aux convois de toutes les 
personnes ci-dessus désignées pour l'entrée d'honneur des- 
quelles elle se fût mise sous les armes; pour les autres, il n'as- 
sistera que des détachements de cinquante hommes dont le 
nombre sera déterminé ci-après. 

Les troupes qui marcheront pour rendre des honneurs fu- 
nèbres, seront commandées, lorsque la garnison entière 
prendra les armes, par l'officier général ou supérieur du grade 
le plus élevé, ou le plus ancien dans le grade le plus élevé, 
employé dans la garnison. — Lorsque les troupes de la ma- 
rine prendront les armes , elles seront commandées par le 
major général ou le major de la marine. 

Quand il n'y aura qu'une partie déterminée de la garnison 
qui marchera , les troupes seront commandées par un officier 
du même grade que celui àqui on rendra des honneurs funèbres. 

Quand il ne marchera que des détachements, quatre seront 
commandés par un colonel, trois par un major, deux par un 
chef de bataillon ou d'escadron, un par un capitaine, un 
demi par un lieutenant, un quart par un sergent ou maré- 
chal des logis, un huitième par un caporal ou un brigadier. 

L'infanterie fournira, autant que faire se pourra , les dé- 
tachements pour les convois funèbres : à défaut d'infanterie, 
ils seront fournis par la cavalerie. 

Chaque corps les fournira proportionnellement h sa force, 
et les individus seront pris proportionnellement dans chaque 
compagnie. 

La cavalerie marchera toujours à pied pour rendre les 
honneurs funèbres. 

Les sous-officiers et soldats porteront l'arme, ty platine 
sous le bras gauche. 

Il sera mis des crêpes aux drapeaux, étendards ou guidons 
qui marcheront aux convois 5 les tambours seront couverts 
de serge noire j il sera mis des sourdines et des crêpes aux 
trompettes. 
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•M tâé «dNittù*&. 

Ltek ilëtrîb iMitaittei éë portent à Yèpèt; les bffiifeï*, ï& 
sous-officiers et Ifcs Soldats fcfui sont en deuil dé fewhillë peu- 
vent porter un crépë nbfr ati bfà& gauche. (O. â !ib>. I8ÎÔ.) 

L& boini dii pbÈlè ffehfiit portée pat quatre pëâfeiiiièé du 
r*n& m gfràdë égal & bèlui du mbtt, ou, k défaut- pâ* -^flatté 
prennes dû rMg du"g*édë inférieur. 

L& frottpës Çul Sëhtot botathantièès, f fetftàt tfroîs «feHâtgtefe 
de leurs armes j la première, au Itibïhent ô* te feofcVtf i éKtHlrâ 
dé l'ttUhfflft tfùlè cbfy&a étêdéïibéé} ft dëùxfc&i#,&ti iddttnént 
dû le febrpfc Miv'èra àii feittîëtièrè* là ttbttièhit; tffrès l'en- 
tëto®Ëiëht> ëft èm\àti\ «èVàtit là fosfee. 

Lëk d^àchëmfeUtè ôbmthandë^ dbivéiit feeulfc faire ffe* àti* 
cbtt^ofi dfes bffifeférs ga^Këtftsfl). 

Il Stfrâ liïé peu* lès prtiifees, lès Ministres; 1» taatëbfcàu* 
de France et les amirâti&lfe hbifabre db coups d°e bàncii dfetfeir- 
iriiiié déiis les ^at^^Hfâ Ijul ïes fcbiicernfeht. Pbtir les entres 

» 

, (1) Cea^t ^qiàfitadte de la décision foi vante du ministre de la 
guerre du 6 juin j^832 ^dressée à MM. les lieutenants généraux com- 
mandant les divisions militaires : 

h Général, j'ai éfe consulté sur là question oe sàVott- silè résinent, 
marchant e*i cotes au convoi dé s*fe colonel (art. &, tit. fcivf du $ë • 
cret du 24 messidor an xii), doit faije les décharges donneur (art. 
9), avec les quatre détachements commandés dans la garnison pour 
ce môttie convoi (art. £ et 3); où si Ces détachetnehts doivent Seuls 
faire rfeu. ,,,.... 

« Dans l'esprit du décret précité, les détachements commandés 
assistent au convoi pour rendre honneur au grade de ï'ômciér supé- 
rieur, tandis Çue te régiment soit le detrift, cobttiè COÈtfposàttt la fa- 
mjlle H n^ilita t i I re dp colonel. La .présence des détac^emefl^ e§t u» 
hommage rendu à l'officier par la nation et par l'armée; mais le ré- 
giment n'est l'interprète que de sa propre douleur pour Une jpèVtè 
qui lw,est|)eFsonBetlfi, ^îd'auleuplè révisent entier MM fçu, il 
en résulterait que le colonel qui meurt à la tête de son rçorps,, rece- 
vrait plus d'honneurs funèbres que le colonel d'étàt-mafôr, et infeme 
que le- jnaréchai de .camp qui meurt en activité de service. . 

« D'après ces motifs, j'ai décidé, par interprétation des arUcles ci- 
dessus énoncés du décret du 24 messidor an in, que Tes aétaCne- 
menfs commandés doivent seuls faite feu au convoi ae tout cok>£el, 
et que Je régiment doit se borner au rôle silencieux de la (amiUe. 

« Cette décision est applicable au bataillon ou à l'escadron qui 
suit le convoi de son chef, à la compagnie qui suit le convoi de son 
capitaine, au peloton qui suit le convoi du lieutenant ou du sous- 
lieutenant, » 
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fonctionnaires, on tarera pendant le f$mps dg lçjjr pfpqsi- 
Jjon autant 4<? c°*p de çfmorç <raij Jeur en ç&\ ^ccorflé gpW 
}?¥ Wtrç&e 4 rJ ?°W^W- ~ W ë<?^ 4p p^s tfr£ ^ mqmfmj <$ 
le corps sera mis en terre trois décharges de capon , chacune 
. égale à celle qui leur est attribuée pour les honneurs mili- 
taires* 
La poudre sera fournie par les magasins de l'état (1). 

$f<* &}*\t Vmtôfr 9P- M? tèkte W<?* R9W }pe,o%)ers 
Pftmm^n4a«fe 4 fl<m pqmma,mi$0t$ ffliçont &i> fti* i*ïW8& 

<te Vwtnim^ipif os dp v \ vmmm A» mut* «f *} «ara J^4 m 
màm tmw tmftfàmw* 4s w» u Wft^FW m tes toronn» 

qi4 frwont pris le§ arm^. 

La manœuvre des voiles, les coups de canon d'ij^q #p 
JWSf*, $ le» «edyes m^tiouné^ d£i$ ^ P^r^fc feomi^jars 
fe r^dr/e k bord de? y^jm*, ty'flfliwt ftw flu^jtfpt _m*# 
ft'en ppmr^t ré^lfcr ^pjm im^nvémçpt, 0U ég^4 ^ & e^ 
çitiorç dp J'^mée.jm fr celte 439 MtypqjgQfy. 

L$s fr^s $& fi^raflj^ spropj; fafjs paj l'étftf p ( om; frjtf % 
4ividm mprj; çijr l£ ph^mn ^9 fotàjfo, W <*W ty^fffP* WÏ* 
aurar<?çrçe§ e^pftmj^nt pflwty^feipçfa Iflfcft ^ $m 

im frpM wow ?t ^^tw fa m Wm e *- 

§ 3. — HottyeMré funèbres civile. 

Lorsqu'une des personnes désignées dans l'article premier 
du titre premier du décret sur les préséances (vqy. nage 4) 
mourra, toiff;es lep peponjes qui occuperont, (^ans Vordi# d.e« 
préséances j un rang inférieur à c.eïuî du morL assisteront a 
son convoi, et occuperont entre çlles Tordre prescrit par le 
susdit article. 

* ^f desp^mie^m^ occupe^ w rang s^rieur d^ns i; 9 r r 
dre des préséances, veulent assister au conypi d'jun fonciion-r 
nairç décédé, et Celles soient revêtw^ 
marcheront dans Te rang qui leur est fixé dans ledit article. 



celles accordées aux corps pour leurs exercices; aies seront 
îemeht délivrées dés magasinage l'état. » [Citcl ùilij'. Wim 
20*«pt. 1B39.) — ' r ---/- 
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Les corps assisteront en totalité au convoi des princes, des 
ministres, des maréchaux de France, des amiraux et des 
conseillers d'état en mission; pour les autres, ils y assisteront 
par députation. 

§ 3. — Usages régulièrement observés. 

Les dispositions contenues dans les paragraphes qui pré- 
cèdent sont extraites des décrets et ordonnances cités au 
commencement de cette quatrième partie. Il existe encore 
des usages consacrés pour honorer les morts soit k leurs funé- 
railles, soit après; voici ceux qui sont le plus régulièrement- 
observés : 

Si la personne décédée avait un grade dans les armées, ou 
dans la garde nationale, on place sur son cercueil les marques 
distinctives de son grade ; si elle faisait partie de la Légion 
d'honneur, on y place sa décoration. On place de même sur 
le cercueil d'un magistrat, son costume ; sur celui d'un fonc- 
tionnaire civil ou militaire, les insignes de ses fonctions ou de 
sa dignité; sur celui d'un ministre du culte, quelque partie des 
habits sacerdotaux ou un des objets qui lui servaient dans 
ses fonctions, l'étole et le calice pour un prêtre, le camail 
pour un chanoine, la mitre et la crosse pour un évêque, le 
chapeau pour un cardinal. 

Des valets en livrée de deuil conduisent, derrière le char 
funèbre d'un officier général, son cheval de bataille. 

Aux funérailles d'un prince ou d'un grand officier, les offi- 
ciers de sa maison portent sur des coussins la couronne de 
son titre et les marques de sa dignité. Les armes de sa mai- 
son sont appendues dans l'église ; son chiffre et les noms des 
lieux où il s'est distingué et des victoires qu'il a remportées, 
sont peints sur les tentures funèbres et gravés sur son tom- 
beau. 

Dans plusieurs corps politiques, judiciaires et administra- 
tifs, on prononce en séance publique l'éloge des membres dé- 
cédés; le portrait ou le buste de ceux qui se sont distingués 
par leurs vertus, leur mérite et leur savoir est placé dans la 
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salle d'audience ou dans celle des réceptions; et la recon- 
naissance publique élève aux bienfaiteurs de l'humanité, aux 
grands hommes qui ont bien servi la patrie, des monumentê 
qui conservent leur mémoire aux siècles futurs. 



WOTVM» 



CHAPITRE H. 

* 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 



SECTION PREUlrtlUE.— Honneur» fnnèbret à rendre a» Roi, 
aux princes et ans fonctionnaire! de l'ordre civil. 

§ 1. — Le Roi. 

« Les crêpes ne resteront un an au drapeau que pour Sa 
Majesté. » — C'est la seule disposition prescrite par le décret 
de messidor pour les honneurs funèbres à rendre au Roi. On 
se réfère dans ces circonstances aux anciens usages. — C'est 
au Roi son successeur et aux ministres à faire honorer le Roi 
défunt, dans ses funérailles, d'une manière digne du haut 
rang où il était placé (1) . 

§ 2. — Les princes français. 

Tous les corps et la totalité de la garnison assisteront k leur 
convoi. — Il sera tiré un coup de canon de demi-heure en 
demi-heure, depuis leur mort jusqu'au moment du départ du 



(1) Lors des funérailles de Louis XVIII, le départ du convoi fut 
annoncé par une salve de vingt et un coups de canon, par le bourdon 
de Notre-Dame et toutes les cloches de la ville.— Quatre aumôniers de 
la chapelle portèrent les coins du poêle jusqu'à Saint-Denis ; là le 
cercueil fut porté dans l'église par des gardes du corps, et les coins 
du poêle furent tenus par le chancelier de France, le président de 
la chambre des députés, le dojen des maréchaux de France et le 
premier président de la cour de cassation, 
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convoi ; il sera de plus fait bois décharges de vingt dt lui ooupi 
cte G&nQU au mptndnt où le corps sera rai* an tâtire* 

§3.^- Les ministres,. 

Tous les corps, toutes les personnes qui occupent dans Tor- 
dre des préséances ttn rang inférieur, et la totalité de la gar- 
nison assisteront à leur convoi. — Il sera tiré un coup de 
canon d'heure en heurfc depuis leilt matt jusqu'au moment du 
départ du convoi. — H sera tiré en outre . au moment où le 
corps|sera mis en terre , trois décharges de quinze coups de 
canon. 

Quatre détachements de cinquante hommes commandés 
chacun par un capitaine et Unliettteûant, accompagneront le 
convoi d'un pair de France ou d'un député qui mourra pen- 
dant 1$ session l£gisjajtiv£ et dans la ville pu leifrë corpç res 7 
pectifs ^ront réujiis, Ces quatre détachements ge^gt gj^ 
ordres d'un chef de bataillon ou d'escadron (1). 

§ 6. — £es conseillers d'état. 

Tout conseiller d'état mort dans l'exercts* dé sdf fouettât» 
et dans la ville où siégera le conseil d'état , recevra les mêmes 
honneurs que les pains et les dépotés. Les eotps assisteront en 
totalité au convoi des conseillers d'état en mission. 

$ 6. — ici fféfct$. 

« Il sera rendu des honneurs funèbres atix préfets dans leurs 
départements. »— Le décret de messidor ne donnant pas d'au- 
tres détails , il faut appliquer ici les principes générauç des 
§ 1 et 2 du chapitre 1 er . 



<l) IJ»e fepitfatiou tirée atieort patmi tej membres delà chambre 
à Jaquette appartienne mort) aasUfe à *tm controi. A la chambre des 
para, Magelm&re du pair décèdent prononcé dans Une séance 
publique, et l'impression de cet ékge eat owfintwetaent tfté». 
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§7. — Les cardinaux. 

Un décret du 26 mars 13|1 rend applicable aux sanjiaaux 
l'art. 16 du titre xjlyi du dépfjet dij Sty me^idoy »p *ji, qui 
prescrit à tout fonctionnaire d'un rang inférieur à celui du 
n}Qft> aipsi qq'k tpus les cprpg san$ distinction, d'assister fcrç 
convoi des princes, des ministres , etc. 



§ §? -r &s wk&int* e * mum- 



Une circulaire du ministre de la justice et des cultes, du 
15 mars 1849 > déeidd que lart. à, titré xxYi, du décret de 
mjessidor, est applicable aux archevêques et évéqties; en 
conséquence , la totalité de la garnison doit assister à leur 
convoi. 

Rien n'a été ré^lé juscni'^ ce jqur pour le? ^onneufs funè- 
bres , proprement dits ? ^ rendre aux magistrats décèdes en 
Fratice. Mais il est d'usage d'hpnprer leur méipoire j pne 
députatiôn des membres du tribunal auquel a appartenu le 
magistrat décédé , et , si c'est un magistrat d'un ordre supé- 
rieur, des députations des tribunaux de la ville nu le magis- 
trat est décédé^ assistent à son convoi, soit en habit de ville, 
soit en costume , tiennent les coins du poêle ^ entourent le 
cercueil où le suivent. 
. Lors de la rçptrép des .cours et jff Jwj$p j j ^ jpagisfxat 

chargé dp pronpucer lç ,dkp9j«F$ ££FiW s** regrete sur te* 
pertes qu# la magistrature a faites , dans le courant de l'an* 
née, dés membres distingués parleur savoir . leurs talents et 
leur probité. En outré , les pôrfxaits dçç n>agj§frats jdes C W$* 
morts da#g l'ex^rpi,ce 4p lepfs f^p^qm, *prWéire di^tio^u^ 
par un pp»foq4 savoir , par une pratique constante des vertus 
de leur état, et par des actes notables de courage et de dé- 
vouement, peuvent être placés §$p$ J'jjpe dps s^ll^s d'a^r 
dience, eu yerf,u d'une ordanjaao^ royale, qui ne pourra être 
rendue que trois ans après la mort 4* ftftgfptrat. (p. 6 juill. 
1810, art. 78.) " 
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On pourrait faire, pour les honneurs funèbres h rendre 
aux magistrats décédés, l'application des dispositions géné- 
rales qui précèdent (chap. 1) , et par analogie leur rendre les 
honneurs prescrits pour ceux qui décèdent aux colonies (1). 

§ 10. — Les avocats, les notaires et les officiers miniêtèriéUl 

Il est d'usage, dans chacun des ordres ou compagnies d'a- 
vocats, de notaires et d'officiers ministériels, d'inviter les 
membres qui le composent au convoi d'un collègue décédé. 
Les membres honoraires ont droit à cet hommage , comme 
les membres en exercice. Une dépùtation représentant le corps 
entier assiste au convoi en habit de ville ou en costume j les 
coins du poêle sont tenus par des membres désignés. 

Les règlements de plusieurs compagnies de fonctionnaires 
et d'officiers ministériels, soit h Paris, soit dans les provinces, 
contiennent à cet égard des dispositions expresses, dictées par 
l'esprit de confraternité qui les anime. On peut consulter sur- 
tout le règlement de la compagnie des notaires de la Seine, 
qui entre dans tous les détails relatifs aux devoirs à rendre à 
un collègue décédé. 



(1) Extrait de l'ordonnance du 2i septembre 1828, concernant 
l'organisation judiciaire des îles de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique, art. 295 : 

<c Le convoi des magistrats qui décéderont dans l'exercice de leurs 
fonctions, ainsi que celui des magistrats honoraires, sera accompa- 
gné, savoir : celui du procureur général et du président de la cour, 
par les membres de la cour et du parquet; celui d'un conseiller, par 
trois membres de la cour et par un membre du parquet ; celui d'un 
conseiller auditeur par les conseillers auditeurs et le substitut du 
procureur général ; celui du substitut du procureur général, par un 
conseiller et deux conseillers auditeurs; celui du juge royal et du 
procureur du Roi, par tous les membres du tribunal de première in- 
stance; celui du lieutenant déjuge et du substitut du procureur du 
Roi, par les membres du tribunal autres que le juge royal ; celui d'un 
juge auditeur par un juge auditeur et par le substitut du procureur 
du Roi. — Les avoués assisteront au convoi des membres des tri- 
bunaux près lesquels ils exercent. » 
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8XCT20H U.~-Honnenm funèbre* à rendre aux militaires 

de l'armée de terre. 

§ 1. — Les maréchaux de France. 

Tous les corps et la totalité de la garnison assisteront h leur 
convoi. — Il sera tiré un coup de canon d'heure en heure, 
depuis leur mort jusqu'au moment du départ du convoi ; il 
sera de plus tiré, au moment où le corps sera mis en terre , 
trois décharges de treize coups de canon. 

§ 2. — Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp. 

Pour un lieutenant général ou. maréchal de camp , mort 
dans l'étendue de son commandement , la totalité de la gar- 
nison prendra les armes ; pour un lieutenant général employé, 
la moitié; en non-activité, le tiers; en retraite ou réforme, 
le quart. — Pour un maréchal de camp employé , le tiers ; en 
non-activité , le quart; en retraite ou réforme , le cinquième. 
— Dans aucun cas , il n'y aura néanmoins au-dessous de deux 
cents hommes aux convois des lieutenants généraux, et de 
cent cinquante hommes aux convois desmaréchaux de camp. 

§ 3. — Les officiers des états-majors des places. 

Pour les gouverneurs, toute la garnison prendra les armes; 
pour les commandants, la moitié; pour les adjudants, un 
détachement. 

Tout gouverneur, tué sur la brèche ou mort de ses blessures 
après une défense honorable, sera inhumé avec les mêmes 
honneurs que les grands officiers de la Légion d'honneur* 
(D. 24 déc. 1811.) 

§ 4. — Les officiers avec troupe. 

Pour les colonels en activité, quatre détachements pren- 
dront les armes; en non-activité, trois; en retraite ou ré- 
forme , deux; — pour les majors en activité , deux détache- 
ments ; en retraite ou réforme , un détachement ; — pour les 
chefs de bataillon et d'escadron, comme pour les majors. — • 
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Les caj^ings en activité^ r$ra|te og ré^mp, fcifffiïtf jp 
détachement; les lieutenants et roua-lieutenants, un demi- 
détachement. 

En outre, les régiments" entiers marcheront encore aux con- 
vois de leurs colonels qui {pourront sous les érap©aux*-^Bour 
les majors, lamoitié du corps avqcdeint drapeaux où étenê#rd« 
-* pour les chefs $e bataillon ou d'eseqdrQn, leur bataille 
o|i escadron , avec soq drapeau ou étendard) -** pour on ca* 
pitaine , sa compagnie j — pour un lieutenant ou flous-lieute- 
nant , son peloton. — Ces dispositions sont indépendantes de 
cellps qui précèdent. v 

Pour le colonel du corps , les crêpes re^tejrpnj; ajj draDçp 
jusau'à sop fpmp^cemeni. — £e§ officier? ^^ofter^t ]p JfguiJ 
de leqr colpn Q l pendant un pois; il consistera p% gn fifépg | 
Vépée. 

S $. rrJUs sqm-officieri , caporaux et brigadiers. 

Les sous-officiers auront un quart d# détachement j le* 
caporaux et brigadiers, un huitièihç. 

équipages militaires. 
Il doit être fourni, pour le convoi des gardes et employés 

mée. (Dec. min. 8 avril et 25>ct.vl843.) 

§ 7. — £«* fonctionnaires de V intendance. 

drales armes ; pour les sous-intendants, quatre /^^cb^jpe^ts } 
— Pour les adjoints à l'intendance, trois détachements (Inst. 
de fév. 1823 sur le service en campagne) (1). 



(1) Le àfà* 4e insssidor n'accopfrit aux inspecteurs fi? $tf?» 
revues et aux ordonnateurs en chef que qnatre détachements; aux 
inspecteur et aux ordonnateurs, trois $ aux M>us-mspectcujrs et *ni 

saires 
gradé 
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§ 8. — Le* officiers de l'armée de terre à bord des bâtiments 

de l'état. 

Les honneurs funèbres à rendre aux officiers de Tannée 
<te mer seront également rejadus aux officiers de terre de 
toutes armes qui mourront k bord, en raison de la correspon- 
dance de leurs grades avec ceux des officiers ae mer. 

SECTION IH.-Honneiiri à rendre au militaire» de l'armée 

§. 1 •— Lef amirmx (i). 

Lorsqu'on amiral mourra en rade ou à la mer, il sera tiré, 
par le bâtime^ qu'il montait, un coup de canon d'heure en 
heure ; le pavillon de poupe sera en berne ef; cehji de com- 
map4efnent amené h mi-mât, depuis l'instant du décès jus- 
ÇU> celui des obsèques. 

En rade, et pendant le même temps, les bâtiments de l'ar- 
9)yée auront les mâts de hune et de perroquet guindés et les 
vergues en pantenne. — A la mer, toutes les voiles du bâti- 
ment seront carguées pendant la durée de la cérémonie fu- 
nèbre. 

Dans Tune et l'autre circonstance les trois quarts de l'équi- 
page prendront les armes, et, lorsque le moment de la sortie 
d^i corps ou de son immersion sera signalé , il $éra fait trois 
salves de treize coups <te canon par le bâtiment que montait 
ramerai, et (trois salves de iqousqupterie par tous tes équipa- 
ges de l'armée. 



§ 2. — Im *>tte-(mir##tv W tes tbntre-teniraux. 
Wfift leà frctffe cA; étfecfifàuJt, pottr ton vîéé-BtaHràl fempteyé, 



%i) Les ttairaax jouissant ém mômes droite, honneurs et préro- 

— funèbres 
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la moitié des troupes de la marine prendra les armes; pour 
un vice-amiral en non-activité,*le tiers \ pour un vice-amiral 
en retraite ou réforme, le quart. — Pour un contre-amiral 
employé, le tiers des troupes delà marine prendra les armes; 
pour un contre-amiral en non-activité, le quart; pour un 
contre-amiral en retraite ou réforme, le cinquième. —Dans 
aucun cas il n'y aura néanmoins au-dessous de deux cents 
hommes aux convois des vice-amiraux, et de cent cinquante 
aux convois des contre-amiraux. 

En rade ou h la mer, lors du décès d'un vice-àmiral ou 
d'un contre-amiral commandant en chef, les dispositions 
prescrites par les amiraux seront observées, sauf les exceptions 
ci-après. 

En rade, quand le corps sortira du bord pour être trans- 
porté à terre, il sera tiré dix-neuf coups de canon pour le 
vice-amiral, et quinze coups pour le contre-amiral. Les coups 
de canon seront tirés en salut pendant la durée de la cérémo- 
nie funèbre. — A la mer, le même nombre de coups de canoa 
sera tiré en bordée, au moment où le corps sera lancé à la 
mer, et les bâtiments cargueront leurs basses voiles pendant 
la durée de la cérémonie. 

Si l'officier général décédé ne commandait pas en chef, il 
sera tiré par le bâtiment qu'il montait quinze coups de ca- 
non pour un vice-amiral, et treize coups pour un contre-ami- 
ral, et les équipages de l'escadre ou de la division qu'il com- 
mandait feront trois décharges de mousqueterie. Selon que 
les bâtiments seront en rade ou à la mer, les salves seront 
faites conformément à ce qui est prescrit h l'article précé- 
dent. 

§ 3. — Les capitaines de vaisseau. 

Dans les ports et arsenaux, pour un capitaine de vaisseau 
en activité, quatre détachements de cinquante hommes com- 
mandés chacun par un capitaine, prendront les armes ; pour 
un capitaine en non-activité, trois détachements avec le 
même nombre d'officiers ; pour un capitaine en retraite ou 
réforme, deux détachements. 
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En rade et à la mer, les honneurs funèbres déterminés pour 
les contre-amiraux commandait en sous ordre seront rendu6 
aux chefs de division, mais il ne sera tiré que onze coups de 
canon. — Les mêmes honneurs seront rendus atout capitaine 
de vaisseau commandant une division ; mais il ne sera tiré que 
neuf coups de canon. 

Lors du décès d'un capitaine commandant un bâtiment du 
Roi, il lui sera rendu les honneurs suivants : En rade, le jour 
de l'enterrement, le bâtiment aura les mâts de hune et de 
perroquet guindés, les vergues en pantenne, le pavillon de 
poupe en berne, et la flamme amenée à mi-mât, depuis le 
lever du soleil jusqu'à la fin de la cérémonie. — A la mer, le 
pavillon du bâtiment sera en berne, et la flamme sera amenée 
à mi-mât, pendant la cérémonie funèbre seulement; tous les 
bâtiments du Roi qui seront réunis, auront leur grande voile 
carguée pendant le même temps. Dans ces deux cas, lamoitié 
de l'équipage prendra les armes, et fera trois décharges de 
mousqueterie au moment de l'immersion ou de l'enterrement; 
de plus il sera tiré sept coupsde canon. — Pour un capitaine 
de vaisseau non commandant, la moitié de l'équipage pren- 
dra les armes, et il sera tiré cinq coups de canon. 

§ 4. — - Les capitaines de frégate (1). 

Dans les ports et arsenaux, les capitaines de frégate auront 
deux détachements ; en retraite ou réforme, un seul déta- 
chement. 

En rade et h la mer, le capitaine de frégate commandant 
recevra^ les honneurs indiqués pour le capitaine de vaisseau 
commandant $ mais il ne sera tiré que cinq coups de canon.— 



(1) Le grade de capitaine de frégate est supprimé (voy. p. 127) ; 
le grade de capitaine de corvette n'existait pas lorsque les honneurs 
funèbres ont été déterminés ; on peut consulter les dispositions ci- 
dessus indiquées pour les capitaines de frégate ou ceux qui sont ac- 
cordés aux officiers des troupes de terre et de mer avec lesquels les 
capitaines de corvette sont assimilés. 
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Pour un capitaine <fc frégate non commandant, le tuw ëe l'é- 
quipage prendra les armes et il sera tiré trois eoçpgde fiWPB. 

§ 5. — Les liètttehâtitè et enseignes de bàUsiHû. 

Bans les ports et arsenaux, lbs lieutenants de YftiitaÉB eri 
activité, retraite ou réforme, auront un détachement les en- 
seignes de Vaisseau; tin demi-détachement. 

En rade et à là mferç les lieutenants et enseignée de Tiâseaë 
commandant recevront les mêmes honneurs que le eafiitalne 
de vaisseau commandant, mais il ne sera tiré que trbis coups 
de canon pour un lieutenant de vaisâeatf, et deux coups peur 
un enseigne. — Pour un lieutenant de vaisseau ilwi eomman* 
dant, le quart de l'équipage prendra les ânnefe, sàn& que ce 
nombre puisse excédai* cent hommes, et il sera tiré état 
coups dé canon; {Jour un enseigne de vaisseau tion otfminanïr 
dant, le cinquième de l'équipage pbendtaleé tance eass fie 
cte nombre puisse exeéder soixante hommes, et il «ara ijrfi faut 
coup île canon. 

et i : .»• « v . 

§ 6. —Les élève? f maîtres et volontaire? 4e lamqrinp. 

Lors du déc& éfttttttëàu à!â m«r m personne* WjR£r& 
désignées, il sera commandé pour prendre les armes et faire 
les saluts de mouéqPtëfife ^ê&Hte , èàvâtt \ 

Pour un élève de première classe, le sixième de l'équipage, 
sans que ce nombre puisse excéder trente nommes. 

Pour un premier maître, un èlëv'ë dé Seconde ci^fee ; uil 
volontaire, le huitième de l'équipage, sans que ce iiômbre 
puisse excéder vingt nommes. 

fouir un maître île profession, le dixième dé rèàuîpage, 
pourvu que ce nombtè h'éxcèaë pas quinze hommes {%). 



(1) Les honnèuts fotfèfcres % réfa&e à fees officiers et sbiifcjofifeifefe, 
datas les ports et ârsenatrl, n'étant détetaimés Aans aàetm décret ni 
ordonnance, on doit cottstiftter à cet égard la correspondance 4e 
leurs grades et de leurs emplois avec les grades et les emplois 4es 
autres officiers et sous-officiers de la marine pour lesquels les hon- 
neurs funèbres sont réglés. 
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§7. — Les personnes appartenant aux différents corps de la 

marine. 

Dans les ports et arsenaux : 1° Les colonels des troupes d'ar- 
tillerie de marine auront le même nombre de détachements 
que les capitaines de vaisseau morts en activité de service. — 
2° Pour les colonels des troupes de la marine qui mourront sous 
les drapeaux, le régiment entier marchera en corps au con- 
voi; pour les majors, la moitié du corps avec deux drapeaux; 
pour les chefs de bataillon, leur bataillon avec son drapeau; 
pour un capitaine, sa compagnie; pour un lieutenant ou sous- 
lieutenant, son peloton. — 3* Les sous-officiers des troupes 
d'artillerie de marine auront un quart de détachement; les 
caporaux, un huitième. — 4° Les officiers attachés aux mou- 
vements du port ou au parc d'artillerie, les officiers du génie 
maritime, ceux d'administration, auront un nombre de dé- 
tachements égal à celui des officiers avec lesquels ils prennent 
rang, conformément à la correspondance de leurs grades. — 
5° Pour les chefs militaires (majors généraux et majors de la 
marine), la moitié des troupes de la marine prendra les armes. 

En rade et h la mer, les honneurs funèbres déterminés pour 
les officiers de vaisseau non commandants seront rendus 
aux personnes appartenant aux différents corps de la marine, 
suivant le rang que leur donne l'assimilation de leur grade 
avec ceux des officiers de vaisseau. 

SECTION IV. —Lee membres de ta Légion d'honneur. 

Pour les honneurs funèbres et militaires, les grand'croix et 
les grands officiers sont traités comme les lieutenants généraux 
lorsqu'ils n'ont point un grade militaire supérieur; les com- 
mandeurs comme les colonels, les officiers comme les capitai- 
nes, les chevaliers comme les lieutenants. (0. 26 mars 1816.) 

En rade et h la mer, les honneurs déterminés pour un en- 
seigne de vaisseau seront rendus à tous les officiers, matelots 
ou autres personnes qui auront appartenu à Tordre royal de 
la Légion d'honneur. {0. 31 oct. 1827.) 

20 
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Les étrangers membres de l'ordre royal delà Légion d'hon- 
neur <|ùi déceflerôfai eîi France, y recevrbtit léfe hbîîneurs 
militaires funèbres attribués à leur grade dans Tordre , lors- 
mie, ces boxeurs seront réclamés pour eux. (Dec. royale du 
18 février 1834, notifiée le 22.) 



DU DEUIL. 

Le deuil é^ant un sigpe extérieur de regret, l'appareil de 
la douleur fait en quelque sorte partie des honneurs funè- 
bres et rentre dans jLe plan de notre livre. 

Les copieurs $u deuil ont varié suivant les peuples et sui- 
vant les temps. En France et chez la plupart dej nations eu- 
ropéenne^ le noir a prévalu ; c'était aussi la couleur du deuil 
chez les Grecs et chez les Romains j mourir était pour eux 
descendre dans la nuit du tombeau, le noir rappelait l'idée 
lu&ubre de la nuit. De toutes les couleurs, c'est sans doute 
celle qui conyient le mieux au deuil; le noir, par sa nature, 
est le deuil lui-même. 

La durée du deuil se. mesure au degré de parenté, ou à l'im- 
portance de la personne décédée. Le deuil se divise en diffé- 
rentes époques ; il s'éclairçit & proportion quoi) s'éloigne de 
l'époque où il a commencé. Pendant le grand deuil, on ne 
porte que des étoffes de laine et de la toile de lin. 

Les deuils de cour faisaient une des parties les plus impor- 
tantes de l'étiquette sous Vancierihe monarchie. Lfe'è réglée en 
étaient observées avec soin ; elles ont été recueillies et réali- 
ses en vigueur âotis TeMplre , et àôûs îâ restauration j elles 
siibsisteiit encore &^bttM'&dl $oùr ïà jpîïts graftdé partie ; en 
voici lèrÔsùmé. 

Des deuils de cour. 

Lejs deuils de cour sont portés par le Roi et les ipembres de 
sa famille ; les officier! de leurs ffîatécibQ les ministres et Ids 



*' 
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autres personnes qui sont admises à la cour; ils sont notifiés 
aux personnes qui doivent les porter et aux membres du 
corps diplomatique. 

Ils sont de deux espèces, le graûd deuil, qui se divise en trois 
temps, et le deuil ordinaire, dont les deux temps se rapportent 
pour là miaïiière de le porter aux deux derniers temps du 
grand deuil. — Lé grand deuil se jiorte pour le Roi et la 
Reine, leurs enfants, leurs proches paréilts et Jiôtir les autres 
nrihces de la fatailtë royale ; le deuil ordinaire ée porte pour 
fes frrîncfes du sang, les t'êtes claironnées, leiifcs enfants, leurs 
frères et leurs sœurs, et pour les souverains qui ne sont pas 
c'ôuirônnès, quand ils jouissent du titre de frère, leurs enfants, 
leurs frères et leurs sœurs. 

La durée des grands deuils variait, d*apirè& l'Étiquette du 
palais impérial, de vingt et un jours h trois mois, et celle des 
(teùils ordinaires, de trois joiirs h un mois. — À la inort de 
Louis XVIII, la cour prit le deuil pour sept mois qui furent 
divisés en trois temps, le premier de trois mois, le second et 
le troisième de deux mois chacun (1). 



(1) Ce deuil fut porté de la manière suivante : 

Premier temps du deuil : Pour les hommes en costume de cour 
et costume civil, crêpe * l'ppée, veste et culotte de drap noir, jabot 
et ma ne bettes de batiste plate, épéçs et >bqucles bronzées, bas de 
laine notre et gants noirs ; — pour les militaires, crêpe à l'épée, au 
bras et àù chapeau; — pour les hommes en habit à la française; 
.habit de drap noir complet, sans boutons, jabot et manchettes de 
batiste plate, bas de laine noire, chapeau uni avec un Jpng crêpe. 
— Pour les dames pendant le premier mois, vêtement de laine noire, 
garni de même étoffe, coiffe et fichu de crêpe noir ; pendant les 
deux autres mois, vêtement de laine noire garni de crêpe, coiffe et 
fichu de crêpe blanc, bals et gants de soie noire, parure en jais. 

Second temps du deuil : Pour les hommes en costume de cour et 
costume civil, le crêpe à l'épée, la veste et la culotte de drap noir, 
jabot et manchettes de mousseline avec effilé, bas de soie noire, 
épée et boucles de costume^ — pour les militaires, crêpe à l'épée et au 
bras ; — pour les hommes en habit à la française, habit noir complet 
àvéé boutons, jabot et manchettes de mousseline avec effilé; bas de 
soie noire, épée acier ou argent^ bottâtes d'argent, chapeau uni sans 
crêpe, —Pour les dames, vêtement dé soTe tt'oire, coiffe et garni- 

20. 
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Le Roi porte l'habit de drap violet et l'épée d'acier de 
même couleur pour le premier temps du deuil ; l'habit de 
drap violet et l'épée d'argent pour le second temps ; l'habit 
de soie et l'épée d'argent pour le troisième. — Les hommes 
portent l'habit de drap noir, l'épée noire garnie d'un crêpe 
pour le premier temps; l'habit de drap noir, l'épée d'argent 
avec un ruban noir pour le second ; l'habit de soie noire, 
l'épée d'argent et un nœud d'épée noir et blanc pour le troi- 
sième. — Les dames ont d'abord le vêtement de laine noire» 
puis celui de soie noire, enfin le blanc uni, ou le noir et 
blanc. 

Pendant les grands deuils, dans les grandes cérémonies, les 
hommes ajoutent à leur costume un crêpe pendant au cha- 
peau, une cravate longue et un manteau dont la longueur se 
règle suivant le rang de la personne; les femmes ajoutent de 
même à leur habillement un voile de crêpe noir et une mante 
noire dont la longueur est également réglée d'après le rang de 
la personne. 

Le Roi, les princes, les premiers officiers de leurs maisons, 
les ministres et les autres hauts fonctionnaires de l'état dra- 
pent leurs voitures; les voitures du Roi sont drapées en vio- 
let , les autres voitures en noir. 

Le deuil du Roi est porté par tous les officiers de l'armée, et 
les cravates des drapeaux, étendards et guidons sont en crêpe 
noir. Les militaires et toutes les personnes qui ont des uni- 
formes ou des costumes portent le deuil avec un crêpe au 
bras, au chapeau et à l'épée. — Les ecclésiastiques portent 
le rabat blanc et le crêpe au chapeau. — Les magistrats por- 



turc en crêpe blanc, bas et gants de soie noire, parures en diamants 
et perles. 

Troisième temps du deuil : Pour les hommes en costume de cour et 
costume civil, veste, culotte et bas de soie, épée et boucles de cos- 
tume ; — pour les militaires, le crêpe au bras ; — pour les hommes en 
habit à la française, veste, culotte et bas de soie noire, épée et boucles 
d'acier ou d'argent. — Pour les dames, vêtement blanc uni, ou noir et 
blanc, parure en diamants et perles ; point de pierres de couleur pen- 
dant toute la durée du deuil. 
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tent le crêpe à la toque; ceux des cours n'assistent en robes 
rouges qu'aux funérailles des têtes couronnées j dans les au- 
tres circonstances, ils portent la robe et la ceinture noires. 



CHAPITRE IV. 

HONNBURS DU PANTHÉON. 



On discutait à l'assemblée constituante le décret relatif aux 
successions ab intestat provoqué par Mirabeau, lorsque le 
président interrompit la délibération pour faire part à l'as- 
semblée de la mort du grand orateur. Au milieu de la conster- 
nation générale que causa cette nouvelle, une députation du 
département de Paris fut admise à la barre, et proposa plu- 
sieurs mesures qui furent adoptées telles que le décret suivant 
les consacre. 

a Art. 1 er . L'assemblée nationale décrète que le nouvel édi- 
fice de Sainte-Geneviève sera destiné à recevoir les cendres 
des grands hommes h dater de l'époque de la liberté fran- 
çaise. 

« 2. Le corps législatif décidera seul h quels hommes cet 
honneur sera décerné. 

a 3. Honoré Riquetti Mirabeau est jugé digne de recevoir 
cet honneur. 

« 4. La législature ne pourra pas décerner cet honneur à 
un de ses membres venant à décéder; il ne pourra être dé- 
cerné que par la législature suivante. 

« 5. lies exceptions qui pourront avoir lieu pour quelques 
hommes morts avant la révolution, ne pourront être faites 
que par le corps législatif. 

« 6. Le directoire du département de Paris sera chargé de 
mettre promptement l'édifice de Sainte-Geneviève en état de 
remplir sa nouvelle destination et fera graver au-dessus du 
portique ces mots: Aux grand* hqmnfes la fatriç rççonwiî* 
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« 7. En attendant que le nouvel édifice de Sainte-Gene- 
viève soit achevé, le corps de Riquetti Mirabeau sera déposé 
à côté des cendres de Descartes, dans le caveau del'ftfiGiemiC) 
église.» (4-10 avril 1791.) 

Après Mirabeau, Voltaire, mort depuis le 30 mai 1778, 
fut, par un décret du 30 mai 1791 , déclaré digne des honneurs 
du Panthéon. Ses restes y furent déposés en grande pompe 
le 10 juillet 1791 ; l'assemhlée natipnalgsç fit représenter au 
cortège par une députation de douze de ses membres. Les 
mêmes honneurs furent rendus h J.-J. Rousseau, en vertu du 
décret du 27 aoûf 1791. Quant à l'assemblée législative, elle 
ne fit aucune prëconisation - 2 m^is la convention se montra 
plus facile. LepeUetier-Saint-ftargeati, assassiné par Paris 4 , 
Marat et quelques autres, sinon plus indignes, du moins plus 
obscurs, furent décrétés grands homtaès et signalés, comme 
bienfaiteurs du genre humain, à la reconnaissance de la pos- 
térité. Pour faire encore plus d'honneur à. Matât, la conven- 
tion, par un décret du 5 friipaire an h, en plaçant ses restes 
au Panthéon, en fit retirer les cendres dé Mirabeau. 

Après thermidor, il fut décrété, le 2Q pluviôse an m, que les 
honneurs du Panthéon ne pourraient être décernés h un ci- 
toyen que dix ans après sa mort, disposition reproduite dans 
le décret du 3 brumaire an iv sur l'instruction publique. 
Le décret du 20 février 1806 en déclarant que l'église 
Sainte-Geneviève (le Panthéon) serait rendue au culte, vou- 
lut qu'elle conservât la destination qui lui avait été donnée 
par l'assemblée constituante, et qu'elle servît à la sépulture 
des grands dignitaires de l'empire. — Ce décret cessa d'être 
exécuté sous la restauration qui, après avoir fait disparaître 
l'inscription, rtnt par ordonnance du 12 décembre 1821, le 
monument à la disposition des missionnaires. 

La révolution de 1830 rendit le monument à la destina-^ 
tion que lui donna, en i791, le décret dé rassemblée consti- 
tuante, et, conformément; à l'ordonnance du 26 août 1830, 
rinscription i Aux grands hommes Ta patrie reconnaissante tut 
rétablie sur le fronton. Cette ordonnance, entre autres dis- 
positions, abroge expressément le décret de 1806 et Tordons 
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nance de 1821, et annonce que des mesures seront prises pour 
déterminer à quelles conditions et dans quelles formes les 
grands hommes qui auront bien mérité de la patrie, seront 
déposés au Panthéon. Par suite, il fut présenté à la chambre 
des députés, le 11 décembre 1830, un projet de loi qui ne fut 
l'objet d'aucun rapport. Deux propositions faites sur le même 
sujet, en 1831 et 1833, n'eurent aucun résultat. 

Rien de moins philosophique, il faut le dire, que la pré- 
tention d'imposer h la postérité les noms qui méritent ses 
hommages j c'est une atteinte aux droits et à l'indépendance 
des générations futures, qui s'en vengent le plus souvent en 
laissant ces noms dans l'oubli pour en tirer les noms long- 
temps méconnus des véritables bienfaiteurs de l'humanité. 
(Extrait des Lois annotées de M. Carette, tome 1 er , page 98.) 



CODE 

/ 

DES PRÉSÉANCES 

ET DES HONNEORS. 

LIVRE TROISIEME. 

DES COSTUMES 

ET DES MARQUES DISTINCTIVES ET HONORIFIQUES. 



Fréiiminaires. 

C'est par le costume et l'uniforme que Ton distingue des 
simples citoyens les fonctionnaires civils et les officiers des 
armées de terre et de mer; c'est par les marques distinctives 
que Ton reconnaît la nature des fonctions de celui qui les 
porte , la classe des agents de l'état h laquelle il appartient, 
le rang qu'il occupe dans cette classe ; c'est par les marques 
honorifiques que l'on reconnaît les citoyens qui ont bien mé- 
rité de la patrie; c'est enfin par ces signes extérieurs que sont 
déterminées les préséances dans les cérémonies publiques et la 
nature des honneurs militaires qui doivent être rendus par 
les troupes, les postes et les sentinelles aux officiers civils et 
militaires qui passent devant eux. — Ce troisième livre est 
donc une suite naturelle des deux premiers; la connaissance 
des costumes est le complément nécessaire de la connaissance 
des préséances et des honneurs, et on en appréciera l'impor- 
tance si l'on considère que ces marques extérieures indiquent 
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les agents de l'autorité, les délégués de la puissance publique, 
ceux qui ont le droit de commander au nom de la loi respect 
et obéissance. •"'.•' / V '' ' .' . 

L'importance du costume a été appréciée par toufr les gou- 
vernements; et, pour ne parler ici que de ceux qui nous ont 
régis depuis 178^. il n'e,n e^t syu^un gui ne $Ç ^t occupé de 
cette matière. La loi a déterminé depuis le costume du légis- 
lateur jusqu'à la marque distinctive du garde champêtre; et 
en fixant les attributions de chaque classe de fonctionnaires 
qu'elle instituait, elle fixait en même temps les insignes qui le 
distingueraient des 9[ u t^ cijpjçens ej ^ autres classes de 
fonctionnaires. 

Beaucoup de changement^ ont eu lieu dans les costumes, 
et expriment assez bien le caractère des époques auxquelles ils 
appartiennent. Squ$ l'assommée constituant^ lçg crûmes se 
rattachent encore à ceux de la vieille monarchie ; us s'uni- 
formisent sous le régime de l'égalité, prennent les formes les 
plus bizarres sous le directoire et fêvîérinënt : vers les formes 
antiques sous le consulat, où le manteau en devient la partie 
principale. Enfin l'empiré rend àix tforps qu'il reconstitue 
leurs anciens costumes; c'est de lui que datent la plupart de 
ceux qui exisitent aujourd'hui et cpii vont ètfe décrits dans 
les chapitres et paragraphes suivants. 

Il ne sera point fait de ces costumes une description détail- 
lée, le but de ce livre n'étant que de faire reconnaître la classe 
et le rang du fonctionnaire par son costume ou uniforme. On 
n'y trouvera pas non plus la description du costume royal m 
des insignes de la royauté, qui sont décrits d'ailleurs datas les 
procès- verbaux des sacres de Napoléon et de Charles X 5 lé 
Roi ne porte aujourd'hui dans les cérémonies et les audiences 
que l'uniforme d'officier général soit de la garde nationale 
soit des troupes de ligne. Les princes portent TumfQrme du 
grade dont ils sont revêtus dans l'armée. — Quant arix cos- 
tumes des différents fonctionnaires, ils seront décrits d'après 
les règlements qui les ont déterminés et qui seront cités à la 
lutte de chaque disposition. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Nul costume, nulle marque honorifique ou distinctive ne 
peut être portée par un individu qui n'y aura pas droit; la loi 
punit les personnes qui auront porté publiquement un coa- 
tume, un uniforme ou une décoration qui ne leur appartien- 
dra pas. (Cod. pén., art. 259.) 

H faut une loi pour établir des décorations et des marques 
honorifiques; une ordonnance détermine les costumes des 
fonctionnaires, l'uniforme des militaires, les marques distinc- 
tives des grades. (Const. 3 sept. 1791 et autres lois et ord. qui 
ont réglé bette matière.) 

Les magistrats et fonctionnaires publics doivent assister en 
costume aux fêtes nationales. (Const. de l'an ni, art. 30 1.) 

Tout fonctionnaire civil en costume a droit au salut mili- 
taire. (0.2 nov. 1833.) 

Aucun officier employé ne peut porter d'autres marques 
distinctives que celles du grade effectif dont il est pourvu et 
dont il exerce l'emploi. (Not. min. 10 nov. 1830.) 

La dépense du costume est à la charge de chacun des mem- 
bres des autorités constituées. (L. 3 hiv. an Yin.) 



CHAPITRE II. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Mirés *• l'tfrtr* dirli. 



, - - i 



Sl w . — Les ministre*. 

Habit bleu de roi brodé au qollet, aux parements, au* 
revers et à la taille, presque fer^jfr ppr devant, m sqie, yô- 
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lours ou drap; écharpe U laquelle l'épée est suspendue ; man- 
teau de la couleur de l'habit et de la même longueur avec 
revers et collet de drap d'argent ; chapeau orné de plumes 
blanches flottantes; cravate de dentelle. (Décret 29 mess 
an xn.) 

Les ministres de la guerre et de la marine portent aussi l'u- 
niforme attribué à leur grade dans Tannée avec le chapeau 
garni d'un plumet blanc frisé ; le ministre de l'instruction 
publique porte le costume de grand maître de l'université, et 
celui de la justice le costume attribué sous l'empire au grand 
juge. Voici ce dernier costume tel qu'il est décrit dans l'ar- 
rêté du 20 vendémiaire an xi pour les jours de cérémonie :' 
simarre de velours en soie écarlate, ceinture pareille h glands 
d'or; sur la simarre, une toge de soie ou de velours violet 
foncé, à manches ouvertes et pendantes, bordée d'hermine 
devant et aux manches; toque de velours violet, large brode- 
rie en or. 

§ 2. — Les pairs et les députés. 

Plusieurs dispositions législatives et réglementaires ont dé- 
terminé le costume des membres du corps législatif ou s'en 
sont occupées pour défendre soit de le porter hors du lieu des 
séances soitdesiéger sans en être revêtus. (Foy.L.12juill. et22 
août 1792; L. 17 prair. an n ; Const. 5 fruct. an m; Arr. 3 brum. 
anv;L. 29 brum. an vi; L. 3 niv. anvm.) Cette dernière loi 
détermine le costume des messagers d'état et des huissiers. 

Sous la restauration les costumes des membres des deux 
chambres ont été réglés par les actes suivants : 

1° Pour la chambre des pairs: «Les pairs prennent le 
manteau et l'habit de cérémonie dans les solennités, et dans 
ce cas la lettre de convocation indique l'obligation de le por- 
ter. L'habit de pair dans les séances ordinaires est l'habit 
français bleu de roi, collet droit, semé de fleurs de lis bro- 
dées en or, parements brodés comme le collet , boutons d'or 
chargés d'un manteau hermine, le chapeau h trois cornes et 
l'épée. » (Régi. 2 juffl. 1814,) 



* 
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2° Pour la chambre des pairs constituée en cour de justice : 
« Les pairs de France qui siègent en cour de justice portent 
rhflbit suivant: simarre de soie bleu de roi; petits boutons 
^Boutonnières d'or, larges manches à parements ouverts, 
lapons et boutonnières de même, épitoge d'hermine, ratta- 
chée avec des glands d'or 5 cravate de dentelle 5 toque de ve- 
lours bleu de roi, bordée d'hermine, la broderie surmontée 
de la couronne du titre brodée en or. —- Le procureur géné- 
ral près la cour des pairs porte la simarre, l'épitoge et la 
cravate comme les pairs, toque bordée d'hermine et d'un dou- 
ble galon d'or. — Les avocats généraux, les substituts et le 
grenier en chef et son adjoint portent la simarre de soie bleu 
de roi, comme les pairs, avec collet d'hermine sans épitoge ; 
leur toque est bordée d'hermine avec un seul galon d'or. — 
Les commis-greffiers portent la simarre de soie bleu de roï, et 
la toque sans galon. » (0. 20 avril 1821.) 

3° Pour la chambre des députés : « L'habit des députés sera 
bleu de roi, boutonnant sur le devant, boutons blancs portant 
trois fleurs de lis, et orné au collet et aux manches d'une 
broderie de fleurs de lis en argent. » (Règl. 12 sept. 1815.) 

Depuis la révolution de juillet, les pairs de France ont en- 
core conservé leur costume, sauf les changements apportés 
par les circonstances, mais les députés ne le portent plus mal- 
gré les réclamations de quelques membres et une proposition 
formelle de le reprendre qui avait trouvé beaucoup de parti- 
sans, mais qui a été rejetée après discussion. 

§ 3. — Les conseillers d'état. 

Les conseillers d'état, maîtres des requêtes et auditeurs 
portent, dans les cérémonies publiques, l'habit de velours 
noir brodé en soie noire j les conseillers d'état ont la broderie 
au collet, au devant de l'habit, aux parements, aux poches et 
à la taille ; les maîtres des requêtes, au collet, aux parements 
et entre les poches 5 les auditeurs, au collet seulement. Us por- 
tent lépée et le chapeau avec plumet noir. 



ripts 
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§ 4. — Les cardinaux, archevêques et évéques* 

La loi du 26 messidor an ix prescrivait aux ecclésiasi 
de s'habiller h la française et en noir, et laissait aux év< 
la faculté de joindre à ce costume la croix pastorale et les bas 
violets. Cette restriction a été levée par l'arrêté des consuls 
du 17niv. an xii, qui autorise les évéqiies dans leur diocèse, 
les vicaires généraux et chanoines dans leur ville ép&copale 
et dans les différents lieux où ils pourront être en cours de 
visite, les curés, desservants et autres ecclésiastiques dans les 
territoires assignés à l'exercice de leurs fonctions, de porter 
les habits convenables à leur état, suivant les canons, règle- 
ments et usages de l'église. 

Le violet est la couleur distinctive de l'habillement des évo- 
ques. Quand ils officient, ils portent la mitre et la crosse oA 
bâton pastoral, dont l'usage est très ancien; on le regarde 
comme le symbole de l'autorité correctionnelle que donne 
l'épiscopat sur le reste du clergé et sur les fidèles. Les arche- 
vêques portent en outre le pallium, ornement de laine blan- 
che, orné de croix noires et bénit par le pape, qui le leur en- 
voie comme marque de leur juridiction; il est aussi envoyé ï 
quelques évêques comme marque de distinction. 

Le chapeau et la barrette rouge, le mantelet et la couleur 
de la soutane, différente selon les temps, rouge, rose Sèche ou 
violette, sont les marques distinctives de la dignité de cardi- 
nal. Les cardinaux portent, dans les actions publiques et so- 
lennelles, le rochet, la mozette et la chape papale. 

5 5. — Les corps judiciaires. 

L'assemblée constituante, après avoir aboli lès grandes 
corporations judiciaires, ne laissa point l'ancien costumé aux 
nouveaux juges qu'elle créa; les juges ne durent porter d'a- 
bord que l'habit noir et le chapeau rond surmonté d'uti pa- 
nache de plumes noires. Un manteau 'et une médaille attachée 
h un ruban en sautoir furent ajoutés plus tard à ce costume, 
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qu'un arrêté du 24 germinal an vm modifia encore en sub- 
stituant le chapeau à trois cornes au chapeau rond , et en pre- 
scrivant aux juges de porter une cravate de batiste pendante 
sur la poitrine. Les juges de paix n'avaient point de costume 
particulier, mais ils portaient au côté gauche de l'habit un mé- 
daillon en étoffe sur lequel étaient écrits ces mots : La loi et la 
paix. — Enfin l'arrêté du 2 nivôse an xi rendit aux cours et 
tribunaux une partie de leur ancien costume ; d'autres décrets 
et ordonnances le complétèrent, et il est fixé ainsi qu'il suit. 

1° La cour de cassation. , 

Aux joui* d'audience ordinaire des chambres séparées : si- 
marre de soie noire 5 ceinture rouge &. glands d'orj toge de 
laine noire , à gràndeà manches; toque de soie noire unie; 
dravaté tfonibante, dé batiste blanche; cheveux lotigs ou 
i*6i\d&. Lé ptemler président et les présidents ont un galon 
d'or à la toque. — Àtix audiences des chambres réunies et 
àtek jours de cérémonie : toge de laine rouge, de la même 
fdtine que la iibire} toque de velouirs noir, bordée d'un ga- 
îofi d'or, et de deux pour le preîïiîer président et les prési- 
<KMfô 5 cravate eu deiitelle. 

Le procureur gétiéral et les avocats généraux portent à la 
toge noire une bordure rouge devant et aux manches, k la 
toge rouge une bordure blanche. 

Le premier président, le procureur général et les prési- 
dents portent en outre une épitoge doublée d'une fourrure 
blanche. 

Le greffier en chef porte les mêmes costumes, mais sans 
or h la toque ni à lia ceinture; les commis-greffiers portent la 
rôb'e îioiré sans simaïré et la toque de laine noire. (Àrr. 20 
fend, an xi; D. 29tttèss. an xrç D. 4 juin 1806.) 

■ * • 

2° La cour des comptes. 

Les présidents et le procureur général portent aux assem- 
blées defe chambres et cérémonies la robe de velours noir avec 
feërûiine ; lès maîtres îé comtes, laro&é de gatiû iïoir, et les 
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référendaires et les greffiers, la robe de soie noire. (D . 28 sept. 
1807.) 

3° Les cours royales. 

Aux audiences ordinaires, simarre de soie noire, toge de 
laine noire à grandes manches; ceinture de soie noire pen- 
dante et franges pareilles; toque de soie noire unie ; cravate 
tombante de batiste blanche plissée; cheveux longs ou ronds. 
Le premier président et les présidents ont au bas de la toque 
un galon de velours noir liséré d'or. — Aux grandes au- 
diences et aux cérémonies publiques, même costume avec les 
modifications suivantes : toge de même forme en laine 
rouge (1) ; toque de velours noir bordée au bas d'un galon de 
soie liséré d'or et de deux pour le premier président. —Les 
premiers présidents et les procureurs généraux ont le revers 
de la robe doublé d'une fourrure blanche ; les présidents de 
chambre portent le revers doublé d'hermine. 

Les greffiers en chef ont le même costume que les juges, 
sans galons à la toque; les commis-greffiers portent aux au- 
diences ordinaires la toge noire sans simarre et la toque noire 
sans galon, aux grandes audiences la toge noire avec simarre 
et ceinture. (Ait. 2 niv. an xi ; D. 29 mess, an xn ; 25 déc. 
1822.) 

4° Les tribunaux de première instance. 

Aux audiences ordinaires, simarre et toge de laine noire à 
grandes manches ; ceinture de laine noire pendante ; toque 
de laine noire, unie, bordée de velours noir; cravate tom- 
bante de batiste blanche plissée ; cheveux longs ou ronds ; 
les présidents et vice-présidents ont au bas de la toque un 
galon d'argent. — Aux audiences solennelles et aux cérémo- 
nies publiques, même costume avec les modifications sui- 



(1) Le décret du 6 janvier 1811 donne aux membres des cours 
royales, la robe, la simarre et la chausse de soie pour les grandes 
audiences et les cérémonies publiques. 
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vantes : simarre de soie noire (1), ceinture de soie couleur 
bleu clair à franges de soie ; au bas de la toque un galon d'ar- 
gent et deux pour le président (2). Le président et le procu- 
reur du Roi du tribunal de première instance de la Seine 
portent dans les cérémonies publiques le même costume que 
les conseillers des cours royales. 

Les greffiers en chef portent le même costume que les ju- 
ges, mais sans bord h la toque ; les commis-greffiers portent 
la toge fermée sans simarre. (Arrêté 2 niv. an xi; D. 7 juill. 
1811.) 

5° Les tribunaux de commerce. 

Les membres des tribunaux de commerce portent, dans 
l'exercice de leurs fonctions et dans les cérémonies publiques, 
la robe de soie noire avec des parements de velours. (D. 6 
oct. 1809.) 

6° Les juges de paix. 

Les juges de paix et leurs greffiers portent, dans l'exercice 
de leurs fonctions, le même costume que les juges et greffiers 
des tribunaux de première instance. (Arr. 2 niv. anxi.) — Le 
costume prescrit par l'arrêté du 2 niv. an xi est obligatoire 
pour les juges de paix, et ne peut être suppléé par la médaille 
indiquée par la loi du 27 mars 1791 . (Cire, du min. de la jus- 
tice, 22 nov. 1830.) 



(1) Le décret du 6 janv. 1811 donne en outre la robe en soie, 
pour les grandes audiences et les cérémonies publiques, aux mem- 
bres des tribunaux civils et aux procureurs du Koi. 

(2) Le procureur du Roi porte, de même que le président, un ga- 
lon d'argent à la toque aux audiences ordinaires, et deux galons aux 
audiences solennelles ; la similitude qui existe entre le traitement 
du président et celui du chef du parquet, et l'uniformité qui se fait re- 
marquer entre le costume du président et celui du procureur du Roi 
de Paris établissent le droit des procureurs du Koi. Voy. à cet 
égard, M. de Molènes, Traité des Fonctions du procureur duRoi.~ 
Le même droit existe pour le procureur général. 
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7° Les prud'hommes. 

Les membres dès conseils de prud'hommes sont autorisés 
h porter pour insigne dans l'exercice de leurs fonctions, soit 
à l'audience, soit au dehors, une médaille d'argent suspendue 
à un ruban noir en sautoir. (0. 12 nov. 1828.) 

8° Les magistrats des colonies. 

Le costume des magistrats des colonies est à peu près sem- 
blable à celui qui est indiqué pour les magistrats de la mé- 
tropole ; on peut consulter les ordonnances qui le détermi- 
nent : pour l'Algérie, 28 fév. 1841 -, pour les autres colonies, 
30 sept. 1827 , 24 sept, et 21 déc. 1828 et 7 fév. 1842. 

Habit de ville. — Les membres de tous les tribunaux por- 
tent à la ville, comme habit de cérémonie, l'habit complet 
noir, à la française, manteau court, de soie ou laine, jeté en 
arrière, cravate de batiste, chapeau à trois cornes, cheveux 
longs ou ronds. (Arr. 2 niv. an xi.) — Ce costume est pour les 
cérémonies publiques comme pour les réceptions chez un 
haut fonctionnaire, mais il est ordinairement remplacé par la 
robe. 

§6. — Les moeats, les notaires et les officiers ministériels. 

1° Les avocats. 

Outre la robe noire que portaient les avocatsdansles audien- 
ces, ifs avaient, avant 1789, le droit de se revêtir d'une robe 
écarlate et d'un chaperon fourré pour accompagner le parle- 
ment dans les solennités. La loi du 2 septembre 1790 leur dé- 
fendit de porter aucun costume particulier, comme ne devant 
former ni ordre ni corporation. — Un arrêté du 2 nivôse an 
xi leur rendit la toge de laine, fermée par devant, à. manche» 
larges, la toque et la cravate blanche ; le décret du 30 mars 
1808 leur confirma ce costume, et celui du 14 décembre f 81tf 
y ajouta la chausse de leur grade de licencié ou de docteur. 
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2° Les notaires. 

Les notaires des principales villes portaient dans les assem- 
blées publiques et particulières, la robe noire avant la ré- 
volution de 1789; c'est ce qui est attesté par plusieurs arrêts 
des parlements et entre autres par un acte de notoriété dri 
Chàtelet de Paris du 18 juillet 1688. — Depuis 1789 aucun 
costume particulier n'a été attribué aux notaires, qui ne por- 
tent que Thabit noir complet, ce qui n'est point un costumé % 
cependant les notaires de Paria portent avec Thabit noir lef 
demi-manteau, le rabat et le chapeau a la française, soit pouf 
prêter serment ou faire signer an Roi un contrat de mariage, 
soit lorsqu'ils assistent atii convoi d'un de leurs collègues ou 
qu'ils se présentent en corps ou isolément aux audiences. 

* 

3° Les avoués. 

Toge de laine noire à manches larges, toque noire, cravate 
pareille à celle des juges. (Arr. 2 niv. an xi.) 

4° Les agréés. 

A Paris, les agréés portent un rabat, un petit manteau eùttti 
à collet de éerge noire, avec queue en doie noire et se prolon- 
geant du haut de l'habit jusqu'à l'extrémité des pans, et un 
bonnet carré ; ce dernier accessoire semble tomber en désué- 
tude. — Les agréés de province ont moins de spécialité dç 
costume que ceux de Paris; ils portent généralement, comme 
les avoués, la robe noire, tnoins le chaperon. 

5° Les commissaires- prise ur s. 

Toge de latrie noire, fermée pat devant, h manches larges; 
toque noire, èràvàte tombante de batiste blanche plfesée. (0. 
26 juin 1816.) 

6° Les huissiers. 

Il existé plusieurs dispositions législatives sur le cosfttitfe <ïè 
ces officiers. L'assemblée constituante, par la loi du 2 sé£t. 
1790 ; prescrivit aux huissiers faisant le service de l'audience 

21. 
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d'être vêtus de noir, de porter au cou une chaîne dorée des- 
cendant sur la poitrine et d'avoir à la main une canne à 
pomme d'ivoire, et par la loi des 6-27 mars 1791 elle prescrivit 
aux huissiers, gardes du commerce et autres exécuteurs des 
jugements, faisant une exécution quelconque, de porter une 
canne blanche et à la boutonnière une médaille suspendue 
par un ruban aux trois couleurs et portant ces mots : Action 
de la loi. — Sous le consulat les huissiers changèrent de cos- 
tume en même temps que les membres des tribunaux. D'après 
l'arrêté du 24 germ. an vin ils devaient porter dansl'exercice 
de leurs fonctions un habit de drap bleu national, veste et 
culottes rouges, chapeau à la française et une médaille atta- 
chée à la boutonnière par un ruban tricolore. Ce costume eut 
peu de durée, et l'arrêté du 2 niv. an xi donne aux huissiers 
un habit noir complet à la française avec un manteau de laine 
noire revenant par devant et de la longueur de l'habit ; ils doi- 
vent porter en main une baguette noire. — Une circulaire du 
ministre de la justice du 23 oct. 1812 fait une nouvelle obli- 
gation de ce costume, et défend aux huissiers de se revêtir 
d'une robe. — Malgré cette circulaire, les huissiers dans un 
grand nombre de cours et tribunaux sont dans l'habitude de 
porter un toge de bure noire semblable à celle des avoués, lors- 
qu'ils sont de service aux audiences ou qu'ils accompagnent les 
magistrats dans des cérémonies publiques. Dans d'autres loca- 
lités ils ont conservé le petit manteau de serge noire. A Paris 
ils ont en outre une médaille où leur nom se trouve gravé. 

§ 7. — Les membres de V université. 

Le costume commun à tous les membres de l'université est 
l'habit noir avec une palme sur la partie gauche de la poi- 
trine ) cette palme varie de grandeur et la broderie est en or, 
en argent ou en soie bleue, d'après les fonctions ou le grade 
universitaire. (D. 17mars 1808.) Tout membre de l'université 
doit toujours porteries signes distinctifs de son grade. (O. 1 er 
nov. 1820.) 

U second costume est prescrit aux membres de l'univer- 
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site ; il est porté dans les cérémonies publiques ou dans les so- 
lennités qui ont lieu dans les établissements universitaires ; 
il se porte aussi par les professeurs dans l'exercice de leurs 
fonctions. Il est déterminé comme il suit : 

Grand maître de l'université. — Simarre de soie violette, 
ceinture pareille à glands d'or, robe pareille bordée d'her- 
mine, épitoge en hermine, cravate de dentelle 5 toque vio- 
lette brodée d'or à deux rangs 5 deux palmes, broderies en or. 

Membres du conseil royal. — Même costume, sans épitoge, 
robe noire, chausse violette, herminée de 16 centimètres, 
toque galonnée d'or à deux rangs } palmes en or. 

Inspecteurs généraux. — - Même forme de costume, simarre 
et robe noires sans hermine 5 ceinture violette à glands d'ar- 
gent 5 chausse violette, herminée de 12 centimètres; toque 
noire avec deux galons d'argent, palmes en argent. 

Recteurs et inspecteurs des académies. — +Mème costume, 
glands de soie à la ceinture, chausse violette, herminée de 8 
centimètres; toque avec un seul galon, cravate de batiste, 
palmes en argent. (D. 31 juill. 1809.) 

Faculté de médecine. — Robe de soie cramoisie en satin, 
avec des devants en soie noire, cravate de batiste tombante, 
toque en soie cramoisie avec un galon d'or et deux galons 
pour le doyen; chausse cramoisie en soie et bordée d'her- 
mine. Ce costume, qui est porté aux cérémonies publiques et 
aux réunions solennelles, est remplacé pour les leçons et as- 
semblées particulières par la robe noire d'étamine avec des 
devants de soie cramoisie. Les simples docteurs en médecine 
peuvent porter cette robe et ses accessoires, soit dans les ce- 
rémonies publiques, soit aux audiences des tribimaux. (Arr. 
20 brum. anxn.) 

Faculté de droit. — Même costume que pour la faculté de 
médecine, mais la couleur cramoisie est remplacée par le 
rouge assigné aux cours de justice. (D. 4 e jour comp. an xii.) 
Les suppléants portent le même costume que les professeurs; 
les inspecteurs généraux des écoles de droit portent l'habit 
brodé en noir et même robe que les professeurs avec une 
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broderie en palmettes noires sur la robe ronge; les secré- 
taires ont la robe noire d'étamine avec les devants en soie de 
même couleur, cravate de batiste tombante, toque et chausse 
aussi en soie noire. (D. 28 flor. an xm.) 

Facultés de tMologie, des sciences et des lettres. — Même 
costume que les deux autres facultés, mais la couleur noire 
est affectée à la faculté de théologie, la couleur amarante à 
la faculté des sciences et la couleur orange à la faculté de 
droit ; palmes en argent ; chausse de la couleur de chaque 
faculté, herminée de 8 centimètres. (D. 31 juitt. 1809.) 

Ecole de pharmacie. — Robe noire d'étamine avec des de- 
vants de soie couleur rouge foncé; toque en soie de même 
couleur; cravate de batiste tombante. (D. 22 fruct. an xu.) 

Collèges royaux et communaux. — - Les arrêtés des 5 brum. 
et 6 niv. an xi et du 19 vendém. an xn attribuent aux foncs 
tionnaires et professeurs des collèges royaux et communaux 
l'habit complet noir, le chapeau français, et en outre, aux 
chefs de ces établissements des broderies au collet; mais ce 
costume n'est point porté ; on suit les prescriptions du décret 
An 17 mars 1808, qui donne aux professeurs et aux régents 
}a robe d'étamine, la chausse qui varie de couleur suivant 
le$ facultés et de bordure suivant les grades, et celles du dé- 
cret du 31 juillet 1809, qui donne aux officiers d'académie et 
aux simples membres de l'université, la robe et la toque noires, 
}a cravate de batiste, la chausse avec un passe-poil d'hermine 
pour les premiers, sans passe-poil pour les second?, et les pal- 
mes en soie bleue et blanche, plus grandes pour }e$ premiers, 
plus petites pour les seconds. 

§ 8. — Les corps sapais. 

Membres de l'institut. — Habit, gilet et pantalon noirs, bro- 
dés en plein d'une branche d'olivier en soie vert foncé, cha- 
peau à la française. (Arr.23 flor. an îx.) 

Membres de V académie royale de médecine. — Habit à la 
française noir, broderies violettes, chapeau demi-claque, épée 
à poignée d'ojr. (Q. 15 sept. 18330 
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§ 9. — Les membres des administrations de département, d* ar- 
rondissement et de commune. 

Préfets, — Habit bleu, culotte ou pantalon blanc 5 collet, 
poches et parements de l'habit brodés en argent; écharpe 
rouge avec franges d'argent, chapeau français bordé en ar- 
gent, une arme. (Arr. 17 vent, an vin.) 

Sous-préfets. — Habit bleu, culotte ou pantalon blanc ; 
collet et parements de l'habit brodés en argent, chapeau fran- 
çais, une arme. (Arr. 27 flor. an vm.) 

Secrétaires généraux. — Même costume que les sous-pré- 
fets, avec ceinture bleu de ciel à franges d'argent. (Ibid.) 

Conseillers de préfecture. — Habit pomplet bleu, avec col- 
let et parements brodée en soie bleue unie, de même dessin que 
les préfets, mais de largeur moindre de moitié ; chapeau h la 
française avec boutons de ganse noire ; ceinture rouge à fran- 
ges blanches. (Arr. 8 mess, an vin.) 

Maires nommés par le Roi. — Habit, veste, culotte ou pan- 
talon bleus > cojlet, poches et parements de l'habit brodés en 
argent, d'un triple liséré uni ; boutons en argent, présentant 
au milieu la couronne royale de France, et au pourtour deux 
branches de chêne ; ceinture à franges d'or; chapeau français, 
avec bouton et ganse en argent ; une épée. 

Adjoints nommés par le Roi. — Même costume que les mai- 
res, à l'exception du liseré de l'habit, qui est double au lieu 
d'être triple, et des franges de la ceinture qui sont blanches au 
lieu d'être couleur d'or. 

Maires nommés par les préfets. — Habit bleu, ceinture tri- 
colore à franges couleur d'or, chapeau français uni. 

Adjoints nommés par les préfets. — Habit bleu, peinture 
tricolore à franges blanches, chapeau français uni. 

Commissaires de police.— Habit, veste, culotte ou pantalon 
noirs; ceinture tricocoleà franges noires; chapeau français 
uni. 

Le costume des maires et adjoints n'est pas strictement 
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obligatoire dans tous ses détails. Ils peuvent à toute rigueur 
se passer de broderie, d'épée et de chapeau français. La seule 
marque distinctive qui leur soit nécessaire pour faire recon- 
naître leur autorité et réclamer l'obéissance, c'est l'écharpe, 
qui est ordinairement fournie par la mairie. (0. 18 sept. 
1830.) 

§ 10. — Les agents des divers services publics. 

1° Le corps royal des ponts et chaussées. 

Habit de drap bleu national, doublé de même ; collet et 
parements de drap cramoisi ; veste chamois ; boutons surdorés, 
avec les mots : Ingénieurs des ponts et chaussées ; chapeau uni 
à la française avec ganse en or ; la cocarde et une arme. 

Les grades sont distingués par une broderie en or, formée 
d'une branche d'olivier, enroulée d'un ruban et portée par 
une simple baguette. Pour le directeur général, broderie sur 
le collet, les parements, les poches, autour de l'habit et des 
boutonnières; pour les inspecteurs généraux, broderie sur le 
collet, les parements, les poches et autour de l'habit ; pour les 
inspecteurs divisionnaires, broderie sur le collet, les pare- 
ments et les poches et la baguette autour de l'habit ; pour les 
ingénieurs en chef, broderie sur le collet, les poches et les 
parements ; pour les ingénieurs ordinaires, broderie sur le 
collet et les parements; pour les aspirants, broderie sur le 
collet seulement; pour les élèves la baguette sur le collet. 
(Arr. 8 mess, an vm, D. 7 fruct. an xn.) 

2° Le corps royal des mines. 

L'uniforme des ingénieurs des mines de tout grade est le 
même que celui des ingénieurs de tout grade des ponts et 
chaussées, sauf les exceptions ci-après : le collet et les pa- 
rements sont en velours bleu de roi ; les boutons ont pour 
légende : Corps royal des mines. (Arr. 19 germ. an x et D. 18 
nov. 1810.) 
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3° L'administration des lignes télégraphiques. 

L'uniforme est semblable, quant au dessin de la broderie, 
à celui des ingénieurs des ponts et chaussées; mais ces brode- 
ries sont en argent sur drap bleu-flore et disposées ainsi qu'il 
suit : pour l'administrateur, la broderie sur le collet, les pa- 
rements, les poches et autour de l'habit ; pour les administra- 
teurs-adjoints, la broderie sur le collet, les parements et les 
poches et la baguette autour de l'habit; pour les directeurs et 
traducteurs , la broderie sur le collet, les parements et les 
poches; pour les inspecteurs, la broderie sur le collet et les 
parements ; pour les inspecteurs surnuméraires, la broderie 
sur le collet seulement. 

Chapeau français avec plumes noires pour les administra- 
teurs, et graines d'épinards pour les directeurs, traducteurs et 
inspecteurs. — Les boutons d'uniforme portent le coq gaulois 
avec l'exergue : Administration des lignes télégraphiques. 

Les stationnaires , veste ronde avec boutons d'uniforme. 
(0.24 août 1833.) 

4° L'administration de l'enregistrement et des domaines. 

Habit à collet et revers de drap vert foncé, doublé de même; 
gilet blanc, pantalon vert foncé; chapeau français et une 
arme. L'habit est brodé en argent d'un dessin en feuilles et 
épis avec une baguette; le bouton est en métal blanc portant 
le mot : Domaines. 

Pour les administrateurs, la broderie sur le collet, les pa- 
rements, les pattes et tour extérieur des poches, et la ba- 
guette autour de l'habit, le gilet brodé; pour les directeurs, 
la broderie sur le collet, les parements et la patte des po- 
ches, pas de baguette autour dé l'habit; le gilet entouré d'une 
baguette ; pour les inspecteurs, la broderie sur le collet et les 
parements, le gilet uni; pour les vérificateurs, la broderie 
sur le collet, le gilet uni ; pour les receveurs, la baguette au- 
tour du collet et des parements. (Arr. 4 e jour comp. an îx.) 
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5° L'administration des eaux et forêts. 

Pour tous les agents forestiers, habit et pantalon de drap 
vert, l'habit boutonné sur la poitrine, le collet droit; le gilet 
chamois, le bouton de métal blanc ayant un pourtour de 
feuilles de chêne et portant au milieu : Direction générale des 
forêts; chapeau français, une épée. La broderie en argent, 
le dessin en feuilles de chêne. 

Pour les conservateurs, la broderie au collet, aux pare- 
ments et au bas de la taille, avec une baguette sur les bords 
de l'habit et du gilet ; pour les inspecteurs, la broderie au 
collet et aux parements; pour les ingénieurs vérificateurs, le 
collet et les parements en velours noir, et la broderie comme 
les inspecteurs ; pour les sous-inspecteurs, la broderie au collet 
et la baguette unie aux parements; pour les ingénieurs ordi- 
naires de l re classe, le collet et les parements en velours noir> 
et la broderie comme les sous-inspecteurs; pour les gardes 
généraux, deux rameaux de chêne brodés de chaque côté 
du collet de l'habit; pour les ingénieurs de 2 e et de 3 e classe, le 
collet et les parements en velours noir et les deux rameanx 
de chêne des gardes généraux ; pour les gardes à cheval, une 
broderie au collet semblable à celle qui est déterminée ci- 
après pour les élèves; pour les gardes achevai et les gar- 
des à pied, une bandoulière avec ces mots : Forêts royale*. 

Poûrles élèves, habit et pantalon de drap vert; boutons de 
métal blanc, portant les mots : Ecole royale forestière; deux 
légers rameaux de chêne et un gland brodés en argent de 
chaque côté du collet; gilet blanc, chapeau français. (0. 
1" août 1827 et 12 fév. 18Î0.) 

6° L'administration des poste§. 

Habit droit de drap bleu ; broderie d'or et d'argent, savoir : 
pour les maîtres de poste, une baguette droite or et argent aux 
parements, poches et collet; pour les inspecteurs particulier^, 
deux baguettes entrelacées or et argent, et surmontées de la 
baguette droite aux mêmes parties de l'habit ; pour les in- 
specteurs principaux, la broderie entière aux mêmes parties 
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de l'habit. — Chapeau français avec ganse noire pour les 
maîtres de poste, en argent pour les inspecteurs particuliers, 
et en or pour les inspecteurs principaux ; une arme. 

Pour tous, vestes et culottes chamois, boutons de métal 
blanc portant l'inscription : Inspection générale fies portes aux 
chevaux, pour les inspecteurs particuliers et les inspecteurs 
principaux, et simplement : Poste aux chevaux ^ pour les maî- 
tres de poste. (Arr. 25 yend. an ru.) 

7° L'administration des contributions directes. 

Habit droit de drap vert, doublé de même, pantalon pareil, 
veste blanche, chapeau français avec ganse d'argent; une ar- 
me. La veste brodée en argent d'un dessin en épis et feuilles 
de vigne ; le bouton de métal blanc, ayant au pourtour des 
pampres et portant au milieu les mots: Contributions, directes. 
(Arr. 16 frim. an xi.) 

8° Les agents du service de la navigation. 

Jïabit jet pantalon de drap bleu national, gilet 4e Casimir 
blanc, chapeau français, une arme. — Le bougon a pour 
pxergue au pourtour : Navigation, et au milieu une ancre 
croisée avec deux avirons. L'habit est brodé d'un dessin re- 
présentant un câble entrelacé de feuilles d'eau. 

Pour le commissaire général de la navigation de la Seine, 
deux rangs de broderie sur le collet, les parements, les pattes 
et le tour extérieur des poches, avec broderie simple sur les 
poutures du pantalon ; pour les inspecteurs généraux, deux 
rangs de broderie çur le collet et les parements, et au panta- 
lon un galon d'argent ; pour les inspecteurs particuliers un 
rang de broderie sur le collet et les parements ; pour les re- 
ceveurs et contrôleurs du droit de navigation, un rang de 
broderie au collet seulement ; pour les simples agents et chefs 
de service, un galon d'argent au collet ; pour les gardes géné- 
raux, deux boutonnières en argent sur chaque côté du collet; 
pour les gardes ordinaires, une bandoulière avec ces mots : 
Surveillance sur les ports et rivières. (Arr. 13 vend, ah xu.) 



332 DÉS COSTUMES. 

9° L'dministration des douanes. 

Pour tous, habit droit ou frac en drap vert, boutons de mé- 
tal blanc avec le mot : Douanes ; pantalon de drap bleu piqué 
de blanc; pour les directeurs, broderies au collet, aux pare- 
ments, aux pattes de poche et en écusson, sans baguette au- 
tour de l'habit; pour les inspecteurs, broderies au collet, aux 
parements et en écusson aux boutons de la taille ; pour les 
sous-inspecteurs, broderie au collet, et au quart du parement ; 
cette dernière entourée d'un galon brodé sur l'étoffe ; pour 
les contrôleurs, broderie sur le quart du collet, entourée d'un 
galon brodé sur l'étoffe; pour les lieutenants principaux, 
double galon brodé sur l'étoffe au collet; pour les lieutenants 
d'ordre, galon brodé sur l'étoffe au collet ; pour les brigadiers, 
double galon placé en chevron au-dessus des parements ; pour 
les sous-brigadiers un galon simple placé de même. 

Chapeau français avec ganse et torsade d'argent, pour les 
directeurs, inspecteurs et sous-inspecteurs; shako pour les au- 
tres agents, h l'exception des patrons, sous-patrons et marins, 
qui portent le chapeau vernissé. — Epée à poignée dorée pour 
les directeurs, inspecteurs et sous-inspecteurs; sabre d'officier 
d'infanterie pour les contrôleurs, capitaines d'armes, lieute- 
nants principaux et lieutenants d'ordre ; pour les brigadiers 
et autres, fusil, briquet et giberne sans ornement. (O. 30 juin 
1835.) 

SECTION II.— Des uniformes attribués aux divers corps de 
l'armée de terre, et des marques dlstinctives des grades et 
emplois. 

§ 1. — Les officiers généraux et le corps royal d'état-major. 

1° Les Maréchaux de France. 

Pour les grandes cérémonies et les réceptions solennelles, 
habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
brodé au collet, le long des devants et des retroussis, sur les 
parements, sur les poches, au bas de la taille, sur les coutures 
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des manches et du dos ; le dessin figure une branche de chêne 
avec ses fruits; chaque retroussis est orné de deux bâtons de 
maréchal croisés et brodés en or ; les boutons sont empreints 
de même de deux bâtons de maréchal croisés et entourés de 
lauriers. — Pour la grande tenue, broderies au collet, aux pa- 
rements et au bas de la taille ; pour la petite tenue, pas de 
broderie, excepté aux retroussis qui sont ornés de deux bâ- 
tons de maréchal croisés. 

Pour les grandes cérémonies et la grande tenue, pantalon 
blanc ; pour la petite tenue, pantalon en drap garance, garni 
de chaque côté d'une bande en drap bleu de roi. 

Chapeau garni d'une plume blanche frisée. 

Epaulettes en or, avec le corps brodé, les franges en grosses 
torsades et l'écusson orné de deux bâtons de maréchal de 
France, entourés de sept étoiles en argent massif. 

Ceinture, signe du service, toujours portée à la tête des 
troupes, formée en filet d'or et de soie blanche ; elle supporte 
à chacune de ses extrémités un gland en or dont la tête porte 
sur chaque face deux bâtons de maréchal croisés et entourés 
de sept étoiles en argent massif; franges en or à grosses tor- 
sades. 

Bâton de maréchal, revêtu de velours bleu de roi, par- 
semé d'étoiles en or, et portant pour légende sur Tune des 
calottes en vermeil qui terminent ses extrémités cette in- 
scription : Terror belli, decus pacis. 

Epée, portant sur la coquille deux bâtons de maréchal 
croisés et entourés de sept étoiles. 

2° Les lieutenants généraux. 

Pour les grandes cérémonies et les réceptions solennelles, 
habit en drap bleu de roi, brodé au collet, le long des bords 
et des retroussis, sur les parements, sur les poches et au bas 
de la taille; même dessin que pour l'habit des maréchaux de 
France. Les retroussis sont ornés de foudres s'échappant d'une 
bombe crevée, brodés en or ; les boutons portent pour em- 
preinte un trophée surmonté d'un casque et ayant au centre 
un coq. — Pour la grande tenue, broderies au collet, aux pa- 
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rements et au bas de la taille ; pour la petite tenue, pas de 
broderie à l'exception des foudres aux retroùssis. Pàntàfc» 
blanc pouï la tenue de cérémonie, les revues et les paxadeè; 
pantalon en drap garance et bandes de drap bleu pour la pe- 
tite tenue. Chapeau garni d'une plume noire frisée et bofrdé 
d'un galon d'or pour là grande tenue et d'un galon de soie 
noire pour la petite tenue; lès lieutenants généraux ayant 
des lettres de service pour commander en chef sont distin- 
gués par la pltime blanche frisée au chapeau eh reïn^ïàée- 
ïnent de la plume noire. 

Epaulettes, comme les maréchaux de France, maiàl'écufr- 
son n'est orné que de trois étoiles en argent massif. Là ceinture 
indique èù présence des troupes l'officier général &iàr£é d'un 
commaridement ; elle est formée d'un filet d'or et de èolé êcati^ 
late ; la tête des glands porté de chaque côté trois ëtoîléà d'ar- 
gent massif; franges en or à grosses torsades. 

Epée portant sur la coquille les étoiles du grade au-dëssoxtà 
fiu coq entouré de drapeàtàx et de lauriers. 

■ 

3° Les maréchaux de camp. 

Comme pour les lieutenants généraux ; mais l'habit né 
porte point le second rang de broderies au collet et aux pa- 
rements ; l'écusson de l'épauleite, la tête du gland dé la cein- 
ture, la coqùrffe de î'épéè ne portent que deux étoiles , et la 
ceinture est formée d'un filet d'or et de soie Bleue. 

4° Les officiers généraux eu retraite. 

Même habillement que celui dès officiers généraux en ac- 
tivité, mais pas de cçinture ; chapeau avec bord noir et plu- 
me noire frisée. (Ô. 19 août 1836, et déc. min. $3 jufll. 1944.) 

5° Les aides de camp des officiers généraux. 

Les aides de camp du ministre de la guerre, des maréchaux 
de France et dèà lieutenants généraux commandant en chef 
portent âfc bras* gauche un brassard en or et soie blanche ; 
ceux des lieutenants généraux, en oret&îetougè; ceuxdeë 
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maréchaux de camp, en or et soie bleue. (Dec. min. 31 août 
1836.) 

6° Le corps royal d'état-major. 

Lés officiers de ce corps portent les épauléttes de leur grade ; 
ils se distinguent des autres officiers surtout par l'aiguillette; 
les officiers détachés dans les corps ne là portent point. (0. 
23 fév. 1833.) 

§ 2. — Les fonctionnaires du corps dé l'intendance. 

1° Les intendants. 

Habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
orné au collet, aux parements, sur les devants etauxretrou- 
sis d'ùiië baguette en argent et d'une broderie de feuilles d'a- 
canthe, et, au bas de taillé, d'un écusstfn de même broderie ; 
chaque retf oussis est encore orné d'un foudre sans bombe 
brodé en argent ; les boutons portent pour empreinte un fais- 
ceau formé d'Un drapeau et d'un étendard réunis par une 
couronne de chêne. —Pour la petite tenue, le collet, les pare- 
ments et l'écuâSon de taille sont brodés, et les retroussis ornés 
de foudres. 

Pantalon blanc pour la tenue de èérémoniè etleà parades ; 
pantalon en drap garance orné d'une bande de drap bleu sur 
chaque couture latérale pour la grande et la petite tenue. 
Chapeau bordé d'un galon en soie noire festonné et à crête, 
avec une plume noire frisée. 

Ceinture dont le réseau est formée de six raies d'argent et 
de cinq raies de soie bleu de ciel et argent mélangées; frange 
en argent à grosèes torsades ; tête du gland ornée de deux 
étoiles en métal doré. 

Epée à poignée d'écaillés ; la coquille est ornée d'un coq 
dam une couronne de lauriers et entouré de drapeau*; la dra- 
gonne est en or. 

2° Lès sous-intendants. 

Habit brodé au collet, aux parement* et h la taille, et orné 
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aux retraussis de foudres en argent} le sous-intendant mili- 
taire de l re classe a deux baguettes et la broderie au collet 
et aux parements ; celui de 2 e classe n'a qu'une seule baguette 
et la broderie. 

Pantalon en drap garance à bandes de drap bleu pour tou- 
tes les tenues. 

Chapeau avec un galon moins large que celui de l'intendant 
et sans plume noire frisée. 

Ceinture formée d'un réseau de soie bleu de ciel avec la 
frange en argent à grosses torsades. 

Epée, comme pour intendant , mais sans poignée à 
écailles. 

3° Les adjoints à l'intendance. 

Habit semblable à celui des sous-intendants; mais pour les 
adjoints de l re classe, baguette et broderie au collet, écusson 
à la taille, pas de broderie ni de baguette aux parements, et 
pour ceux de 2' classe, baguette et broderie au collet seule- 
ment } foudres aux retroussis pour les deux classes. 

Pantalon, chapeau et ceinture comme pour les sous-inten- 
dants. Mais la frange de la ceinture est en petites torsades pour 
les adjoints de 2 e classe. 

4° Les fonctionnaires de l'intendance en retraite. 

Même habillement, et l'exception de la ceinture qui est le 
signe distinctif des fonctions et du service. (Dec. min. 23 août 
1836 et 23 juill. 1844.) 

5° Les commis entretenus. 

Habit bleu de roi, collet en drap rouge garance, parements 
en drap bleu, aux retroussis des étoiles brodées en argent, 
boutons argentés ayant au centre une étoile avec l'exergue : 
Secrétariat de l'intendance militaire. Pantalon en drap rouge 
garance. Chapeau avec ganse formée d'un galon h cul-de-dé 
en argent ) une épée. 

Les classes sont distinguées par des baguettes brodées en 
frisure mate, entourées d'une spirale de paillettes d'argent; 
pour la première classe, trois baguettes au collet, pour la 



deuxième classe, deux baguettes, et pour la troisième, une ba- 
guette surmontée de la crête. 

Les militaires employés comme commis auxiliaires conti- 
nuent de porter l'uniforme des corps de l'armée auxquels ils 
appartiennent. (0. 28 fév. et Dec. min. 26 mars 1838.) 

§ 3. — L'état-nlajor des places. 

Pour les commandants, majors, adjudants et secrétaires- 
archivistes, habit bleu de roi croisant sur la poitrine, dou- 
blure des basques et retroussis en drap écarlate; boutons 
ayant pour empreinte quatre drapeaux croisés sous une épée 
de forme antique traversant une couronne de chêne. — Gilet 
blanc, boutonnant droit sur la poitrine ; pantalon bleu de roi 
sans bandes ni galons ; chapeau sans floches ni macarons ; 
épaulettes en or, du grade dont l'officier est pourvu dans l'ar- 
mée ; épée sans dragonne et variant de forme selon le grade. 
Pour les commandants de plane et de postes militaires, 
comme marque distinctive de leurs fonctions, ceinture en 
filet de soie cramoisie, terminée à chaque extrémité par un 
gland et frange lisse. 

Les portiers-consignes et bateliers-aides-portiers portent 
l'habit de drap bleu de roi mi-fin, le gilet blanc, le pantalon 
de drap bleu et le chapeau du modèle général. Sur les re- 
troussis de l'habit,' étoiles brodées en soie jaune sur drap 
écarlate. Sabre d'officier d'infanterie pour les portiers-con- 
signes et de sous-officier pour les bateliers-aides-portiers. 
(Déc.min.23juil. 1844.) 

§ 4. — Les officiers de santé. 

Habit en drap bleu de roi boutonnant droit sur la poitrine ; 
collet et parements en velours, noir pour médecins, cramoisi 
pour chirurgiens, vert foncé pour pharmaciens, en drap bleu 
de roi pour inspecteurs; chaque retroussis est orné d'un 
serpent contourné sur un bâton, et entouré de deux branches, 
l'une de chêne, l'autre de laurier $ boutons timbrés d'un fais- 

22 
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ceau formé de trois baguettes, enveloppé du serpent d'Epi- 
daure, surmonté du miroir de la prudence et entouré de deux 
branches de chêne et de laurier. — Pour les chirurgiens éle- 
vés des hôpitaux d'instruction, point de broderie à l'exception 
des rétroussis. Pour les élèves admis à l'hôpital de perfection- 
nemeiit, baguettes aux dentelures autour dû collet. Pour les 
chirurgiens sous-aides, baguette brodée d'or et dentelure ronde 
autour du collet ; de chaque côté du collet, une boutonnière 
brôdéè d'un serpent, enlaçant une branche cPacaiithe) sur 
chaque êpfcule, une patte ornée de la mêihe broderie. Pour tes 
médecins adjoints, chirurgiens et pharmaciens aides-majott; 
l re classe, autour du collet, xriême baguette et dentelure $ de 
chaque côté, deux boutonnière^, et sur chaque épaule, patte 
brodée comme pour les chirurgiens soiis-aidefe; 2 e chAfe, 
comme pour. la première classe, mais la baguette sans dente- 
lure. Pour les médecins ordinaires, chirurgiens et pUaratà- 
. ciens majors, autour du collet, baguette dentelée pctar la pre- 
mière classe, et unie pour là seconde classe, broderie eu br 
. représentant un serpent et une branche d'acanthe entrelacés ; 
patte* d épaule coinmé pour les précédents. Pour les princi- 
paux, même broderie au collet , mais plus large et ehcadfge 
d'Une bagudtte dentelée pour la première classe et unie pour 
la deuxième ; aux parements, même broderie qu'au collet j 
mêmes pattes d'épaule. Pour les professeurs, sur le côté gànchs 
de l'habitde leur grade, un médaillon brodé; semblable à ce- 
lui des rétroussis de l'habit. Pour les inspecteurs, broderie au- 
tour du collet et des parements ; écusson h la taillé composé 
de serpents et de feuilles d'acanthe ; baguette att collet ; péifit 
de pattes d'épaule. 

Pantalon en drap garance sans passe-poil ni bandes; cha- 
peau bordé d'un galon en soie noire pour les officiers, et en 
poil de chèvre pour tes élèves, {garni d'une pluine noirfe frisée 
pour les inspecteurs; épée sans dragonne, à ciselure* pow 
officiers de sauté principal et pour inspecteur, à pbifenée en 
filigrane doré avec un petit cotj sur la coquille pour lés autres 
oÈcièta et les élèves. 

Pour lès officiers de santé employés dans les côrjp; lestait» 
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tons sont ceux qui sont affectés aux corps dont ils font partie, 
doréèlii Itffcetitès* 'selon Farine. (îtëfe. min. 14 jiihl; mb.) 

§ 5. — Les officiers d'administration. 

■ Battit bleu de roi, collet en drap rouge garance, pàremeftt* 
en drap bleu ; aux retroussis, étoiles brodées en ot, bbtïtîM 
dorés ayant au centre une étoile avec l'exergue : Hôpitaux 
militaires, ou Subsistances militaires, oxi Habillement si cam* 

Pantalon en drap rouge garance; chapeau avec ganse fq^ 
mée de trois torsades d'or mat pour les officiers d'adminis- 
tration principaux et d'un galon à eût dé dé en ôr pour tes 
autres officiers $ une épée. Les crades sont distingues par des 
baguettes brodées en frisure mate, entourées à'une spirale de 
paillettes d'or; pour les officiera d'administration principaux, 
quatre baguettes tant au collet qu'au* pareiftenlà deà man- 
ches de l'habit ; pour les officiers d'administration comptables, 
trois baguettes au collet et aux parements; pour les adjudants 
<fadmiriistratioû en premier^ deux baguettes àtl collet Seule- 
ment; pour les adjudants d'administration en ëecond, une 
seule baguette surmontée d'une crâte àti collet de f habit; 

Les sous-officiers élèves d'administration continuent de 
porter l'uniforme des corps auxquels ils appartiennent. (0. 
3gfév. etdéc. miti. îfimars 1838.) 

§ 6. — lis vétérinaires militaire*. 



Habit en drap bleu de roi, collet et parements en velours 
violet; fcantalori ùë càvlltoxt gàraiicë; — Lès màfrqtièfr distiiie- 
tives des etyplpis sont : pour les vétérinaire;* principaux, ujjé 
broderie en argent sur le collet de l'habit; pour les vétéri- 
naires en premier, deux boutonnières brodées en argent ; poiïir . 
les aides vétérinaires, deux boutonnières en galon d'argent; 
pour les sous-aidés, une seule boutonnière en galbn d'argerit. 
(0. 18 mars 1843:) 
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§ 7. — Marques distinctives des grades et fonction» (1). . 

1° Les sous-officiers, caporaux et soldats. 

Soldat de première classe. — - Un galon de laine de coule© 
distinctive placé sur chaque manche comme le galon infé- 
rieur du caporal. 

Caporal. — Deux galons parallèles en laine de couleur dfo- 
tinctive, placés sur chaque bras. 

Sergent. — Un seul galon or ou argent, placé sur chaque 
bras. 

Fourrier. — Les galons de son grade de caporal ou de ser- 
gent et un galon or ou argent , placé obliquement sur le haut 
de chaque bras en plongeant de dehors en dedans. 

Sergent-major. — Deux galons parallèles sur chaque bras, 
semblables à ceux de sergent. 

, Adjudant sous-officier. — Epaulette du métal opposé au 
bouton sur l'épaule droite, contre-épaulette sur l'épaule gau- 
che ; le corps de l'épaulette et celui de la contre-épaulette sont 
traversés d'une raie en soie ponceau tissée dans le galon ; la 
frange de l'épaulette est à graine. 

2° Les officiers. 

Épaulettes avec le corps à écusson en galon or ou argent; 
frange en petites torsades brunies pour officiers inférieurs, et 
en grosses torsades mates pour officiers supérieurs. 



(1) La description détaillée des uniformes affectés aux différen- 
tes armes n'aurait présenté qu'une nomenclature trop longue et sou- 
vent sans variété ; elle aurait d'ailleurs dépassé le but que l'on s'est 
proposé dans ce livre, de ne donner que les indications nécessaires 
à la détermination des préséances et à la distribution des honneurs. 
Ce but sera atteint en donnant la description des marques distinctives 
des grades et des emplois; marqués qui sont à peu près semblables 
dans les différentes armes, excepté pour les hussards dont on connaît 
le grade au nombre des galons cjui sont placés sur les bras. On a 
choisi de préférence les marques distinctives des grades daus l'infante- 
rie, comme étant d'un usage plus général. 
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Sous-lieutenant. — Épaulette sur l'épaule droite et contre- 
épaulette sur l'épaule gauche, de même métal que le bouton. 

Lieutenant. — Épaulette à gauche et contre-épaulette à 
droite, du métal du bouton. 

Capitaine. — Deux épaulettes du métal du bouton. 

Capitaine adjudant-major. — Deux épaulettes du métal 
Opposé au bouton, ainsi que leurs brides. 

Chef de bataillon.^ -Épaulette à grosses torsades a gauche, 
contre-épaulette à droite, du métal du bouton. 

Major. — Épaulette à grosses torsades adroite, contre-épau- 
lette à gauche, du métal du bouton. 

Lieutenant-colonel. — Deux épaulettes à grosses torsades, 
franges et tournantes du métal du bouton; corps, écusson et 
brides du métal opposé. 

Colonel. — Deux épaulettes à grosses torsades en entier du 
métal du bouton. — Le colonel porte en grande tenue une 
aigrette en plumes de héron blanc, entourée à sa base dé 
trois rangées de petites plumes de coq taillées en pointe et 
présentant les trois couleurs nationales rangées horizontale- 
ment, le bleu à la base, le rouge en haut. (Dec. min. 2 mars 
1845.) 

SECTION XXI.— Des «aiformes attrlboés au divers corps de 
l'armée de mer et des marques dlstmetlvee de» grades et 
emplels. 

§ 1. — Le corps royal de la marine. 

Les officiers généraux de la irarine portent les mêmes 
marques distinctfvesqueles officieredes grades correspondants 
de Tannée de terre ; les préfets maritimes portent une brode- 
rie en argent représentant des ancres entrelacées dans des 
câbles. 

Les officiers de vaisseau ont un habit de grand uniforme en 
drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, orné d'une 
broderie qui diffère d'après les grades ; pour les capitaines de 
vaisseau, broderie sur le collet, les parements et à la taille ; 
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pour les capitaines dé corvette, broderie semblable, mais d'une 
largeur moindre ; pour les lieutenants de vaisseau, sur le col* 
let et lès parements une baguette et une ancre en or ; pour les 
enseignes de vaisseau, une baguette et une ancre au ooUét 
seulement. — Les blutons sont timbrés d'une ancpq. — Cfca- 
pe^u uni avec }a ganse etle£ glands en j;orsa^es pqurjes offi- 
ciers supérieurs ; la ganse en galon et les glaj$? à frange do 
filé pour les officiers inférieurs, 

L hatit de petit uniforme est le mêine pour tous les grades 
qui ne sont distingués que par les épaulettes qui leur sont af- 
fectées; pour les capitaines de vaisseau, deui épaulettes à 
grosses torsades en or; pour les capitaines de corvette, ¥ë~ 
pautette de chef de bataillon ; pour les lieutenants de vaisseau, 
l'épaulette à frange h graine en or sur l'épaule gauche et 
une contre-épaulette sur l'épaule droite \ gour les enseigne^ 
de vaisseau, la mémo épaulçtte mais le coups trayez dans 
tynte m lopgueur par im fil rouge apparent. (P. 31 oc$« 

18180 

v l*eft élèves <& te iparine de prendre cl&qpe, &ont çiiçtHigug} 
par une aiguillette en or, et cw de deuxième eta$$ par u^fj 
•igmHptto mélangée d ? or $t dç soie (Q* J e F bpv. #139);, Je* 
volontaires de la marine portent l'uniforme des élèves, mpiaf 
l'aiguillette. (0. 26 sept. 1839.) 

. § S. — Les matfres des équipages de W)r&. : •. 

Les premiers maîtres portant l^abit de mdnjè forme que 
celui de petite tenue des officiers; les premiers maîtres adju- 
dants portent ïe's étrayettê^adjudarit souV-offidér' âéîé^Tle 



ôbie et or. —■ Dèùi galons en or potir les premiers maîtres. 
uÔ éètÙ gaïofr en o* pour les seconds màttrê^ deui gàïoû's eri 
Bâiie pôâr ïëè (Jùarliers-riiËlttrés. (Ô*. H JâûV. Ï8&4.) : " ' "' ' ~ 

§ 3. — tes corpamilitaires d§ la marine* 




ARMÉE DE MER. 3W 

§ 4. r- JU cotfê du conmissariqt de la marine. 

flabit bleu de cieï, parements et collet écartâtes, veste et 

Îautalon blancs , bputonç portant une $ncre ; cbapeau uni. — 
.es grades sont distingués par. des broderies ; pour les commis- 
saires généraux une double broderie sur le collet, les pare- 
ments et les p^tto? des poches ; pour les commissaires, une 
double broderie sur le collet et les parements ; pour les sous- 
♦ommissaire$ de première classe, une broderie sur le collet et 
les parements, et pour ceux de deuxième classe, une broderifl 
suc le collet sei^lemeitf. Pour les commis principaux, }e collet 
et les parements écartâtes ; pour les commis, le collet écarîate* 
(Art. 7 fruct. an vra et 0. 3 janv. 1835.) 

§ 5. — Le corps royal du génie maritime. 

Habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
#ïf glKR^lfMt.fHI C^air blanc; boutons ROrf^nt l'em- 
^fp^ : Â'|^i|4^..s|bite 9 entourée de Vexergue; Ççrp* 
ramydu yinje ^aritime ; ççllçt et parements en velours noir. 
Çhage^ mi} avec ff$tf ,çn .^.gqrnî^e plume noire fri-j 
çéç L pg^Si^epJçjçf ^néyçl et Je* directeurs des pqnstruc T 
tioïisn^le^ Epée ayec ^îne dr^gonnp en or à torsade pour 
les officiers supérieurs jusau'^u,grade d'ingénieur de deuxième 
classe inclusivement, et à trange d'effilé en or pour les officiers 
des grades inférieurs.. 

Lesgraçks ftwt #*tirçffllé*pa?4e* fyrq<feFies.iH)L or. Pour 
l'inspecteur général, double rang de broderies sur le collet et 
lespàremente, un seul rang autour de l'habit et sur les retrous- 
sis, ècûssons à la taille. Pour les directeurs des constructions 
navales, broderie et baguette àfleurons sur le collet et les pa«* 
rements ; broderie seule autour de l'habit, écussons à la taillé. 

ri 

Pouf les Ingénieurs de première classe, broderie sur le collet 
et les parements, baguette sur le devant de l'habit et des re- 
troussa, écussons à là taille. Pour les ingénieurs de deuxième 

- i- . ■ . , 

classe, broderie sur le collet et les parements, écussons à la 
taille. Pour les sou&ingénieyrs dé première classé, Woderie 
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sur le collet et les parements seulement. Pour les sous-ingé- 
nieurs de deuxième classe, broderie sur le collet seulement, 
parements brodés d'une simple baguette. Pour les sous-ingé- 
nieurs de troisième classe, broderie étroite sur le collet seule- 
ment. Pour les élèves, une simple baguette autour du collet 
et des parements. (0. 3 mars 1838.) 

§ 6. — Les ingénieurs hydrographes. 

Habit en drap bleu de roi, collet et parements de velours 
noir, gilet et pantalon blanc ; boutons portant une ancre avec 
cette légende: Ingénieur hydrographe, chapeau uni; une 
épée. Les grades sont distingués par des broderies du même 
nombre que celles des classes correspondantes îles ingéniewtë 
de marine. (Voy. Arr. 26 pluv. an xn.) 

§ 7. — Les officiers de santé de la n)arine. 

Les trois divisions de médecins, chirurgiens et pharmacien» 
dont distinguées par le collet et le parement; de velours noir 
pour les médecins, cramoisi pour les chirurgiens, et vert-bou- 
teille pour les pharmaciens ; boutons timbrés d'une ancre. — 
Les grades sont distingués par des broderies ; les élèves por- 
tent l'habit uni. (Arr. 7 fruct. an vm.) Voy. 9 page 33ft, l'uni- 
forme des officiers de santé militaires. 

SECTION IV. — Marques honorifiques. 

§ 1. — • Décoration de la Légion d'honneur. 

La décoration de Tordre royal de la Légion d'honneur con-r 
siste dans une étoile à cinq rayons doubles, surmontée de la 
couronne royale. Le centre de l'étoile, entouré d'une couronne 
de chêne et de laurier, présente d'un côté l'effigie de Henri IV 
avec son nom pour exergue, et de l'autre côté la devise Jîon- 
neur et Patrie en exergue autour d'un fond d'argent à deux 
drapeaux tricolores. — L'étoile émaillée de blanc est en ar- 
gent pour les chevaliers et en or pour les grand'croix, grands- 
officiers, commandeurs et officiers* 
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Les chevaliers portent la décoration en argent à une des 
boutonnières de leur habit, attachée par un ruban moiré 
rouge sans rosette. Les officiers la portent en or à une des 
boutonnières de leur habit, attachée par un^ruban moiré 
rouge avec rosette. Les commandeurs portent la décoration 
en sautoir attachée à un ruban moiré rouge un peu plus large 
que celui des officiers. Les grands-officiers portent sur le côté 
droit de leur habit une plaque brodée en argent semblable à 
celle des grand'croix, mais plus petite ; ils portent en outre 
la croix en or à la boutonnière gauche. Les grand'croix 
portent un large rubanmoiré rouge, passant de l'épaule droite 
au côté gauche, et au bas duquel est attachée une grande 
étoile en or; ils portent en même temps une plaque brodée en 
argent, attachée sur le eôté gauche des habits et manteaux et 
au milieu de laquelle est l'effigie de Henri IV avec l'exergue : 
Honneur et Patrie; les cinq points qui l'entourent sont parta- 
gés par des lances de drapeaux tricolores. Ils portent, ainsi 
que les commandeurs, la simple croix en or, lorsqu'ils ne sont 
pas décorés des marques distinctivesde leurs grades. 

Les membres de l'ordre royal de la Légion d'honneur por- 
tent toujours leur décoration ; ils doivent être décorés selon 
leurs grades quand ils paraissent aux audiences du Roi, aux 
cérémonies publiques, aux grandes réceptions, aux revues et 
aux grandes parades. (0. 26 mars 1816, 13 et 25 août 1830.) 

§ 2. — Décoration de Juillet. 

Cette décoration consiste en une étoile à trois branches en 
émail blanc, montée en argent et surmontée d'une couronne 
murale également en argent. Le centre de l'étoile, divisé en 
trois auréoles émaillées aux couleurs nationales, entourées 
d'une couronne de chêne, porte à la face : 27, 28, 29 juillet 
1830 , et pour légende : Donné par le Roi des Français. Le 
revers, divisé comme le centre de la face, porte le coq gaulois 
en or avec cette légende : Patrie et Liberté. — La croix est 
suspendue h un ruban moiré de couleur bleu d'azur, portant 
un liséré rouge placé de chaque côté. (0. 30 avril 18310 
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La médaille, instituée par la loi du 13 décembre 1830, ^e- 
préseifte le coq gaulois entouré d'une couronne de chêne, ayçç 
cette inscription: A ses défenseurs la patrie reçonn^issa^e f au, 
fpver§, trpis couronnes de laurier entrelacées avec cette ]fh 
geo.de : 27, 28 et 29 juillet 183Q; P4TRIE, Liberté, etgoijr 
effrgue i: Donné, par le Roi des Français. — Si l'on porte to 
ipé4aille, elle est suspendue à un rubçu} tricolore. (O. }3 paai 
4832.) 

•..-.' . ....... . '',.' 

SfiGTlON V.-Manpies distJiictiTes de la m«f4*?. 

§ 1 er . — Marques distinctives des bâtiments de VEtat. 

1° Pavfflon (1). 

Le vaisseau taopté par le Roi porjte le pavillon to^aï ^ 
grand mât, à la poupe et sur le beaupré. — L'aipirsjl arbore 
son pavillon au grand mât, le vice-amiral au mât de mis^uieu 
le contre-amiral au mât d'artimon. — Dans les ports jniS- 
taires du royaume, le bâtiment amiral porte au grand mât le 
pavillon carré. 

L'officier général dont l'autorité ne s'étend pas sur lé port, 
fait ferler son pavillon de poupe à l'entrée du port. 

2° Guidon et flamme. 

Les capitaines de vaisseau commandant plusieurs bâtiments 
réunis arborent un guidon au grand mât ; en cas de rencontre 




mât de misaine le guidon envergué, et, en cas de rencontre 
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(1)' Voir la note de la page 268. 
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4ft ttier d'officiers plus anciens de leur grade, ils amènent leur 
guidon pendant la durée de la réunion. — Tous ces offiders 
amènent leurs marques distinctives lorsqu'ils rencontrent un 
officie? commandant d ? uh grade supérieur au leur, et ne les 
reprennent qu'après s'être séparés de cet officier. — Les bâti- 
œenteetàtionnfâpes placés sôfcs les ordres du commandant en 
«hèl, portent un guidon, au mât de misaine. 
h La flamme est portée ai grand mât par tout bâtiment de 
J?état auquel il n'est pas spécialement assigné une autre mar- 
ijue disfcmjive ; cette flamme es t eii outre portée pair tout 
navire affecté au service de l'Etat et cojriinandê pafc flfe offi- 
ciers de la marine. 



§ 2. — Marques distinctives des canots et embarcations. 

Le canot monté par le Roi porte le pavillon royal sur l'a- 
vant et à la poupe; le canot de l'amiral, un pavillon carré; 
celui du vice-amiral, un pavillon chargé de trois étoiles ; celui 
du contre-amiral, un pavillon chargé de deux étoiles j celui 
du chef de division, un guidon ; celui du capitaine de vaisseau 
commandant plusieurs bâtiments , un guidon envergué. In- 
dépendamment dfi 1a iPWjlf diftttfM&YO' placé&sur l'avant de 
son canot, le commandant en chef porte un pavillon flottant 
à la poupe. — Le capitaine de vaisseau commandant un seul 
bâtiment porte le pavillon flottant à la poupe ; le capitaine 
de corvette, le pavillon à moitié ferlé; le lieutenant de vais- 
seau, le pavillon ferlé. La flamme est arborée sur toute em- 
barcation appartenant à un bâtiment de guerre, lorsqu'elle 
ne porte pas d'autres marques distinctives sur l'avant. 

Le préfet maritime porte sur l'avant de son canot la mar- 
que distinctive attribuée à ses fonctions, et à poupe le pavil- 
lon royal; les officiers généraux chefs de service ou em- 
ployés dans le port, portent de même, à l'avant de leur canot, 
les marques distinctives attribuées à leur grade, mais ils n'ont 
point de pavillon de poupe ; les officiers supérieurs chefs de 
service ou chargés d'une mission par le préfet maritime, por- 
tent le pavillon à poupe de leur canot. Les canots attachés au 
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service du port, excepté ceux qui sont montés par des offi- 
ciers généraux, portent une flamme à l'avant. 

§ 3» — Marques distinctions des navires de eommerce. 

Tout navire du commerce porte le pavillon national en 
poupe, mais les embarcations n'en peuvent porter* — - Dans 
le* radep françaises et étrangères, le plus ancien capitaine des 
navires du commerce porte une flamme au mât de misaine, 
mais il l'amène, dès qu'un bâtiment de l'état se présente an 
mouillage. — (0. 31 oct. 1837.) 



rttMarti 



AmtKMCt. Ste 



f APPENDICE 

AU LIVRE DES PRÉSÉANCES. (V<*. page 4.) 



$ t**. — Ordre suivant lequel ont été nommée les fonction- 
noires dans diffèrent* documente 0/ ficiels. 

SERMENT DE L'EMPEREUR. 
(Sénatus-consulte do 28 floréal an xii, art. 5Î.) 

Dans les deux ans qui suivent son avènement ou sa majorité, 
l'Empereur, accompagné des titulaires des grandes dignités de l'em- 
pire, des ministres, des grands officiers de l'empire, 

Prête serment au peuple français, sur l'Évangile, et en présence 
du sénat, du conseil d'état, du corps législatif, du tribunat, de la 
cour de cassation, des archevêques, des éyêques, des grands offi- 
ciers de la Légion d'honneur, de la comptabilité nationale, des pré- 
sidents dés cours d'appel, des présidents des collèges électoraux, des 
présidents des consistoires, et des maires des trente-six principales 
viUesde l'empire (1). 



ENTRÉES DANS LE PALAIS DU ROL 

(Règlement du 1 er nov. 1890.) 

Les entrées dans le palais du Roi sont divisées ainsi qu'il suit: 
!• les grandes entrées; 2° les premières entrées du cabinet ; 3° les 
entrées du cabinet ; 4° les entrées de la salle du trône» 5* les en- 
trées du premier salon ; 6° les entrées du second salon. 



(1) Paris, Marseille, Bordeaux, Lyon, Rouen, Turin, Nantes, 
Bruxelles, Anvers, Gand, Lille, Toulouse, Liège, Strasbourg, Aix- 
la-Chapelle, Orléans, Amiens, Angers, Montpellier, Metz, Caen, 
Alexandrie, Gtarmont, Besançon, Nancy, Versailles, Rennes, Ge- 
«été, Mayence, Tours, Bourges, Grenoble, La Rochelle, Dyon, 
Reims, Nice. (D. 3 mess, an xn.) 



1° Grandes entrées. Elles appartiennent au grand chambellan, aux 
premiers f/enlMiamua de la chambre, et m* pnmkn «tawW* 
lans, maîtres de la garde-robe. 

2° Premières entrées dp eaîfia*t- "EHe( appartiennent, en tant 
qu'ils ont à prendre les ordres de Sa Majesté, aux grands officiers 
de la maison fcMeei militaire;^ iHè^ot général rie là' garde royale 
de service, au chancelier rig France, pt aux ministres secrétaires 
d'état. _ ..... . . r, 

3 1 Entrées du cabinet. Elles appartiennent aux ggpds et aux 
premiers officiers de là maison civile et militaire du Roi, aux ma- 
jors généraux de la garde royale, aux cardinaux, au chancelier de 
France, aux ministres secrétaires $é1#&, aux maréchaux de France, 
au grand référendaire de la chambre des pairs, au président de la 
chambre des députés, et à tous les officiers de la maison, qoi y se 
irôtitebt de' sertie*. ':■■•■:■ ■'" ■ ? ••■ ■ ■• *n*- 

I* Entrées de la salle du trône. Eues appartiennent aux pairs de 
France, aux ambassadeurs et ntïnîsrrès 'plénipotentiaires de France, 
p'rlésentsparcongés.auxrdinistrcs'd'é'tàt, nuxsous-secrélairesd'élatet 
dfrectèurg généraux, àùt drehevdqùes; 'aux chevaliers commandeurs, 
de l'ordre' d» Saint-Esprit, aux grinjiTcroix des ordres royaux ie 
Saint-Louis et de la Légion ' tfhonnèit, aux gouverneurs des divi- 
sion» mffitairës, aux premiers présidents et procureurs généraux de 
la ettur ttfe cassation' et etëla'cbrrrdés' comptes, au président du con-, 
scil royal de l'instruction publique ,ef.à loiislesofliciei'sdé la maison. 
5° Entrées du premier salon. quLprécède la salle du trône. Eues 
appartiennent aux membres de la chambre des députés des dépar- 
tements, aux, (ieutenauU généraux: ei -tice-ànliraiix, aux con- 
seillers d'état et maîtres de» uequéws, dus intendants de la 
■najson du Roi, aux évèques, aux préfets, aux marécnauxde camp.et 
co'wè-àmira^x, au* pv'ésulénfs dés Collèges éléc forait de départe- 
iiie'ht peiiciàlin'fi fiu'rSé de Mrs fonctions', au x 'conseillers' de Ta tbài 
d~d cassation^ aux pr'és'ide'nts et maîtres dVlâ coiir des comples*, atfx^ 
premiers présidents et aux procureurs généraux des ceùrs royale!)' 
aux présidents des consistoires. ... _ 

6° Entrées du second salon. Elles appartiennent aux opn^eilters 
au conseil royal de i'insiniction publique, aux, corisepierima^lresjdjB 
la. c«ur ries comptes, aux conseillers des cours royales, aux jtrétM 
dente des trUutnltri civils et de commerce, atn so'uî-prffHH - M 
sieerfiaired géitératte des préfecture^, àitx nutites U"aojcÉhs;à^ 



APPENDICE. ?51 

> .» 

bonnes villes (1), aux curés de Paris, aux présidents des collèges 
électoraux d'arrondissement pendant la durée de leurs fonctions, 
aux colonels, capitaines de vaisseau et officiers supérieurs des ar- 
mées de terre et de mer. 

ORDONNANCE DU il DÊCEHBRB 1820. 

Les articles du règlement sur Ifeè entrées de nôtre palais, en Ce qui 
coïrëernë les officiers gédéraux et supérieurs dé terre et dé nier, son t 
applicables aux officiera généraux et supérieurs des gardés tiatib'rfàfët 
de frâriic! et en particulier de Celle de notre botine vflté de FarS: '[ 



ORGAftïSÀtlotf riU CONSEIL D'ÉTAT. 
(Ordblinance flii 26 août liât.) 

Nul ne sera nommé conseiller d'état s'il n'est ou n'a été revêtu |e 
l*àn des titrés suivants: Pair de France, député, ambassadeur ou 
ministre plénipotentiaire, grand maître de l'université royale, arche- 
vêque ou evêque, membre de la cour de cassation, premier prép- 
aient où procureur général de la cour des comptes, premier président 
ou procureur général de nos cours royales, officier général ou in- * 
ièndabt dés armées de terre ou de mér, directeur général, maître 
^rècpiêtës, préfet. 

'* Nul ne sera nommé maître des requêtes s'il n'est ou n'a été pré- 
sident, Conseiller ou avocat général dans les cours royales* conséîMr 
lu conseil royal dé Pinsiructiôn publique, secrétaire général cfe riïn 
uëis ministères, président ou procureur du Roi prés lés tribubaux 
ÇiVits composés de trois cbambres, colonel de toutes armes ou sous- 
jMendant militaire de première classé, capitaine de vâistëëaiï ou 
commissaire général de la marine, administrateur de Puné dés ré- 
gies financières, inspecteur général dés constructions navales, in- 
specteur général des finances, consul général, premier secrétaire 
d'ambassade, maire de l'une des bonnes villes, auditeur au conseil 
d'état. 



(1) L'ordonnance du 23 avril 1821, fixe ainsi leur rang : Saris, 
Ljôn, MariéiUe, Bordeaux, Rouen, Nantes, Lille, Tdulduèe, Sttas- 
Jwtog, Orléanrij Amiens, Angers, Montpellier, Metz, Gaen, €te*- 
mon&Ferrand, Besançon, ^ancy, Versailles, Rennes, Tours^Bour*- 
ges, Grenoble, La Rochelle, Dijon, Reims, Montauban, Troyei, 
Nîmes, Antibéô, Cette, Carcassofine, Avignon, Ait, f tftt,' YéMMl, 
Toukm, Coîfflar, Cambrai, Abbeville. 
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NOÎAtilLIÎÉS APPELÉES A LA PAIRIE. 

(Loi du 39 déc. 1831, remplaçant l'article 23 de la Charte.) 

La nomination des membres de la chambre des pairs appartient 
au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes: 
Le président de la chambre des députés et autres assemblées légii- 
latiyes ; les députés qui auront fait partie de trois législatures ou qui 
auront six ans d'exercice ; les amiraux et maréchaux de France ; — 
les lieutenants généraux et vice-amiraux des années de terre et de 
mer, après deux ans de grade ; — les ministres à département; — » 
les ambassadeurs après trois ans et les ministres plénipotentiaires 
après six ans de fonctions; — les conseillers d'état après dix ans de 
service ordinaire ; — les préfets des départements et les préfets mari- 
times, après 10 ans de fonctions ; les gouverneurs coloniaux, après 
cinq ans de fonctions; — les membres des conseils généraux électifs, 
après trois élections à la présidence ; — les maires des villes de trente 
mille âmes et au-dessus, après deux élections au moins comme mem- 
bres du corps municipal et après cinq ans de fonctions de mairie ;— les 
présidents de la cour de cassation et de la cour des comptes ; — les 
procureurs généraux près ces deux cours, après cinq ans de fonctions 
en cette qualité ; — les conseillers de la cour de cassation et les 
conseillers-maîtres de la cour des comptes après cinq ans ; les avo- 
cats généraux près la cour de cassation après dix ans d'exercice; — 
les premiers présidents des cours royales après cinq ans de magistra- 
ture dans ces cours ; — les procureurs généraux près ces mômes 
cours après dix ans de fonctions ; — les présidents des tribunaux de 
commerce dans les villes de trente mille âmes et au-dessus, après 
quatre nominations à ces fonctions ; — les membres titulaires des 
quatre académies de l'institut, etc. 



CRÉATION DE MINISTRES D'ÉTAT. 
(Ordonnance du 33 déc. 1842.) 

Nul ne peut être nommé ministre d'état, s'il n'est ou n'a été mi- 
nistre secrétaire d'état, chancelier de France, président de la cham- 
bre des pairs, président de la chambre des députés, maréchal de 
"France, amiral, ambassadeur, grand chancelier de la Légion d'hon- 
neur, premier président de la cour de cassation, procureur général 
près la cour de cassation, premier président de la cour des comptes, 
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procureur général près la cour des comptes, vice-président du con- 
seil d'état, gouverneur des invalides, gouverneur général ou com- 
mandant en chef d'une armée, commandant supérieur des gardes 
nationales de la Seine, premier président de la cour royale de Paris ? 
procureur général près la cour royale de Paris. 



§ 2.— -Ordre suivant lequel ont pris rang et séance Us diffé- 
rents fonctionnaires à des cérémonies publiques. 

CÉRÉMONIAL DU COURONNEMENT 

DE LEURS MAJESTÉS IMPÉRIALES. 

section première. — De la marche et du cortège. 

Article 1 er . Le 8 frimaire , à cinq heures du matin , des piquets 
des six bataillons des grenadiers et chasseurs de la garde à pied , et 
des piquets de la gendarmerie d'élite à pied et à cheval, prendront 
les postes de l'archevêché, de la cathédrale, et en occuperont toutes 
|es avenues. 

2. Le 11, a la pointe du jour, une salve d'artillerie annoncera la 
fête ; cette salve sera répétée d'heure en heure jusqu'au soir. 

3. Le grand maréchal du palais aura la police de la métropole et 
de l'archevêché : rien ne s'y fera que par ses ordres, et d'après les 
instructions que lui transmettra le grand maître des cérémonies. Ils 
-prendront, tous deux de concert , toutes les mesures nécessaires à 
Tordre intérieur de cette solennité. 

4. Les députations militaires et de la garde nationale se réuniront 
à la place Dauphine, à six heures. Les membres de ces députations 
qui seront désignés pour être placés dans l'église, y seront rendus à 
sept heures ; les autres se mettront en marche pour border la haie 
dans les lieux qui leur seront indiqués par le gouverneur de Paris. 

5. La cour de cassation, la comptabilité nationale, les membres des 
tribunaux et des administrations, et ceux des députations électorales, 
ainsi que tous autres fonctionnaires appelés par lettres closes, seront 
jéunis à sept heures au palais de justice, d'où ils iront à pied à l'église; 
ils doivent y être rendus à huit heures. 

^ 6. Le sénat partira de son palais, le conseil d'état des Tuileries, 

23 
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le corps législatif de son palais, et le tribunat du sien , à huit heures 
précises : chacun de ces corps aura une escorte de cent hommes à 
cheval. 

Le préfet de police désignera les rues par lesquelles doivent passer 
les cortèges de ces autorités ; il se concertera, pour cet objet, avec le 
gouverneur de Paris et le grand maître des cérémonies. 

7. Le corps diplomatique sera invité à se réunir chez un de ses 
membres pour aller à l'église, et y être rendu à neuf heures dans la 
tribune qui lui sera destinée ; il sera escorté par cent hommes de 
troupes à cheval* 

8. Le préfet de police est chargé de donner les ordres et de prendre 
les mesures nécessaires pour faire filer , sans confusion , toutes les 
voitures qui n'appartiennent pas au cortège de l'Empereur et à celui 
du Pape. Il fera placer convenablement, d'abord lef voilures du 
corps diplomatique , ensuite celles du sénat , du conseil d'état , du 
corps législatif et du tribunat; il se concertera, pour cet effet, avec le 
grand écuyer et le grand maître des cérémonies» 

9. Le cortège du Pape partira des Tuileries à neuf heures. L'ordre 
# la marche de ce cortège seront réglés séparément; le grand 
ëcuyer et le^rand maître des cérémonies se concerteront pbèr cet 
objet. 

fO. À dix heures du matin, l'Empereur partira du partais éé* Tô- 
leries pour se rendre à Notre-Dame, au milieu d'une haie de troupes. 
tJne èalve d'artillerie annoncera son départ. L'Empereur ira à 
Notre-Dame par le Carrousel, la rue Saint-Nicâise , k rue Sainti- 
Honoré, là rue du Roule, le Pont-neuf, le qjuai des Orfèvres, la 
rue Saint-Louis , la rue du Marché-Neuf et ceHe du ParvfcNdtté- 
ïfeme. 

11. La marche du cortège ihipérial sera ouverte par huit escadron 
de cuirassiers, huit de carabiniers, et par les escadrons des étaôsettife 
de la garde, entremêlés de pelotons de mameluks. M. le marédial 
gouverner de Paris se placera avec son étafc-majdr &lk tête de ces 
troupes. 

12. Lie cortège impérial marchera dans l'ordre suivant : 

Les hérauts d'armes à cheval ; 
Une voiture pour les maîtres et aides des cérémonies.; 
Quatre voitures pour les grands officiers militaires de l'empire \ 
Trois voitures pour les ministres.; 

Une voiture pour le grand chambellan, le grand écuyér etle gjrawl 
maître des cérémonies, ; 



APPENDICE. 365 

Une voiture pour LL. AA. SS. l'archi-chancelîer et Pafrchi-lrésoriêr. 

Une Toiture pour les princesses ; 

JLa yoiture de l'Empereur, dans laquelle seront LL. MM. H. et LL. 
4A,. IL les princes Joseph et Louis; 

Une voiture pour le grand aumônier , le grand maréchal du palais 
et le grand veneur ; 

Une voiture pour la dame d'honneur, la dame d'atours, le premier 
écuyer et le premier chambellan de l'impératrice ; 

Deux voitures pour huit dames du palais ; 

Une voiture pour deux autres dames du palais et deux chambellan^ 

Trois voitures pour les officiers civils de l'Empereur et de l'Impé- 
ratrice. 

Quatre voitures pour les dames et officiers de LL. AA II* kff 
princes et prineesses. 

13. La voiture de l'Empereur sera attelée de huit chevaux ; ftonte& 
lés autres voitures du cortège seront à six chevaux ; les maréchaux 
colonels-généraux de la garde seront à cheval , près des deux por- 
tières de l'Empereur. 

Le maréchal commandant la gendarmerie sera à cheval, derrière 
la voiture ; 

Les aides-de-camp, à la hauteur des chevaux; 
Les écuyers, aux roues de derrière. 

14. Le cortège sera fermé par les grenadiers k cheval de la garde, 
entremêlés de pelotons de canonniers à cheval, et par un escadron 
de la gendarmerie d'élite. 

15. Le cortège impérial, en arrivant sur la place de Notre-Dame, 
tournera a gauche du portail par la rue du cloître. LL. MM, et leur 
cortège descendront de voiture à la petite porte de l'archevêché ; se. 
rendront de là, par l'intérieur des bâtiments, dans les appartements 
qui seront préparés pour les recevoir. L'Empereur s'y habillera; 
ensuite il en partira avec son cortège, dans Pordre ultérieurement 
indiqué, pour se rendre à pied à la grande porte de Notre-Dame, par 
une galerie décorée, qui traversera les cours de Parchevéché, ,en 
longeant l'église, et aboutira au portail. 

16. Les écuyers de S. M. veilleront à la marche et à remplace- 
ment des voitures du cortège impérial, d'après les ordres qtfîfe re- 
cevront du grand écuyer. 

17; Après la cérémonie, l'Empereur retournera k Parchevéché par 
là même galerie , et sortira par la petite porte de Parchevéché pour 
m rendre aux Tuileries, avec le même cortège et dans lfe même 
Offre. 

23. 
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. 18. Le cortège impérial, pour revenir aux Tuileries, suivra la me 
du Parvis-Notre-Dame, la rue du Marché-Neuf, la rue de la Barille- 
rie, le Pont-au-Chaoge, la place du Châtelet, la rue Saint-Denis, les 
boulevarts, la rue et la place de la Concorde, le Pont-Tournant et te 
jardin des Tuileries. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aucune voiture, hors celles des cortèges de l'Empereur et du Pape, 
ne sera attelée de plus de deux chevaux. 

Les fiacres ne pourront pas circuler sur les routes des cortèges. A 
huit heures du matin, aucune voiture, hors celles des cortèges, ne 
pourra circuler dans les rues par où passeront ces cortèges. 

Lorsque le Pape sera rendu dans l'église, aucune personne, hors 
celles qui font partie du cortège impérial, ne pourra y entrer. 

Cinq cents torches seront distribuées par ordre de M. le grand 
maréchal, pour éclairer le cortège impérial et celui du Pape, à leur 
retour. 

Le-paîais, le jardin des Tuileries, les principaux édifices de la ville 
et les boulevarts seront illuminés. Des flammes de Bengale seront al- 
lumées sur les édifices les plus élevés. 

Le grand maître des cérémonies, 

L. P. Séçub. 
Section h. — De la disposition des places pour la cérémonie, 

NEF. 

Article 1 er . Le trône de l'Empereur sera placé dans la nef entre 
le quatrième et le cinquième pilier, et à la même distance du centre 
de. l'église que le maître autel. 
. 2. Les places, autour du trône, seront disposées "ainsi qu'il suit : 

L'Empereur sur le trône ; 
.. Un degré plus bas, à sa droite, l'Impératrice sur un fauteuil ; 

Un degré plus bas, à la droite de l'Impératrice, entre les deux 
colonnes, les princesses; 

Derrière elles, la dame d'honneur, la dame d'atours et des dames 
du palais; 

A gauche de l'Empereur, et deux degrés plus bas, entre les deux 
colonnes, les deux princes et les deux dignitaires à leur gauche - r 

Derrière l'Empereur, les colonels généraux de la garde, le grand 
maréchal du palais, le grand chambellan, les grands officiers: portant 
les honneurs de l'Empereur, à la droite du grand maréchal; et. ceux 
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portant les honneurs de Charlemagne, à la gauche du colonel général 
de service ; les officiers civils de l'Empereur, de l'Impératrice et des 
princes, derrière ces grands officiers, tous debout. 

3. A la droite des marches du trône, les ministres ; 

A la gauche, les maréchaux et les inspecteurs et colonels géné- 
raux grands officiers ; 

Les membres du conseil d'état à droite et à gauche, plus bas que 
les ministres et les maréchaux ; > 

4. Le grand maître des cérémonies sera au pied du trône à drc%e ; 
derrière lui, les deux aides de cérémonies ; derrière les aides, le chef 
des hérauts d'armes et deux hérauts; vis-à-vis du grand maître, les 
deux maîtres des cérémonies; et derrière eux, deux hérauts. 

5. Les sénateurs seront en avant du trône , moitié sur le côté droit, 
et moitié sur le côté gauche de la nef; le président à la première 
place du côté du troue; après lui, les chancelier, trésorier et préteur* 
du sénat; 

A droite et à gauche, à ta suite du sénat, les législateurs; e président 
et les questeurs aux premières places du côté du trône; 

A leur droite et à leur gauche, les tribuns, les membres de la cour: 
de cassation, les grands officiers de la Légion d'honneur, les commis- 
saires de la comptabilité nationale, les généraux de division, les pré- 
sidents et procureurs généraux de cours d'appel, les présidents de 
collèges électoraux de département, les préfets maritimes, les préfets 
de département, les présidents et procureurs généraux de cours cri- 
minelles , les généraux de brigade, les présidents de conseils généraux 
de département , les présidents de collèges d'arrondissement , les 
sous-préfets, lesmairesdes trente-six principales villes, les présidents 
de canton, les présidents de consistoire, et les vice-présidents des 
chambres de commerce. 

CHOEUR. 

6. Près de l'autel, du côté de l'Evangile, le Pape, entouré de ses 
grands officiers, sera placé sur un trône. 

De l'autre côté de l'autel, les cardinaux; 
Des deux côtés du chœur, les archevêques, les évoques et le clergé 
de Paris. 

7. Au milieu du chœur seront deux fauteuils pour l'Empereur et 
l'Impératrice, avec un dais, des prie-Dieu et des carreaux de velours 
devant LL. MM.; les princes, princesses et dignitaires, et toutes les 
personnes de la suite de LL. MM., seront placés derrière elles, ainsi 
qu'il est dit à la quatrième section. 
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TUBUHKS. 



8. A droite do trône, la tribune impériale. 

À côté, dans une tribune, seront les dames et officiers des priaces 
et princesses, à l'exception de ceux qui formeront leur suite* 

Vis-à-vis, à gauche du trône, sera la tribune du corps diplomatique 
étranger et français. 

iD y aura, de plus, des tribunes pour les familles desgnnds digni- 
taires, pour les étrangers présentés, pour les formules des ministres et 
du gouverneur de Paris, pour celles des grands officiers, des officiers 
civils, des sénateurs, des conseillers d'état, des législateurs, des tri- 
buns, des grands officiers de la Légion d'honneur, des membres de 
la cour de cassation et de la comptabilité nationale, pour l'état-rasyor 
de Paris, pour le* bureaux de l'institut national ; 

Et enfin, pour la préfecture de la Seine et de police, et les admîr 
nistrations tant ministérielles que générales. 

9. Les deux rangs de tribunes du haut seront occupés par les dé* 
putation* militaire* et des gardes nationales. 

Le $rénd miUlre des céréèumtèêj 
L. P. Statnà. 



FUNÉRAILLES DE LOUIS XVIH. 

Chœur. «-*■ Du côté de l'Épttre, les princes $ les quatre personnes 
nommées pour porter les coins du poêle (le chancelier, président de 
la chambre des pairs, le président de la chambre des députés, le 
président de la cour de cassation, le doyen des maréchaux de 
France) ; la cour de cassation , le conseil royal de l'instruction pu- 
blique, le préfet de la Seine, lé lieutenant général cotnmatidant la 
première division militaire,! le préfet de police, le maréchal de camp 
commandant la place de Paris, le corps municipal de Parla, le sous- 
préfet et tecof^s municipal de Saint-Denis, le tribunal de tonunèree 
de la Seine. — Du côté de l'Évangile, les ministres, les maréchaux 
de France, la cour des comptes, la cour royafiè de Paris, le tribunal 
de première instance de là Seine et le juge de paix de Saint-Dénis. 

Sanctuaire. — Le clergé officiant. Du côté de 1'Évangtte les arche- 
vêques et évolues; à leur droite les chanoines de Saint^Denis. 

Croix de l'Eglise. —Du côté de l'ÉTaftgîïe, çhrêsd<& m*rfcta*du 
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sanctuaire, le nonce du Pape et les membres du corpsdiptomatique ; 
à la droite du corps diplomatique les pairs de France venus indivi- 
duellement pour assister au service ; en arrière les chevaliers des 
ordres du Roi, les grand'croix des ordres de Saint-Louis et de la 
Légion d'honneur , les commandeurs de Saint-Louis, les grands 
officiers de la Légion d'honneur, et les officiers généraux de terre 
et de mer et administrateurs ayant des grades correspondants. 

Du côté de FÉpître, en face du corps diplomatique et des pairs, les 
députés des départements venus individuellement à la cérémonie ; au 
défit et près du caveau destiné aux sépultures royales, les conseillers 
d'état et maîtres des requêtes. 

Nef. — Les officiers des différents états-majors ; les officiers supé- 
rieurs et autres officiers de tout grade de la garde nationale et de l a 
troupe de ligne ; une députation de l'école royale polytechnique. 



BAPTÊME DU COMTE DJS PARIS. 

À droite du Roi, le corps diplomatique, les ministres, la chambre 
des pairs et le conseil d'état } à gauche , les maréchaux et amiraux, 
la chambre desdéputés, et le corps municipal. 

Près de l'autel du côté de l'Évangile, les cardinaux, les évoques, les 
chanoines de Saint-Denis, et du côté de FÊpître les curés de Paris et 
les aumôniers des divers établissements. 

Au côté droit de la nef, la cour de cassation, la cour royale, le tri- 
bunal de première instance, le tribunal et la chambre de commerce ; 
puis le maréchal commandant de la garde nationale, les colonels de la 
garde nationale et une députation. — Au côté gauche, la cour des 
comptes, 1* eonseif royal de l'instruction publique, l'institut de 
France ; puis les généraux commandant la division et la plac$ de JParis 
et une députation de l'armée. (Extrait du Moniteur.) 



TRANSLATION DES CENDRES DE L'EMPEREUR NAPOLÉON. 

Le Roi a pris place sur le trône préparé dans le chœur à droite de 
l'autel ; près de lui les princes de la famille royale et les aidés de camp 

• • • 

de Sa Majesté. A gauche de l'autel, l'archevêque de Paris, les éVêques 
assistant, le curé des Invalides et le clergé. — Dans une tribune 
basse, près du Roi, la Reine, les princesses et les dames de la cour. 
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Sous le dôme, autour du catafalque, les ministres et les maréchaux. 

— Dans les bras de la croix, à droite, les pairs et le conseil d'état ; à 
gauche, les députés. — Dans deux tribunes basses , la cour de cassa- 
tion et la cour des comptes. — Ensuite à droite, la cour royale, le 
conseil général et le corps municipal, ayant à leur tête les deux pré- 
fets; les états-majors de la garde nationale, de l'armée et le conseil 
d'amirauté ; à gauche, les membres de l'université et de l'institut, les 
corps savants, les tribunaux de première instance et de commerce. 

— Enfin les détachements d'honneur, l'état-major des invalides, les 
préfets et maires des départements, les écoles, etc. (Extrait du Moni- 
teur,) 



OBSÈQUES DU DUC D'ORLÉANS. 

Dans les transepts de chaque côté du catafalque, les membres des 
chambres sur des gradins. A droite auprès du catafalque, les ministres, 
le corps diplomatique , le conseil d'état, la cour de cassation, l'insti- 
tut, l'instruction publique, le corps municipal, l'état-major delà garde 
nationale et les députations des légions; à gauche se trouvaient, au- 
près du catafalque, les maréchaux et amiraux, la cour des comptes, la 
cour royale, les tribunaux de première instance et de commerce; la 
banque de France, l'état-major des armées de terre et de mer et les 
députations des corps et écoles militaires. (Extrait du Moniteur.) 



§ 3. Ordre suivant lequel les corps et les autorités sont 
reçus à F audience du Roi* le jour de sa fête et h premier 
jour de Van. 



La chambre des pairs, 

La chambre des députés, 

La cour de cassation, 

La cour des comptes, 

Le conseil royal de l'instruction publique, 

La cour royale de Paris, 

L'institut, 

Le préfet de la Seine, 

Le préfet de police, 
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Le conseil de préfecture, 
Le corps municipal, 

Les sous-préfets de Saint-Denis et de Sceaux, 
Les corps municipaux de la banlieue, 
L'académie royale de médecine, 
Le tribunal de première instance, 
Le tribunal de commerce, 
Les juges de paix de Paris, 
La chambre de commerce de Paris, 

Les membres des corps royaux des ponts et chaussées et des 
mines, 
Les fonctionnaires et professeurs de l'école royale polytechnique. 
Le collège royal de France, 
Le consistoire de l'église réformée de Paris, 
Le consistoire de la confession d'Augsbourg, 
Le consistoire central des israélites, 
Les délégués des colonies, 
La chambre des notaires de Paris, 
La chambre syndicale des agents de cl^ange, 
La chambfe des commissaires-priseurs, 
La chambre syndicale des courtiers de commerce, 
La société royale et centrale d'agriculture, 
L'École royale des beaux-arts. 

Le corps diplomatique, le clergé et le conseil d'état sont reçus la 
veille , et les officiers de la garde nationale et des armées de terre 
et de mer sont reçus après les autres corps. 
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CHANOINES. — V. Membres des chapitrée. 

CHEFS DE BATAILLON ET D' ESCADRON. — Leur rang dans la hié- 
rarchie militaire, 102. — Honneurs militaires, 280. — Honneurs fu- 
nèbres, 299. — V. Armée de terre. 

CLERGfii — Hiérarchie, préséance du clergé en général; dans l'eierefec 

de ses fonctions, 43 et suivants. 

COLLÈGE DE FRANCE. — Sa place dans Tordre des préséances, 80. 

COLONELS. — Honneurs militaires, 230. — Visites qui leur sont dues, 
173 et 230. — Honneurs funèbres, 290. — V. Armée de terre. 

COLONIES. — Rang des fonctionnaires et officiers, 129. — Honneurs à 
leur rendre, 254.— V. Gouverneur des colonies. 

COMMANDANTS DE PLACE (Commandants d'armes). — Leur pré- 
séance, 6 et 116. — Honneurs civils et militaires, 226 et 237. — Hon- 
neurs à leur rendre dans les ports et arsenaux de la marine, 251. — 
Visites à leur faire parle commandant de la gendarmerie, par les offi- 
ciers des troupes en marche, par les officiers des troupes dans les places, 
173 et suiv. — Honneurs funèbres, 299. Y. Etat-major des places. 

COMMANDEMENT (Droit au). — V. Armée de mer, Armée de terre, 
Etat -major {Corps royal d'), Garde nationale. 

COMMISSAIRES DE .POLICE. — Leur place dans les cérémonies pu- 
bliques, 8 et 83. — Costume, 327. — Y. Administration de la police. 

COMMISSAIRES DU ROI. — Cérémonial de leur introduction dana les 
chambres législatives, 150. 

COMMISSAIRES^ GÉNÉRAUX DE POLICE. — Leur préséance, 6 et 

note. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.— Rang entre eux, 71. —Costume, 323. 

COMMISSARIAT DE LA MARINE. — Composition du corps, hiérar- 
chie, correspondance des grades, 126. — Honneurs à rendre anx fonc- 
tionnaires de ce corps dans les ports, 251. — Jd. sur les vaisseaux, 262. 
Honneurs funèbres 305.— Costume, 343. 

CONNÉTABLE. — Rang qu'il occupait parmi les grands officiers de îa 
couronne, 115. 

CONSEIL>D'ÉTAT (Conseillers d'état). — Rang des conseillers dans 
les cérémonies et dans les séances contentienses et administratives ; 
préséance du conseil sous l'empire, 40, 41 et note. — Des conseillers en 
mission, préséance individuelle, 41. — Honneurs civils et militaires, 
escorte d'honneur, 215. — Dans les ports et arsenaux de la marine, 247. 
— En rade et à bord des vaisseaux, 263. — Honneurs funèbres, 296. — 
Costume, 317. 

CONSEILS D'ARRONDISSEMENT. — Place qu'ils doivent occuper dans 

les cérémonies, 79. 

— DE PRÉFECTURE. — Rang dans Tordre des préséances, 7 et 79. — 
Costume, 327. 

— GÉNÉRAUX. — Place qu'ils doivent occuper dans les cérémonies, 79. 

CONSIGNE GÉNÉRALE POUR LES POSTES DE LA PLACE DE 
PARIS. — Citée p. 159, 161, 177. 

CONSISTOIRES. — Y. Cultes non catholiques. 

CONSULS. — Hiérarchie , composition du corps consulaire ; assimilation 
pour le rang avec les officiers de marine ; rang des consuls parmi les agents 
des autres états, 76. — Honneurs à leur rendre à bord des vaisseaux 
traînai* dans les ports étranger», 968. 
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CONTRE-AMIRAUX. — Leur rang dans la hiérarchie de la marine, 123. 
—-Honneurs à leur rendre dans les ports et arsenaux, 250.— En rade et 
à bord des vaisseaux, 259. — Honneurs funèbres, 301. — Y. Corps royal 
de la marine. 

CORPS DIPLOMATIQUE. — Rang des agents diplomatiques du même 
état et d'états différents, 74. — Contestations sur le rang, expédients, 75. 

— Préséance, 75. — Places réservées dans les cérémonies publiques, 76. 

— V. Ambassadeurs, Cérémonial diplomatique. 

— JUDICIAIRES. — Mode d'invitation aux cérémonies, 13. — Lien 
de réunion pour se rendre aux cérémonies publiques, 17. — Rang des 
membres dans chaque corps, 52. — Préséance des corps judiciaires en 
général, 53. - Edit du roi Henry II, sur le rang des cours souveraines, 
53 et note. -— Escorte d'honneur, 229. — Costume, 319. — V. Cours, 
Magistrats , Tribunaux. 

— MUNICIPAUX. — Rangs réglés par l'assemblée constituante, rangs 
actuels, 79. — Préséauce, 8 et 80. — Escorte d'honneur, honneurs mili- 
taires, 229. — V. Tribunaux de première instance. 

-r ROYAL DE LA MARINE. — Hiérarchie et rang, 123. — Correspon- 
dance des grades avec ceux des armées de terre, 124. — Honneurs à 
rendre aux officiers en rade et à bord des vaisseaux, 261. — Officiers 
commandant par intérim, quels honneurs leur sont attribués, 265.— Uni- 
forme, 341. 

— SAVANTS. — Leur place dans Tordre des préséances, 80. 

CORTÈGE. — Ordre dans les cortèges, 21. 

COSTUMES. — Règles générales, 315. — Costumes des divers fonction- 
naires, 315 et suiv. 

COUR DE CASSATION. — Rang des membres de la Cour, 55. — Pré- 
séance du premier président, 56. — Préséance de la Cour, 56. — Escorte 
d'honneur, honneurs militaires, 229. — Visites dues au premier prési- 
dent lors de son installation, 229. — Y. Corps judiciaires, Magistrats. 

— DES COMPTES. — Rang et préséance, 65. — Honneurs militaires, 229 
en note. —Costume, 319. 

COURS D'ASSISES (Cours de justice criminelle). — Rang des mem- 
bres, 58. — Préséance, 7 et 59. — Escorte d'honneur, honneurs mili- 
taires, 229. — V. Présidents des cours d'assises. 

COURS ROYALES (Cours d'appel).— Rangs des membres entre eux. 57. 
Préséance des premiers présidents, 6 et 57. — Préséance des membres 
des cours, 7 et 58. — Escorte d'honneur, honneurs militaires, 229.— 
Visites à recevoir et à rendre par les premiers présidents lors de leur 
installation, 230. — V. Corps judiciaires, Magistrats. 

CULTE ISRAÉLITE. — Rang des ministres de ce culte ; place des mem- 
bres du consistoire parmi les corps, 51. 

CULTES CHRÉTIENS NON CATHOLIQUES. — Rang des ministres de 
ces cultes; place des consistoires dans les cérémonies publiques, 50. 

CURÉS. — Leurs obligations pour les invitations aux cérémonies reli- 
gieuses, 15. -- Leurs droits et leurs devoirs pour le maintien de l'ordre 
et des rangs dans les cérémonies publiques religieuses, 22. — Rang, pré- 
séance dans l'église et hors de l'église, 49. 

DÉCORATION DE JUILLET. — Honneurs militaires à lui rendre, 239. 

— Circulaire du ministre de la guerre relative à ces honneurs, 239 en 
note. —Forme de la décoration, 345. 

DÉCRET DE MESSIDOR. —Reproduction de ses titres et articles; art. 3. 

' p. 7; Titre 1, art. 1, p. 4; art. 2, p. 7; art. 3, p. 7; art. 4, p. 18 \> art. 5, 

p. 13; art. 6 , p. 13 et 7 ; art. 7, p, 17 ; art, 8 , p. 7; art. 9, p. 18; art. 
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10, p. 19 î art. 11, p. 19; art. 12, p. 21 ; art. 13, p. 175. — Titre 2, p. 
189.— Titre 3 et suivants, p. 199 et suivants. — Titre 24, p. 163. — 
Titre 25, p. 156,159, 472, 176. — Titre 26, p. 390. 

Principes snr lesquels repose sa classification des fonctionnaires et de* 
corps; reproches qui sont adressés à cette classification; améliorations 
qu'elle réclame. But du livre de combler les lacunes de ce décret et de 
faire remarquer celles de ces dispositions qui n'ont plus d'application, 8. , 
Application de ses dispositions au service de la marine, 254- 

DÉFILER. — A qui sont dus les honneurs du défiler. 183. — Place des of- 
ficiers généraux dans Tordre pour défiler, 184. — Ordre des régiments 
'd'infanterie pour défiler, 185. — Ordre des régiments de cavalerie, 187. 

DÉPUTÉS. — Rang et préséance, 37. — Honneurs funèbres, 296. — 
Costume, 346.— V. Chambres législatives. 

DEUIL. — Ses couleurs, durée du deuil, division, 306. 

— DE COUR. — Grand et petit deuil, durée, manière de lé porter, par 
qui porté. 306. ' 

DEVILLENEUVE ET CARETTE— Recueil de jurisprudence, cité p. 96. 

DISCOURS. — Mode de rédaction des discours à prononcer dans les au- 
diences, 141. 

DOMAT. —Traité du droit public, cité p. 1, 3,11,43,45. 

DOYEN. — Rang du doyen dans les compagnies d'officiers ministériels, 69. 

DRAPEAU ET ÉTENDARD. — Formes du salut, 169. —Quand ils 
doivent paraître aux revues. 178. — Composition et marche du détache- 
ment qui va chercher le drapeau; honneurs à lui rendre; garde, 194.— 
Formation de la troupe d'escorte de l'étendard, réception, garde, 196. 

EAU RÉNITE. — Manière de la présenter; différents usages, 280. 

ÉCOLES MILITAIRES. Rang des élèves entre eux et dans les corps où 
ils sont placés, 110. — Places que doivent occuper les fonctionnaires, 
professeurs et élèves de ces écoles dans les cérémonies publiques, 119. 
Les élèves doivent le salut à leurs professeurs et aux officiers d'un grade 
supérieur, 466. 

ÉLÈVES DE LA MARINE. — Leur rang dans la hiérarchie de la ma- 
rine, 124. — Honneurs funèbres, 304. — V. Corps royal de la marine. 

ENCENSEMENT.— En quoi consiste cet honneur; à qui accordé, 278. 

ENSEIGNES DE VAISSEAU. — Leur rang dans la hiérarchie de la ma- 
rine, 124. — Honneurs à leur rendre en rade et à bord des vaisseaux, 
260. — Honneurs funèbres, 304. — Y. Corps royal de la marine. 

ÉQUIPAGES DE LA MARINE. — Rangs des compagnies, des officiers 
mariniers, des matelots, apprentis marins, mousses, p. 125. — Honneurs 
funèbres à accorder aux sous-officiers, 304. — Marques distinctives des 
grades, 342. 

ÉQUIPAGES MILITAIRES. — Rang des gardes et des ouvriers d'état, 
p. 109. — Honneurs funèbres, 300. 

ESCORTES D'HONNEUR. - Qui doit les fournir ; à qui elles doivent 
être demandées; devoirs du chef de l'escorte, p. 175 et suiv. — Escortes 
de cavalerie, en note. —Y. Garde nationale, Gendarmerie, 

ETAT-MAJOR (Corps royal d'). — Droit des officiers de ce corps, an 
commandement dans les détachements, dans les places; rang dans 
les corps de troupe, 106.— Marque distinctive, 335. 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. — Sa composition ; rang dans chaqne grade; 
rang des lieutenants généraux commandant les sièges. — Des comman- 
dants en chef et de corps d'armée, p. 107. 
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ÉTATS-MAJORS.— Place assignée au*, états-majors dans les cérémo- 
nies publiques ; rangs dans ces états majors, 116. 

— DES DIVISIONS. — Leur préséance, 7. — Honneurs à rendre aux chefs 
d'états-majors, 223, en note. 

— DES PLACES. — Leur composition ; rang des gouverneurs et comman- 
dants supérieurs, 108. — Préséance de ces états-majors, 8 et 116. — 
Honneurs funèbres à rendre aux différents officiers, 299. — V. Comman- 
dante de place, Gouverneurs des places de guerre. 

ÉTENDARD. — V. Drapeau. 

ÉVÊQUES. — V. Archevêques. 

FACTIONNAIRES. — Honneurs à rendre par ceux dé la marine, 264. 

Y. Sentinelles. 

FAURE. — Manuel administratif des parquets, cité p. 148. : 

FAYARD DE LANGLADE. — Répertoire du notariat , cité p. 9. 

FÊTE-DIEU. — Honneurs militaires à rendre sur le passage du saint sa- 
crement, 189 etsuiv. — Maniera de rendre ces honneurs, 190 en note. 

— Tenture au devant des maisons, non obligatoire, 192 en note. — Y. 
Escorte, Garde nationale, Gendarmerie. 

FÊTE DU ROI. — Dispositions militaires prescrites , 177 en note. — 
V. Roi. 

FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS. — V. Maires, Préfets, Sous- 
préfets, etc. 

FONDATEURS D'ÉGLISE. — A quels honneurs d'église ils peuvent par- 
ticiper, 288. 

FRANCE. — Rang parmi les puissances : Louis XIV le maintient contre 
les prétentions de l'Espagne, 30. 

GARDE MUNICIPALE. — Rang dans l'armée, 100. - En cas de réunion 
de détachements de gendarmerie' et de garde municipale, quel est le 
chef qui a droit au commandement, 108. — Y. Gendarmerie. 

GARDE NATIONALE. — Rang dans le môme grade ou la même fonc- 
tion, caporaux, sous-officiers, officiers, 91. — Rang des différents corps, 
93. — Rang des différentes armes, 93. — Rang de la garde nationale 
servant avec les corps soldés, 94. — Droit au commandement, 94. — Id. 
lorsque l'officier de la garde nationale et de la troupe de ligne sont d'une 
égale ancienneté, 94. — Id. entre deux officiers de la garde nationale 
dont l'un est officier de compagnie et l'autre officier d'état major. 95. 

— Place du corps d'officiers dans les cérémonies publiques, 96.— Id. de 
la garde nationale de Paris, 96. — Service de la garde nationale dans les 
cérémonies, 97. — Honneurs militaires, 235. 

GARDES EN MARCHE. — Honneurs qu'elles doivent rendre, 162. 

GARDES ET SENTINELLES D'HONNEUR. — Honneurs qu'elles doi- 
vent rendre, 159. — Dans le palais du Roi, 160. 

GENDARMERIE. — Rang dans l'armée, 100. — Rangs des officiers, 
sous-officiers et gendarmes ; en cas de réunion de détachements de gen- 
darmerie et de garde municipale, quel chef a droit au commandement, 
108. — Place assignée aux officiers dans les cérémonies publiques, 118. 

— Honneurs à rendre par la gendarmerie, 163. — Honneurs à rendre 
aux inspecteurs généraux, aux grands prévôts et prévôt*, et aux officiers 
de gendarmerie, 163 et note. — Tenue prescrite pour les honneurs à 
rendre , 165. — Escorte d'honneur à fournir, 166. — Défense à la gen- 
darmerie de rendre d'autres honneurs que ceux prescrits , 166.— Visites 
dues par les officiers, 174.-* Mot d'ordre à porter aux commandants, 176. 

GÉNIE (Corps royal du.}— Rang dans l'armée , 101.— Rang des gardes 
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et des ouvriers d'état , 109. — Place assignée ans officiers dans les ce- 
rémoDies publiques , 119. — Honneurs funèbres à rendre aux gardes et 
employés, 300. • 
GÉNIE MARITIME (Corps royal du).— Composition do corps ; assimi- 
lation des grades, 126. — Honneurs à rendre aux officiers de ce corps, 
d'après l'assimilation de leurs grades, 251 et 262.— Honneurs funèbres, 
305.— Uniforme , 343. 

GOUVERNEURS DES PLACES FORTES. — Leur préséance , 7 et 176. 
—Honneurs civils et militaires , 237.— Honneurs funèbres, 299. 

GOUVERNEURS DES COLONIES.— Rang, 129.— Cérémonial à observa 
lorsqu'ils se rendent à une cour royale , 150. — Honneurs qui leur sont 
dus dans les colonies, 254.— Honneurs en rade et à bord des vaisseaux,261. 

GRADE. — V. Armée de terre. 

GRANDS DIGNITAIRES. — Notions historiques; préséance» 5 et note. 
—Honneurs qui leur étaient attribués, 208 et 244. 

GRANDS OFFICIERS (Maréchaux de France et Amibavx). — leitr 
préséance, 5. — Honneurs civils et militaires, 211 et 245. 

—DE LA LÉGION D'HONNEUR. — V. Légion d'honneur. 

GREFFIERS DES COURS ET TRIBUNAUX.— Rang , 70.-T- Leur place, 
dans les cérémonies publiques, 73. — Costumes.— V. Corps judiciaires. 

HENRION DE PANSEY Cité, 11 , 54, 63. 

HONNEURS. — Définition; principes et bases; division, 107. —Règles 
générales , 139. 

-^ CIVILS. — En quoi ils consistent , 140. 

— DANS LES ÉGLISES. — Nature et source de ces honneurs; énuméra- 
tions ; droits anciens, 275. — Différentes espèces d'honneurs; manière 
de lés rendre; personnes à qui ils sont rendus , 276. 

— D'ENTRÉE ET DE SORTIE. —En quoi ils consistent, 151. —Dé- 
fense de les rendre sans un ordre spécial du ministre , 205. 

— DU PANTHÉON. — Historique ; décret de l'assemblée constituante; 
personnes qui obtinrent ces honneurs; destination de l'église Sainte- 
Geneviève , sous l'Empire , sous la Restauration , depuis la révolution 
de Juillet, 309. 

— FUNÈRRES. — Définition ; ordonnances anciennes sur la matièçe ; 
règlements actuels , 290. — Honneurs funèbres militaires , 290. — ld. 
civils , 293. — Usages régulièrement observés , 294. — Dispositions par- 
ticulières; personnes à qui ils sont rendus , 296. — Du deuil; deuil de 
cour , 306. 

— MARITIMES. — Règlements qui les déterminent , 240. — Division 
de ces honneurs , 240. — 1° Honneurs à rendre dans les port» et arsenaux 
de la marine, 240. — Ces honneurs sont rendus aux officiers de terre, 

• d'après la correspondance des grades , 252. — Application du décret de 
messidor au service de la marine , 254. — 2° Honneurs a rendre en rade 
et à bord des vaisseaux , 255. — Dispositions générales , 264. — Heure 
déterminée pour les rendre , 265. — 3° Des saints ou du cérémonial 
maritime , 266. — V. Honneurs militaires , Salut sur met , Visites. 

— MILITAIRES. — Principes et bases de ces honneurs ; règles générales, 
155 et suiv. — Honneurs à rendre par les sentinelles, 157. — ld. par 
les postes , gardes et piquets , 158. — ld. par les gardes et sentinelles 

— d'honneur, 159. — ld. par les postes dans le palais du Roi, 160. — ld. 
par les plantons et ordonnances, 161. — ld. par les troupes en marche, 
162. — ld. par les troupes en campagne, 163.— Id. par la gendarmerie, 
163.— Sont rendus réciproquement, d'après la correspondance des 
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aux officiers des troupes de terre et de mer, 259.— V. Armée de terre. 
Défiler, Drapeau, Escortes d'honneur. Mot d'ordre, Réception, Revue , 
Salut militaire, Salves d'artillerie , Visite. 

HUISSIERS. — Rang , 70. — Leur place dans les cérémonies publiques , 
73. — Costume , 323. 

INFANTERIE. — Rang dans Tannée , 99 et suiv. — Marques distinctives 
des grades et emplois , 340. 

INGÉNIEURS HYDROGRAPHES. — Composition du corps; correspon- 
dances des grades, 127. — Costume ,344. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX D'ARMES. — Leur place dans le conseil 
d'administration, 105. — Id. dans les cérémonies publiques, 107.— 
Honneurs à leur rendre dans les revues, 179. — Témoignages de défé- 
rence qui leur sont dus de la part des fonclionnaires de l'intendance , 
188. — Visite à leur faire par le préfet; honneurs militaires , 235 et 236. 

— DE LA GENDARMERIE. — Honneurs qui leur sont dus , 165. 
INSTALLATION. — V. Cérémonial. 

INSTITUT. — Rang dans l'ordre des préséances , 80. — Costume , 326. J 

INTENDANCE MILITAIRE (Commissaires des guerres , Inspecteurs 
aux revues). — Hiérarchie ; correspondance des grades ; rang dans 
Parmée; rang des fonctionnaires de l'intendance entre eux; rang dans 
les divisions territoriales et dans les subdivisions , 111. — Place dans les 
conseils d'administration , 105. — Rang dans les cérémonies publiques , 
117. — Le mot d'ordre leur est porté ; s'il y a plusieurs membres de 
l'intendance dans une même place , qui doit le recevoir , 177. — Revue 
des fonctionnaires de l'intendance ; dispositions ordonnées ; placement 
de troupes; ordre du défiler, 183 etsuiv.— Le défiler à titre d'honneur 
ne leur est pas attribué; motifs, 183 et note. — Témoignages de déférence 
que doivent les membres de l'intendance et qui leur sont dus dans leurs 
opérations d'inspection et de surveillance administrative , 188.— Visites 
de corps qui leur sont dues de la part des officiers des corps de troupe 
et des officiers de santé , 173 et 175.— Honneurs militaires, 231 et note. 

— Honneurs funèbres , 300. — Uniforme , 335. — V. Drapeau , Revue. 

INVITATION AUX CÉRÉMONIES PUBLIQUES. — V. Cérémonies. 

publiques^ 

JOURNAL DES COMMUNES. — Cité , 9 , 62. 

— DES CONSEILLERS MUNICIPAUX. — Cité , 284. 

JUGES DE PAIX. — Rang entre eux , 62. — Préséance , 8 et 62. — Le 
suppléant peut-il prendre rang à la place du juge de paix empêché ? 62. 

— Le juge de paix a-t-il la préséance sur les officiers municipaux ? 63. 

— A-t-il droit dans l'église à une place distinguée? 63 et 284. — V. 
Corps judiciaires. 

LEGION D'HONNEUR. — Composition de l'ordre ; rang des membres ; 
place assignée dans les cérémonies publiques , 132. — Préséance des 
grands officiers, 5. — Id. quand ils font partie de l'armée , 133. — 
Cérémonial de réception des membres , 145. — Honneurs militaires , 
216 , 247 et 264. — Id. funèbres , 305. — Forme de la décoration, 3i4. 

LIEUTENANTS ET SOUS-LIEUTENANTS.-Honneurs militaires, 230. 
Honneurs funèbres , 299. 

— DE VAISSEAU.— Rang dans la hiérarchie de la marine , 124.— Hon- 
neurs à leur rendre en rade et à bord des vaisseaux , 260. — Honneurs 
funèbres , 304. — V. Corps royal de la marine. 

LIEUTENANTS GÉNÉRAUX (Généraux de division). - Honneurs 
militaires , 220.— /d. en rade et à bord des vaisseaux , 263.— Honneurs 
funèbres , 299. 
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LIEUTENANTS GÉNÉRAUX. Commandant en chef. — Honneurs 
militaires , 213. — 7d. civils. 221. — Id. h leur rendre dans les ports et 
arsenaux de la marine, 249,— Jd. en rade et à bord des vaisseaux, 263. 

•— Commandant une division militaire territoriale. — Préséance, 
6 et 115. — Honneurs militaires ; entrée d'honneur ; mot d'ordre , 213. 
—Honneurs à rendre par la gendarmerie, 165.— Id. dans les revues, 180. 

— Id. dans les ports et arsenaux de la marine , 249. — Témoignage de 
déférence qui leur sont dus de la part des membres de l'intendance, 189. 

— Honneurs civils, 221. — V. Etat-major général , Honneurs mili- 
taires, Inspecteurs généraux. " 

MACAREL. — Cours de droit administratif , cité , 84. 

MAGISTRATS. — Rang individuel , 64. -7 Cérémonial de réception et 
d'installation , 146.— Rang et nombre des magistrats qui introduisent le 
récipiendaire , 148. — Visites à faire par les magistrats lors de leur ré- 
ception , 147 en note.— Honneurs funèbres, 297.— Costumé de ville, 32?. 

— exerçant un intérim. — Honneurs et préséances, 55. 

— honoraires.— Rang et prérogatives, 55.— V. Corps judiciaires, Cours, 
Juges de paix. Présidents des cours d'assises , Tribunaux. 

MAIN ou MAIN D'HONNEUR. — Ce qu'on appelle avoir la main ou la 
main d'honneur, 20. 

MAIRES. — Rang dés maires entre eux , 80. — Préséance dans les céré- 
monies publiques, 6 et 81. — Place dans les cérémonies municipales, 
dans les cérémonies religieuses, 81 et 284. — Mode d'invitation aux cé- 
rémonies civiles; obligation des maires , 15.— Costume ,327. —"V. Ad- 
joint, Corps municipal, Honneurs dans les églises, Place distinguée. 

MAJORS GÉNÉRAUX DE LA MARINE (Chefs militaires). — Rang 
parmi les chefs de service des ports , 128. — Préséance dans les cérémo- 
nies , 131. — Honneurs à leur rendre dans les ports et arsenaux de. la 
marine, 251.— En rade et à bord des vaisseaux, 261. — Honneurs 
funèbres , 305. 

•MARÉCHAUX DE CAMP (Généraux de brigade). — Honneurs mili- 
taires , 222. — Id. dans les ports et arsenaux , 250. — Id. en rade et à 
bord des vaisseaux , 263. — Honneurs funèbres, 299. - 

— Commandant un département. — Préséance , 6 et 116. — Leur place 
dans les conseils d'administration , 105i — Honneurs militaire*; entrée 
d'honneur. 221.— Jd. à rendre par la gendarmerie, 165.— Id. dans les 
revues , 180. — Jd dans les ports et arsenaux de la marine , 250. — Id. 
en rade et à bord des vaisseaux, 263.— Honneurs civils, 222.— V. Etat- 
major général, Honneurs militaires , Inspecteurs généraux. . 

MARÉCHAUX DE FRANCE (Maréchaux d'empire). — Notice histo- 
rique sur cette dignité ; place qu'ils ont occupée dans diverses solennités; 
préséance, 115. — Honneurs militaires , 211. — Ici. à leur. rendre par It 
gendarmerie , 164. — Id. dans les ports et arsenaux .de la marine , 245. 

— Id. en rade et à bord des vaisseaux , 262. — Honneurs civils, 212.— 
Honneurs funèbres , 299. — Y. Etat-major général, 

MARGUILL1ERS. — Leur droit à une place distinguée dans les églises ; 
à la participation aux honneurs d'église ; rang des marguilliers entre 
eux, 287. 

MARINE. — Rang des officiers ; fonctionnaires et employés dès ports; 
arsenaux,, parcs et fonderies, 128. — ? Honneurs à rendre aux chefs des 
différents services dans les ports et arsenaux , 251. — Jd. en rade et à 
bord des vaisseaux , 262. — Honneurs funèbres à rendre aux personnes 
qui appartiennent aux différents corps de la marine , 305. r- Y. Armée 
de mer , Marques dislinctives , Pavillon. ' ' \ : 
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MARQUES INSTINCTIVES. — Des grades et fonctions de l'armée , 340. 
1'/. de la marine , 34<î. 

— • HONORIFIQUES. -Légion d'honneur, 344. -r Décoration de Juillet, 
345. 

MASSAB1AU. — Manuel du procureur du Roi , cité p. 18 , 55, 

MEMBRES DES CHAPITRES. — Rang des dignitaire», chanoines titu- 
laires, chanoines honoraires; chapitre royal de Saint-Denis, 48. — 
Préséance -accordée par les anciens règlements ; place qu'Us doivent pc- 
cuper dans les cérémonies publiques , 49. 

— HONORAIRES. — Rang dans les compagnies d'-officiers ministériels, 
69. — N . Magistrats honoraires, . i« 

MERLIN. — Répertoire , cité p. U, 25 , trt , 27 , 46. 

MESSAGERS lilÈTAT. — Cérémonial d'introduction dans les chambres 
législatives , 150. ; 

MESSE MILITAIRE. — Marche de la troupe; conduite a tenir dans 
l'église ; honneurs à rendre pendant l'élévation , 192 et suiw ; - 

MILITAIRES BLESSÉS. - Honneurs militaires , 239.— Wajcc distinguée 
dans les cérémonies publiques , 240. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Hiérarchie , 65. - Rang individ^èï des. mem- 
bres entre eux, 66. — Rang individuel parmi lés membres des cours et 
tribunaux, 66.— Le procureur général a-t-il la préséance sur le? pré- 
sidents de chambre , 67. — Préséance des autres membres des parquets, 
67. — Rang des officiers du ministère public dans les cours et tribunaux 
des colonies , 67. — Préséances dans le* cérémonies publiques, 68.— Lé* 
chefs des parquets ont ils droit i un rang personnel ? 68. — y, Çorpt, 
judiciaires , Magistrats. 

MINISTRES. — Rang et préséances , 38. — Honneurs militaires , 209 — 
Id. à leur rendre par la gendarmerie, 164. — fd. dans lesperts ef 
arsenaux de la marine, 215.— M. en rade et à bord des vaisseaux, 257.. 
— Honneurs civils , 210. —Honneurs funèbres; 296. — Costume, 315. 

— DE LA GUERRE.— Honneurs militaires , 209. 

— DE LA JUSTICE.— Visites à lui faire par les cours et tribunaux, 2)0. 

— DE LA MARINE. — Honneurs militaires , 310. — ld. /Ions les ports 
et arsenaux de la marine , 245.-1(1. en rade et à bord 1 des vaisseau!, 238. 

MOLÈJTES (De). — Traité des fonctions du procureur duBoi,;citép, 67. 

MOLLOT. — Règles sur la profession d'avocat, citées p. 71. 

MONITEUR. — Cité p. 8 , 41 , 145. 

MOT D'ORDRE. — Manière de le donner, de le porter et de le recevoir, 
176. — Personnes qui ont droit de le recevoir , 177. — Par qui donné 
dans les arsenaux de la marine , 253. 

MUNICIPALITÉS. — V. Adjointe , Corps municipal , Maire. 

NOTAIRES. — Rang ; 70. — Leur ancienne place dans les cérémonies 
. publiques , 72. — Préséance sur les avoués, établie par de nombreux 
arrêts; nouvelle discussion à ce sujet , 72.— Honneurs funèbres , 296.— 
Costume, 323. 

OFFICIELS. — Honneurs à leur rendre , lorsqu'ils ne sont pas revêtus 
des signes distinctifs du commandement, 157 en note. — Honneurs fu- 
nèbres à rendre sur les vaisseaux aux officiers de l'armée de terre , 300. 
V» Armée de terre» „< 

— A LA SUITE. — Rang , 110. 

— AVEC TROUPE. — Place an inspections et parades, dO;.—/oL dans 
les revues, 179. — ld. dans Tordre pour défiler , 183. — Id. dan< les ce- 
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vémoiiieg publiques, 119. —Honneurs mttîtaires, 230.— Honneurs 
funèbres , 299. 

0rft€tBRftCHEFgl>EQtART. — Leurs obligations relatives aux 

rendre sur les vaisseaux, 255, note 1. 

— D'ADMINISTRATION.— Hiérarchie ; correspondance des grades avec 
-roux desiiflifîcjeni.rfe l'armée* 413» —Leur place dans les cérémonies 

publiques r lâlfc — uniforme , 389. : i 

-^DE BÀNTEDE'EÀ'îMÂRîNE. — Composiiièn du cdrps; corresnôn- 
dance des grades, 127. — Honneurs, qui leur sont attribués d'après la 
. correspondance dHèors- grades, 262 et 264. — Uniforme , 344. 

— DE SANTÉ MILITAIRES.— Hiérarchie: correspondance des grades 
avec ceux des officiers de l'armée, 1*1. — Rang dans les états-majors, 
113. -r>Leur place. jdans les, cérémonies publiques, 420,— Visites qu'il* 
doivent faire , 174. — Ont droit au satut des militaires sous les armes, 
238. — Uniforme , 337. _ , ■ ' ' ■ t 

— EN RETRAITE.;— Leur placé dans les cérémonies publiques, 120. 
— . ÉTÇA.NGERS.— Cas^où ils ne peuvent exercer le commandement, 106.. 

— fâlmS'rÊRÏÊLS. — Rang des membres des chambres ou conseils . 
69. — Rang des autres membres , 70. — Préséance non fixée par les rè- 

' blettient* ;' : récdurs : aux règles générales et aux anciens usages , 71 . — 
Rangées cnatnbresde discipline qui se présentent aux réceptions du Roi, 
'73. — Usages observés au convoi des membres décédés , 298. 

OFFRANDES. — Règles a suivre pour la préséance aux offrandes , 282. 

ORDONNANCES. -Y. Plantons. 

ORDRE JUDICf AIRB. — Ordre des Juridictions, 52. — V. Corp* judi- 
ciaires , Cours , Juges de paix, Magistrats-, Présidents, Tribunaux. 

ORTOLAN. — Le ministère public en France , cité, 66. 

(iRTOLAN (Th.).— Règles internationales de la mer, citées p. 133, 268. 

OUVRIERS D'ADMINISTRATION ( Bataillon d' ). — Rang dans les 

parades, 101. 

PAIN BÉNIT.— Anciens privilèges pour son offrande et sa distribution ; 
usages actuels , 281. 

PAlft&Dg FRA$GE (Sénateurs).— Leur rang et préséance, 5 et 366.— 
Prérogatives des ancîeps pairs, du sénat, des pairs sous la restauration, 
#7.'— Cérémonial de réception , 145. — Honneurs qui étaient rendus 
aux sénateurs , 212 et 247.— Honneurs funèbres, 29 6.— Costume* 316. 
— V. Chambres législatives. 

PARQUET. — V. Ministère pubU*. 

PAS. — Ce qu'on appelle avoir le pas ,20. 

PASTEURS. — V. Cultes chrétiens non catholiques. .,. 

PAVILLON.— Manière de saluer ; usages, 267.— V. Marques distinctivtes. 

PAVOISEMENTS. — Prescrits aux commandants en mouillage dans les 
.ports de* notions étrangères pour les fêtes et solennités de ces nations , 
mode ; disposition des pavois , 272. 

PERSONNES. — Antienne division, 3. — Classification par Domat, 3., 

PLACÇD'HOI^NJIXR.,— Dans une église; dans la salle dû' trône; àta- 
bîe, 19. — Datas la marche; ordre 1 linéal, ordre latéral, 20. —Dans les 
processions, les cortèges, etc., 21. — Dans les écrits, ordre des signatu- 
res, lbid. 

PLACES DISTINGUÉES DANS LES ÉGLISES - Personnes qui y ont 

droit, 288. ■■-••' J v ■-. .■■'■.'»* ■• ■ : 
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PLANTONS ET ORDONNANCES. — Honneurs à rendre, 161. 
POLICE. — V. Administration de la police, Commissaires de police'. . 
PO K TA LIS. —Rapport sur les articles organiques, cité p. 15, 285. ' 

POSTES, GARDES ET PIQUETS. — Honneurs qu'ils doivent rendre, 

158. • 

PREFETS. —Rang des pféfets entre eux; leur préséance, 6 et 77.— Leurs 
obligations relativement aui invitations am cérémonies civiles, 15. — 
Honneurs militaires; entrée, escorte et garde d'honneur, 224. — Hon- 
neurs à leur rendre par la gendarmerie, 165. — Honneurs civils, 825.-r 
Honneurs funèbres, 296. — Costume, 927. 

— MARITIMES. — Rang dans les ports, 128.— Préséance, ,131.— Hon- 
neurs à leur rendre, 249. — Y. Corps royal de la marine. 

PREMIERS PRÉSIDENTS. — V. Cour de cassation, Cour <ty comptes, 

Cour royale, .}). 

PRÉSÉANCES. — Définition, 10. — Nécessité de les déterminerai /rj- 
Ancienne division des préséances; règles anciennes, 2. — législation 
réglementaire actuelle, 41.— Rangs et séances des diverses autorités 
dans les cérémonies publiques d'après le décret de messidor, 4. — jUng 
des corps, 7. — Principes généraux, 9. — Droits attachés à la préséance, 
31. — Une personne qui exerce plusieurs fonctions, a-t-elle le droit "dé 
choisir entre elles pour prendre rang? 12. .>..«. 

PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES. — Préséance, 37. » 

— DE LA CHAMBRE DES PAIRS. — V. Chancelier de France., 

— PRÉSIDENTS DES COLLEGES ELECTORAUX — Préséance qui 
leur était accordée par le décret de messidor, 6 et note. t . {> 

— DES CONSISTOIRES. — Leur préséance, 7. 

— DES COURS D'ASSISES, (présidents des cours de justice crimi- 
nelle.)— Lear préséance, 6 et 58. — Honneurs d'entrée, sentinelle 
cThonneur, visites à recevoir et à rendre à leur arrivée, 233. — Citation 
de plusieurs circulaires ministérielles qui font des' ûrescriptitfns relatives 
à ces honneurs, 234 en note. — Y. Cours d'atsiies. . ; : ; *•: 

— DES TRIBUNAUX. — V. Tribunaux de c&mmèrce, Tribunaux de 

l rt instance. . t « 

PRESTATION DE SERMENT. — V. Armée déterre. Cérémonial:^ 

PRIERES PUBLIQUES ET NOMINALES. — En quoi consiste cet hen- 
neur, à qui accordé, 278. 

PRINCE ROYAE^pamcE impérial, dauphin.) Honneurs à déterminer 
par mi décret, 265 et 243. — Honneurs à lui rendre en rade/et à bord 
.'■ des vaisseaux, 256. » ■ ' 

PRINCES DE LA FAMILLE ROYALE (pitirfCES fràhçais\— Rangs en 
tre eux, 25. — Leur place dans les cérémonies publiques ; ancienne et 
nouvelle préséance, 5 et 26. — Cérémonial à observer lorsqu'ils sont ap- 
pelés en témoignage, 149. — Honneurs militaires, 207. — id. à f&ir 
rendre par la gendarmerie, 164. — id. dans les ports et arsenaux dé la 
marine, 248. — id. en rade et à bord dés Vaisseaux, 256. — Honneurs 
civils, 208. — Honneurs funèbres, ^95. 

— DU SANG. — Honneurs à leur rendre en rade et à bord des vaisseaux, 
257. —V. Princes de la famille royale. 

— ETRANGERS.— Leur rang en France sous l'ancienne monarchie absous 
la nouvelle, 32. .,-..■■ , e j 

PRINCESSES DE LA FAMILLE ROYALE.— PréémineiM» de Wurrang ; 
catse qui la leur Caisait.perdre tous l'ancienne monarchie H#pg o"e leur 
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descendance; rang? dos princesses entre elles et dam laf amitié royale, 

PROCESSIONS. — Rang des paroisses, «83. 
PROCUREUR DU ROI. — Y. Ministère publie. 

— GENERAL. — V. Ministère publie. 

PRUD'HOMMES. — Rang et préséance, 64. — . Marque distinctira* 3f& 

PUISSANCES EUROPEENNES. ~ Quelles sont aujourd'hui les grandes 
puissances, 30. — V. Souverains: 

RABBINS. — V. Culte ïsraélite. 

RANGS. — Principes généraux, 9. — Définition, 10. 

RECEPtlON. — Mode de réception des officiers, sous-officiers et capo- 
raux, 170. — Y. Cérémonial, Légion d'honneur, Magistrats, 

— PROCESSIONNELLE. —Honneurs d'église ; à qui accordés, 276.— 
Réception du pape Pie VII à Notre-Dame de Paris, 276 en note. 

REérENt. — Contestation 1 ! dans le parlement sur le rang du régent tons 
Louis X\ 7 et sur là placé qu'il doit occuper dans les cérémonies publi- 
ques, 27. — Rang qui lui appartiendrait aujourd'hui, 28. — Honneurs, 
2<&ët243. . 

RÉGIMENTS. — Entrant dans «ne place, passant devant un poste, hon- 
neurs qu'ils doivent rendre* 162. \ 

REINE (impéeatkicb.) —S* place dans les cérémonies publiques, 24. — 
Honneurs civils et militaires, 205. — Honneurs à lui rendre dans les 
ports et arsenaux de la marine, 242. — id. en rade et à bord des vais- 
seaux, 856V ■''/-• 

— DOUAIRIÈRE. — Son rang, honneurs qui lui sont dus, 25. 

RÉPUBLIQUES. — Peuvent jouir des honneurs royaux, 30. 

REVUES, -* Revue des inspecteurs généraux d'armes, 179. — Des gêné- 
raux, 180. — Dès intendants et sous intendants militaires, 181. — Y. 

Défiler, Drapeau et Etendard, 

•■ ■ ■ * -i 

ROI (EMPBRBtra.) — Sa place dans les cérémonies publique!, 24. — Géf éV 
montai observé lors de la prestation Q*e serment de Sa Majesté Lonifr 
Philippe, Ï43. — Cérémonial à observer lorsque le Roi va ouvrir la 




bord des vaisseaux, 255. — Honneurs civils. 208.— Honneurs Jtonèbra, 
896k -^ Deuil 4q Roi,- manière dont il porte le deuil, 806; 

SAINT SACREMENT. — Honneurs militaires * rendre lors du transport 
do viatique. 189. — id. lors des processions du saint sacrement, 190. 
-"Conduite a tenir par les troupes lors do passage du saint sacrement, 
168 en note.— Honneurs à rendre par la gendarmerie, 165. . 

8ÀLUT DANS LES EGLISES. — A qui est accordé cet honneur ; privi- 
lèges des évéques, 282. 

— MILITAIRE. — Devoirs généraux, formes du salut, 166. — Salai à 
l'égard des fonctionnaires civils, des membres de l'intendance, des offi- 
ciers de santé, . 167 et note. — Et des vétérinaires militaires, 238. — 
Salut Tors des visites d'officiers dans lés casernes, 167. 

— SOUS LES ARMES. — Formes du saint du sabre on det'épée, 168. 

— ftURMÉR — Définition, notions historiques, principes, usages, 266.— 
Différentes espèces de salut; manière de les faire, à qui ils sont dus, 268. 
— Coatre-salat. définition, quand il a lieu et pour qui il se fait, 260.— 
Législation ancienne, citation de différentes dispositions, 270. — Légis» 
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talion moderne, dispositions générales et particulières, *H. —Salves ft 
faire dans les fêtes et solennités des nations étrangères, 272. — Y, Hon- 
neurs maritimes. Salves d'artillerie. 

SALVES D'ARTILLERIE.— Salves périodiques, quand il en est liai; 

autorisation nécesnaire pour tirer d'autres salves ; dans quelles plates 
elles ont lieu; calibre de» pièces dunt on doit se servir; lixation de la 
charge ; compte a rendre au ministre, des salves faites et non autori- 
sée», 177. — Régies pour les salves d'honneur en mer, 265. 

SECRETAIRES GENERAUX DE* PREFECTURES. — Uwr place dam* 

les cérémonies publiques, 1 et 78^ — &sSjhbk^33?« 
SERVE. — Rang des administrations départementales et municipales de la 

Seine, 82. 

SENTINELLES — Honneurs qu'elles doivent rendre, 157. — Sentinelles 
d'honneur, 159. — V. Factionnaires. 

SEPULTURE DANS LES EGLISES. - A qui cet honneur est accordé, 

«79. 

SERAIENT. — Mode de prestation par le* militaires, 1TS. — V, Cérémo- 
nial 
SONNERIES GENERALES. — A qui cet honneur est accordé, 280. 

SOCS OFFICIERS. — Leur, rang dans la hiérarchie de l'armée, 102.— 
Leurs rangs entre eux, 103. — Honneurs funèbres, 300. 

SOUS-PREFETS. — Laur préséance, 6 et 78. — Honneurs à recevoir Ion 
de leur première entrée, 226. — Costume, 327» 

SOUVERAINS. Règles et hases de leur ranjr, 28. — De la prééminence du 
titre et de la jouissance des honneurs royaux relativement à la préséance, 
29. — Conventions et usages anciens, 30. — Usages actuels, 31. —Con- 
testations sur le rang, expédients, 31. 

SUBSISTANCES DE LA MARINE (administration des), - Composi- 
tion de l'administration, assimilation des grades, 1*8. 

TENUE. - V. Visites. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE.- Leur préséance, 8 et 6 1.— Rang des 
membres entre eux, préséance d«»s présidents, 61. — Escorte d'honneur, 
honneurs militaires, 229. — V. Corps judiciaires, 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. — Rang des membres entra 
eux, 8 et 59. — Préséance des présidents, 6 et 59. — Préséance des tri- 
bunaux, 60. — Leur place parmi les corps à Paris et dans les villes où il 
y a un état- major de département; préséance du tribunal sur le corps 
municipal, 60 et suiv.— Escorte d'honneur, donneurs militaires. 2*9.*- 
Visite a recevoir et à rendre par les présidents, lors de leur installation, 
230. — V. Corps judiciaires, Magistrats. 

TROUPES. — En marche, en campagne, pendant les sièges, dans les 
camps, honneurs qu'elles doivent rendre, 162 et suiv.. 

UNIFORMES. — De l'armée de terre, 332. —De l'armée de mer, 341.— 
V. Costumé, Marques dittincttves. 

UNIVERSITE. — Hiérarchie, composition des corps universitaires, rang 
des membres dans ces corps, 87. — Rang individuel des membres, 88. 
— Préséance ancienne; préséance actuelle, 89.— Costume, 324. 

VETERANS. — Rang des compagnies dans les formations en bataille, 
10t. 

VETERINAIRES MILITAIRES— Hiérarchie, correspondance des gra- 
des, rang, 114. — Rang dans les réceptions et cérémonies publiques, sa- 
lut des miliuires Jmode de réception) visites à faire, 298. — Uniforaév 
839. 
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VICAIRES GENERAUX. — \. Membres des chapitres. 

VICË-A MIIlAtJX. —Rang dans la hiérarchie de la marine, 133. — Hon- 
neurs à leur rendre dans les ports et arsenaux de la marine, 2*8. — ld. 
-en rade et à bord des, vaisseaux, 259. — Honneurs faièbres, 801. — Y. 
Çorp$ royal delà marine. 

VISITES. — Règles générales ; mode de rédaction des discours à pronon- 
cer dans les visites, 140. 

— Des militaires de l'armée de terre, tenues prescrites, 1T2. — Visite» du 
dimanche, visites de corps, 473.— à faire par les officiers des troupes en 
marche, 174. 

— Des officiers de la marine, tenues prescrites, 25*\ — Visites à- recevoir 
et à rendre, 253. — Nouvelles prescriptions, 265. — Visites à faire dans 
les ports étrangers, £73 et note. 

— Obligations réciproques entre les officiers des armées déterre et de nier, 
'25» et 265. 

VOLONTAIRES DE MARINE. — Rang dans la hiérarchie de la marine, 
~~£M. — Honnenra^unèbres, 304. *- V. Corp* royal de la marine, Ma- 
rine. 
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ERRATA. 

Page 131, ligne 12; au lieu de 1839, lisez 1830. 
Page 158, note 1, ligne 4; au lieu de II, lisez XII. 
Page 167, ligne 22; au lieu de 280, lisez 250. 

Page 342, ligne 13, lisez pour les lieutenants de vaisseau, deux épau- 
lettes comme les capitaines de l'armée de terre ; pour les enseignes 
de vaisseau, une épaulette et une cootre-épaulette, comme les 
lieutenants de l'armée de terre. 
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